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JURISPRUDENCE  RELIGIEUSE. 

CHAPITRE   VI. 

DU  PÈLERINAGE  ET  DE  LO'MHA  OU  VISITATION. 


DU  PÀLSniNAGS  BT  DE  L'OMRA  SOUS  LE  POINT  DE  VUE  DU   DEVOIR.  — 
DU  piLERIHMB  ET  DE  L'OMRA  PAR  SUBSTITUTION. 

Le  pèlerinage,  comme  obligation  divine  ('),  et  l'o'mra 
ou  visilalion  pieuse  des  lieux  saints,  comme  obligation 
imitative,  sont  deux  devoirs  dont  tout  musulman  [s'il 
le  peut]  est  tenu  de  s'acquitter  [une  fois  dans  sa  vie]. 
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Mais  les  fidèles  sont-ils  tenus  de  s'empresser  [dès que 
l'âge  le  leur  permet]  de  remplir  ce  devoir,  ou  con- 
vient-il qu'ils  en  remettent  l'accomplissement  à  un  âge 
plus  avancé,  dans  la  crainte  de  circonstances  qui  les 
empêchent  de  s'acquitter  de  ce  devoir  ?  A  cet  égard  les 
juristes  expriment  diverses  manières  de  voir.  [Les  uns 
veulent  que  le  fidèle  fasse  son  pèlerinage  dès  que  son 
âge,  ses  forces  et  ses  ressources  le  lui  permettent,  de 
peur  qu'il  ne  survienne  des  embarras  ou  des  accidents 
qui  rendent  impossible  l'accomplissement  de  ce  devoir. 
C'est  alors  le  pèlerinage  hâté.  D'autres  laissent  le  fidèle 
libre  de  difi'érer  son  pèlerinage ,  si  l'empêchement  est 
motivé  par  une  maladie,  ou  par  le  manque  de  force, 
ou  par  les  dangers  du  voyage,  ou  par  Tabsence  de  res- 
sources nécessaires.] 

La  condition  absolue  pour  la  validité  du  pèlerinage 
et  de  To'mra  ou  visite  pieuse  est  d'être  musulman.  Par 
suite  de  ce  principe,  Tindividu  [c'est-à-dire  le  père,  ou 
le  tuteiu-,  ou  le  répondant,  ou  le  parent,  ou  l'étranger 
qui  emmènera  avec  lui  un  enfant  très-jeune,]  devra, 
selon  le  désir  de  la  loi ,  entrer  en  pèlerinage  [ou  com- 
mencer ïik'râm,  c'est-à-dire  se  mettre  en  dispositions 
pieuses  de  pèlerinage]  (*)au  nom  de  cet  enfant  [en  bas 
Age,  même]  encore  à  la  mamelle;  mais  il  ne  dépouillera 
cet  enfant  de  ses  vêtements  [ordinaires  et  ne  le  revêtira 
du  vêtement  pèlerinal]  que  lorsque  Ton  sera  tout  près 
du  territoire  sacré  de  la  Mekke  [et  non  lorsque  Ton  ne 
sera  encore  qu'aux  stations].  L'individu  préposé,  ou 
tuteur,  ou  répondant  [parent  ou  père] ,  peut  entrer  aussi 
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en  pèlerinage  au  nom  d'un  idiot  [qu^il  a  avec  lui  et  qui, 
selon  l'explication  des  commentateurs,  ne  comprend 
pas  bien  ce  qu'on  lui  dit,  ce  qu'on  lui  demande,  et  est 
incapable  de  répondre  à  propos  aux  paroles  qui  lui  sont 
adressées,  bien  que  cependant  il  puisse  distinguer  un 
homme  d^un  cheval.  Si  celui  au  nom  duquel  l'individu 
peut  entrer  eu  pèlerinage  était  dans  un  état  de  démence 
qui  eût  des  moments  lucides,  on  devrait  attendre, 
afin  de  voir  s'il  viendra  assez  de  raison  à  ce  fou  pour 
lui  permettre  de  faire  personnellement  le  pèlerinage. 
Par  les  moyens  de  substitution  indiqués  ici ,  l'enfant  à 
la  mamelle ,  l'idiot  sont  acquittés  de  leur  pèlerinage , 
s'ils  meiu-ent  l'un  encore  jeune,  l'autre  sans  avoir  jamais 
joui  de  sa  raison].  Mais  on  ne  peut  entrer  en  pèleri- 
nage pour  un  individu  que  l'on  ne  croit  privé  de  son 
intelligence  que  momentanément  [ou  pour  un  aliéné, 
un  fou  dont  on  peut  présumer  ou  espérer  la  guérisonj. 
L'individu  qui  jouit  de  sa  raison  [et  qui  comprend 
le  sens  des  paroles  qu'on  lui  adresse ,  qui  y  adapte  les 
réponses,  quelque  jeune  qu'il  soit  d'ailleurs,  cet  indi- 
vidu, dis-je,  emmené  à  la  Mekke  par  son  père,  ou  par 
un  répondant,  ou  un  tuteur,  ou  un  parent,  ou  un  étran- 
ger,] n'entrera  en  pèlerinage  qu'après  en  avoir  reçu  la 
permission  de  celui  sous  l'autorité  duquel  il  se  trouve. 
Mais  s'il  entre  en  pèlerinage  sans  cette  permission,  ce 
sera  au  fidèle  qui  a  autorité  sur  lui,  à  lui  désigner  et 
fixer  ce  qu'il  devra  omettre  [de  certaines  pratiques  du 
pèlerinage;  il  eu  sera  de  même  pour  la  conduite  de  l'în- 
dividu  privé  d'intelligence  et  de  raison].  Dès  lors  cet 
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individu  [qu'il  ait  ou  dod  Tusage  normal  de  ses  facultés 
intellectuelles]  ne  sera  point  obligé  de  satisfaire  plus  tard 
aux  pratiques  qu^il  aura  omises.  Il  n^en  est  point  ainsi 
pour  l'esclave  [pubère  et  en  âge  de  majorité;  lorsqu'il 
est  entré  en  pèlerinage  sans  l'assentiment  ou  la  permis- 
sion de  son  maître,  ou  de  celui  à  qui  il  a  été  confié,  et 
que  celui-ci  lui  a  désigné  ce  qu'il  fallait  laisser  des  pra> 
tiques  du  pèlerinage ,  cet  esclave  est  obligé ,  s^il  en  obtient 
la  permission  de  son  maître,  ou  s'il  lui  arrive  d'être  af- 
franchi, de  satisfaire  plus  tard  aux  pratiques  qu'il  a  été 
dispensé  d'accomplir]. 

L'individu  [en  question,  c'est-à-dire  père,  ou  tuteur, 
ou  répondant,  ou  parent ,  etc.  qui  a  emmené  en  pèleri- 
nage un  enfant,  ou  un  idiot,  etc.]  commandera  k  celui 
qui  est  sous  ses  ordres,  de  vaquer  à  toutes  les  pratiques 
que  ce  deinier  pourra  accomplir.  Pour  les  pratiques 
dont  cet  individu  [père,  ou  tuteur,  etc.]  aiua  dispensé 
Tenfant  ou  l'idiot  [qui  ne  peut  s'en  acquitter,  fussent 
même  toutes  les  pratiques  du  pèlerinage ,  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  fidèle  privé  de  raison  ] ,  l'individu 
[  ou  tuteur,  ou  père ,  ou  autre ,  ]  accompfit  ces  pratiques 
au  nom  de  son  fils  ou  de  son  pupille,  etc.  si  elles  sont 
de  nature  à  pouvoir  être  ainsi  accomplies  par  substitu- 
tion ,  telles  que  les  toiu-nées  pieuses  autour  de  la  Ka'aba 
[et  en  un  mot.  toutes  les  pratiques  matérielles  ou  les 
actes  matériels,  par  exemple ,  la  station  au  mont  A'rafa, 
la  lapidation  du  diable].  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  pratiques  [qui  consistent  en  prières  ou  paroles  à 
prononcer],  (elles  que  le  teïbieh  [ou  récitation  réité- 
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rée  d'une  prière  d'adoration  commençant  par  ces  mots  : 
I  Je  suis  à  toï,  je  vais  à  toi,  ômon  Dieu,  etc.  ■jet  les  deux 
réka  qui  doivent  succéder  aux  tournées  pieuses.  [Le 
tuteur,  ou  le  père,  ou  le  représentant  du  père,  etc.  ne 
peut  les  faire  au  nom  du  mineur  qu'il  a  emmené.] 

L'individu  précité  [tuteur,  père,  répondant,  etc.] 
conduira  ou  fera  conduire  le  mineur  [quel  qu'il  soit. 
arrivé  ou  non  à  l'âgo  de  raison,  jouissant  on  non  de 
KB  facultés  intellectuelles,]  aux  diverses  stations  [à 
A'rafa,  à  Mousdalifeh,  à  Minai^)]. 

LtH«que  les  dépenses  du  voyage  pour  le  mineur  au- 
ront excédé  les  dépenses  ordinaires  d'entretien  et  qu'il 
y  aura  eu  nécessité  de  les  augmenter  de  peur  que  ce 
mineur  ne  fût  exposé  à  quelque  mal  ou  danger  sérieux , 
cet  excédant  de  dépenses  sera  pris  sur  les  biens  ou 
possessions  du  minetu*  [quel  qu'il  soit,  en  bas  Age,  ou 
idiot,  ou  aliéné,  etc.]. 

Mais  si  l'excédant  de  dépenses  n'a  pas  eu  pour  mo- 
tif un  danger  [s'il  n'y  a  pas  eu  à  craindre  qu'il  mourût, 
par  exemple,  si  on  l'a  confié  à  quelqu'un  ou  déposé  en 
quelque  lieu,  ville  ou  village,  etc.],  cet  excédant  est  k 
la  charge  de  celui  quî  a  emmené  ce  mineur.  Sont  encore 
à  la  chaîne  du  protecteur  [père,  répondant,  tuteur,  etc.] 
— la  peine  satisfactoire  à  subir  pour  tout  animal  non 
domestique  qu'aurait  tué  ou  blessé  le  mineur  W, — 
et  tout  sacrifice  expiatoire  pour  les  actes  défendus  que 
n'a  pas  néccsntés  cpielqne  circonstance  impérieuse. 
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SECTION  II. 

DES  CONDITION»  ET  OBLIGATIONS  PSnSONNBLLES  RELATIVES 
À  L'ACCOUPLISSBUENT  DU  PÈLERINAGE. 

Les  conditions  [personnelles,  fondamentales  et]  re- 
connues nécessaires  pour  la  valeur  du  pèlerinage  obli- 
gatoire aussi  bien  que  pour  son  accomplissement  à  titre 
de  précepte  et  de  commandement  divin  sont  :  —  que 
le  fidèle  soit  de  condition  libre  [car  l'esclave ,  sous  quel- 
que forme  d'esclavage  qu'il  soit,  esclave  ordinaire,  ou 
esclave  k  qui  est  promise  la  manumission posthume,  ou 
esclave  contractuel ,  etc.  n'est  nullement  obligé  au  pè- 
lerinage, et  tous  les  pèlerinages  qu'il  ferait  pendant  la 
durée  de  l'esclavage  ne  seraient  que  sivérogatoires  et 
ne  le  dispenseraient  point,  s'il  vient  à  être  affranchi ,  du 
pèlerinage  des  fidèles  libres  ]  ;  —  que  le  fidèle  soit  dans 
les  conditions  convenables  d'âge  [c'est-à-dire  qu'il  soit 
pubère  ou  majeur,  qu'il  soit  aussi  dans  les  conditions 
convenables  de  santé,  de  force,  de  ressources,  de  bon 
sens,  de  raison,]  au  moment  où  il  entre  en  pèlerinage, 
et  qu'il  n'ait  point,  à  ce  moment-là,  l'intention  de  faire 
un  pèlerinage  surérogatoire. 

Le  fidèle  doit  aller  en  pèlerinage  dès  qu'il  lui  est 
possible  de  remplir  ce  devoir,  dès  qu'il  lui  est  possible 
[ou  i  pied,  ou  sur  une  monture,]  de  se  rendre  aux 
lieux  saints  sans  fatigues  trop  pénibles,  sans  eucourir, 
dans  le  trajet ,  de  dangers  pour  sa  personne  et  pour  ce 
qu'il  emporte  avec  lui  [et  sans  avoir  à  craindre  les  at- 
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taqiies  armées  tles  voleurs.  Le  fidèle ,  disons-nous ,  n'est 
point  obligé  d'aller  en  pèlerinage,  s'il  a  k  craindre  pour 
sa  personne ,  ou  pour  ce  qu'il  a  avec  lui]  ;  mais  il  n'en 
n'est  pas  ainsi ,  s'il  a  à  supporter  seulement  les  exigences 
avides  et  injustes  d'un  individu  [ou  maître  d'un  pays, 
ou  détrousseur,]  qui  s'en  tiendra,  sans  revenir  sur  sa 
parole,  au  plus  faible  prix  qu'il  aura  exigé  d'abord  [et 
qui  ne  forcera  pas  le  pèlerin  k  lui  payer  une  seconde  fois 
le  prix  ouïe  péage  déjà  livré].  C'est  là  du  moins  ce  qu'in- 
dique le  plus  visiblement  la  volonté  de  la  loi. 

Le  fidèle  qui  n'a  les  moyens  de  se  pourvoir  ni  de 
viatique,  ni  de  monture  pour  son  voyage,  doit  aller 
en  pèlerinage,  si  ce  lidète  a  un  métier  [une  industrie] 
qui  puisse  lui  servira  subvenir  à  ses  besoins,  et  s'il  a  la 
force  nécessaire  pour  parcourir  le  irajet  à  pied. 

L'aveugle  même  doit  aller  en  pèlerinage  [s'il  peut 
marcher,  s'il  est  en  bonne  santé,]  s'il  trouve  quelqu'un 
qui  [gratuitement,  ou  k  prix  convenu,]  lui  veuille  ser- 
vir de  guide.  [Il  en  est  de  même  pour  le  sourd,  le  per- 
clus, l'estropié,  le  boiteux,  l'individu  privé  d'un  bras, 
ou  d^une  jambe ,  ou  des  bras,  ou  des  jambes,  ou  d'un 
bras  et  d'une  jambe ,  s'il  trouve ,  fût-ce  à  prix  d'argent, 
quelqu'un  qui  consente  à  le  guider,  à  veiller  sur  lui  et  k 
l'aider.] 

Quant  à  l'obligation  d'aller  en  pèlerinage  [  même 
malgré  le  manque  de  viatique  et  de  monture],  celle 
obligation  s'établit  et  se  juge  sur  ce  que  peut  trou- 
ver l'individu  en  fait  d'entretien  et  de  movens  de  trajet 
[s'il  n'a  ni  métier  ni  industrie  qui  puisse  lui  procurer 
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de  quoi  vivre  en  roule,  ou  s'il  n'a  pas  la  force  de  faire 
à  pied  le  voyage,  ou  s'il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre]. 

Le  fidèle  doit  aller  accomplir  son  pèlerinage,  — 
quand  même  il  n'aurait  pour  cela  que  la  valeur  d'un  en- 
fant qu'une  esclave  aurait  eu  par  cohabitation  illicite, 
- —  ou  je  prix  qu'il  pourrait  retirer  de  la  vente  de  ce 
que  possède  un  débiteur  en  faillite;  — quand  même 
[il  n'aurait,  lui  et  tes  siens,  que  ce  qui  suffit  aux  dé- 
penses du  pèlerinage,  et  quand  même  ensuite]  il  se 
trouverait  réduit  à  la  misère  [lui,  et  ses  enfants,  et  son 
père,  et  sa  mère;  ta  Providence  n'abandonne  personne; 
elle  pourvoit  aux  besoins  de  tous]  ;  — quand  mên)e[pour 
partir  en  pèlerinage]  il  ne  laisserait  à  ses  enfants  [et 
à  son  père,  et  à  sa  mère,]  que  les  ressources  de  la  cha- 
rité publique,  pourvu  cependant  qu'il  ne  craigne  pas 
de  les  exposer  ainsi  [à  de  pénibles  privations,]  à  suc- 
comber k  ta  misère  et  à  mourir. 

Mais  le  fidèle  n'ira  point  en  pèlerinage  au  moyen 
d'un  emprunt,  ou  de  dons  ou  présents,  ou  de  ressources 
acquises  en  mendiant  de  quelque  manière  que  ce  soit 
[c'est-à-dire,  qu'il  ait  ou  non  l'habitude  de  mendier]. 

Du  reste,  te  lidèle  [qui  n'a  pas  toutes  les  ressources 
convenables  dont  il  a  été  question  jusqu'ici,  pour  faire 
son  pèlerinage ,  ]  se  préoccupera  seulement  d'avoir  les 
moyens  d'arriver  aux  lieux  saints  [à  ses  propres  frais, 
ou  par  son  industrie ,  et  non  d'avoir  les  moyens  de  re- 
tour], à  moins  qu'il  ne  craigne  de  mourir  [s'il  était 
obligé  de  rester  à  la  Mekke]. 

11  est  indiffèrent  de  se  rendre  atu  lieux  saints  par 
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mer  ou  par  terre ,  à  moins  que  le  voyage  par  mer  ne 
présente  des  chances  plus  nombreuses  et  plus  probables 
de  danger,  ou  si  le  fidèle  a  lieu  de  craindre  d'êti'e  forcé 
de  renoncer  à  l'exécution  directe  des  pratiques  maté- 
rielles de  la  prière,  à  cause,  par  exemple,  du  mal  de 
mer  [ou  à  cause  du  manque  d'eau  pour  les  ablutions  Pt 
les  purifications]. 

Les  devoirs  et  les  obligations  [et  toutes  les  circons- 
tances de  détait  mentionnées  Jusqu'ici]  sont  les  mêmes 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes, —  excepté  les 
femmes  qui  habitent  des  pays  trop  éloignés  do  la  Ville 
Sainte  [pour  pouvoir  s'y  rendre  sans  de  trop  grandes 
fatigues];  - —  excepté  les  femmes  qui  seraient  obligées 
de  voyager  par  mer,  à  moins  qu'elles  n'aient  sur  le  bâti- 
ment un  lieu  spécial  [où  elles  puissent  dormir,  être  à 
l'abri  des  regards  et  satisfaire  à  tous  leurs  besoins]. 

Mais  [au  nombre  des  devoirs  et  des  obligations  rela- 
tivement aux  femmes ,  pour  le  pèlerinage .]  il  y  a  de  plus  : 
c[ue  la  femme  doit  être — ou  accompagnée  d'un  homme 
qui  lui  soit  parent  au  degré  où  les  alliances  matrimo- 
niales sont  défendues,  —  ou  accompagnée  de  son  mari. 
[Car  le  Prophète  a  dit  :  -  Il  n'est  point  permis  à  une 
femme  qui  croit  en  Dieu  et  à  l'autre  monde,  de  voya- 
ger un  jour  et  une  nuit  sans  avoir  pour  compagnon  un 
proche  parent.  ■  La  règle  est  la  même  pour  l'iicrma- 
phrodite  incertain,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  peut  pas 
nettement  classer  dans  l'un  ou  l'autre  sexe;  car  alors 
il  est  peut-être  femme.  Si  même  le  proche  parent  ou 
bien  le  mari  de  la  femme  ne  veut  consentir  à  l'accom- 
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pagner  qu'à  un  prix  convenu,  elle  sera  obligée  de  payer 
ce  prix.]  Mais  [à  défaut. de  proche  parent  ou  de  mari, 
ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  ui  l'un  ni  Tautre 
accompagner  la  pèlerine ,  ]  luie  compagnie  de  per- 
sonnes sûres  et  honnêtes  suffit  pour  la  femme,  en  cas 
de  pèlerinage  d'obligation  divine  [non  en  cas  de  pè- 
lerinage surérogatoire].  Dans  la  circonstance  indiquée 
ici ,  ta  femme  doit-elle  se  contenter  de  la  compagnie  des 
femmes  pèlerines  ou  des  hommes  pèlerins,  ou  bien 
doit-elle  préférer  les  uns  et  les  autres  réunis?  11  y  a 
diverses  explications  à  ce  sujet.  [  L'avis  le  plus  générale- 
ment accepté  est  que  la  femme  doit  préférer  la  réunion 
des  hommes  et  des  femmes.  ] 

Le  pèlerinage  [soit  d'obligation  divine,  soit  suréro- 
gatoire.] accompli  au  moyen  de  ressources  acquises 
par  des  voies  illicites  est  valable;  mais  le  fidèle  n'eu 
est  pas  moins  coupable  aux  yeux  de  la  loi  [et  le  mérite 
du  pèlerinage  n'est  pas  aussi  plein  et  complet  que  si 
cette  œuvre  religieuse  était  accomplie  au  moyen  de 
ressources  licites]. 

Le  pèlerinage  [soit  obligatoire,  soit  surérogatoire,] 
doit  être  préféré  à  toute  expédition  de  guerre,  excepté 
dans  les  époques  de  crainte  [et  de  danger  pour  la  chose 
publique,  ou  pour  les  pèlerins  en  particulier]. 

Il  est  préférable  :  —  d'aller  en  pèlerinage  sur  une 
monture  [et  il  en  est  de  même  pourl'o'nim,  et  pour  les 
différentes  stations  pieuses,  telles  que  celle  d'A'rafa;  le 
Prophète  a  accompli  ses  pèlerinages  monté  sur  un  cha- 
meau; ce  moyen  esl  préférable,  parce  qu'il  exige  de 


>v  Google 


I— JURISPRUDENCE  RELIGIEUSE.  13 

plus  grandes  dépenses  et  qu'il  présente  ainsi  une  cause 
de  plus  de  rendre  grâce  à  Dieu  de  ses  bienfaits];  — 
d'avoir  sur  la  monture  une  selle  étroite  [qui  ne  couvre , 
par  exemple,  que  la  bosse  du  cliameau]. 


SECTION  111. 

t>U  PKLSniNAGB  PAR  HVNDATAIRE. 


^  I .  Yie»  Irois  formes  (tu  mandai  de  pèlerinage.  —  Ubligaliori!' 
du  pèlerin  mnndalaire. 

On  préférera  un  inandalaire  ou  substitut  de  bonne 
volonté  [et  sans  aucune  condition  d'intérêt] ,  pour  tout 
autre  acte  pieux  que  le  pèlerinage,  par  exemple,  pom' 
une  aumône,  pour  demander  à  Dieu  ses  grâces  et  ses 
bienfaits  [ou  pour  l'affranchissement  d'un  esclave,  et 
en  général  pour  tout  acte  religieux  qui  comporte  la 
substitution,  et  lorsque  tous  ces  actes  sont  accomplis  au 
nom  d'un  fidèle  mort,  ou  même  d'un  fidèle  vivant 
mais  malade  de  maladie  mortelle  ou  de  maladie  qui 
l'empêche  de  vaquer  à  ses  devoirs  religieux.  Pour 
l'accomplissement  du  pèlerinage  par  mandat,  il  vaut 
mieux  que  le  mandataire  ne  s'en  cbarge  pas  bénévole- 
ment et  sans  conditions  qui  le  défrayent.  Khalîl ,  en 
détaillant  les  trois  formes  d'arrangement  pour  le  pèle- 
rinage pai-  sidsstitution ,  les  place  dans  l'ordre  de  préfé- 
rence qu'on  doit  leur  accorder]. 
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Ou  préférera  [pour  l'exécution  du  pèlerinage  par 
substitution  et  pour  les  arrangements  d'intérêt,]  le 
louage  d'un  mandataire  à  litre  de  garantie  par  promesse . 
au  louage  sous  condition  simple  de  défrayer  le  manda- 
taire [de  ses  dépenses  pour  ie  pèlerinage  ,  et  sans  autre 
garantie  ou  promesse  de  la  part  de  ce  mandataire;  on 
s'en  rapporte  alors  à  la  bonne  foi  de  l'individu  pris  à 
louage.  Dans  la  forme  à  titre  de  garantie  par  promesse 
positive,  le  pèlerin  par  procuration  s'engage,  sous  pro- 
messe obligatoire,  à  faire  en  sorte  que  le  pèlerinage 
soit  accompli  ;  et  l'engagement  assumé  de  cette  ma- 
nière ,  l'iudividu  est  forcé  de  l'accomplir,  soit  person- 
nellement, soit  par  un  autre,  avec  lequel  il  conclut  les 
arrangements  et  conditions  qu'il  lui  plait.  Bien  plus, 
si  ce  mandataire  par  garantie  venait  à  mourir  avant 
d'accomplir  le  pèlerinage,  les  héritiers  ou  proches  pa- 
rents seraient  obligés  d'aviser  aux  moyens  de  remplir 
le  devoir  dont  ce  mandataire  s'était  chargé].  D'autre 
part,  les  conditions  garanties  par  le  contractant  à  un 
mandataire  pour  un  pèlerinage  rentrent  dans  les  con- 
ditions de  (ouïe  autre  garantie  [sous  le  rapport  d'obli- 
gation, de  fixation  de  frais  et  de  dépenses,  etc.]. 

Le  louage  d'un  mandataire  à  titre  de  garantie  par 
promesse  obligatoire  est  toujours  prescrit  par  la  loi, 
lorsque  le  défunt  [ou  le  lîdèle  que  sa  santé  empêche 
d'aller  en  pèlerinage]  a  demandé,  en  terme  général,  [et 
sans  rien  préciser,  que  l'on  fit]  le  pèlerinage  pour  lui 
[lorsque  le  défunt  a  dit  simplement  :  «  Faites  Caire  pour 
moi  le  pèlerinage  »].  Fn  pareil  cas,  le  lieu  où  le  man- 
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daUire  se  mettra  en  ih'râni  [c'est-à-dire  en  disposition 
de  pèlerinage]  sera  ta  station  même  où  les  fidèles  du 
pa^s  du  mort  entrent  en  pèlerinage.  [Ces  stations,  au 
nombre  de  cinq,  sont  plus  ou  moins  éloignées  de  la 
Mekke.]  (Voy.  sect.  iv,  S  i  de  ce  chapitre.) 

Si  le  mandataire  A  garantie  vient  à  mourir  avant  d'a- 
voir achevé  [de  remplir  ses  obligations,  les  conditions 
de  son  mandat  n'en  restent  pas  moins  valables,  et  sî  les 
héritiers  ne  consentent  pas  k  faire  terminer  le  pèleri- 
nage], on  ne  lui  payera  que  ce  qui  sera  jugé  convenable 
et  juste  pour  le  trajet  accompli  par  le  mandataire 
décédé. 

Il  en  sera  encore  ainsi  —  lors  même  que  le  manda- 
laire  mourrait  à  la  Mekke  [et  cette  dernière  spécification 
réfute  fopinion  d'un  juriste ,  Ibn-H'abih ,  qui  prétend  que 
le  mandataire,  dès  qu'une  fois  il  est  arrivé  à  la  Mekke, 
doit  être  payé  de  tout  ce  qui  a  été  convenu]  ;  —  ou 
lors  même  que  [par  des  circonstances  imprévues,  par 
une  maladie,  etc.]  le  mandataire  aurait  été  empêché 
d'accomplir  sa  promesse.  Dansée  derniercas,  fexécution 
du  mandat  sera  remise  k  Tannée  suivante.  [Mais  si  le 
mandataire  est  mort,  ou  s'il  est  gravement  malade  et 
qu'il  ne  puisse  satisfaire  à  sa  promesse  pour  Tannée  sui- 
vante,] on  prendra  à  louage  un  autre  fidèle,  à  partir 
du  lieu  même  où  s'est  arrêté  le  mandataire  précédent. 
[Selon  un  autre  avis,  qui  est  presque  généralement 
adopté,  le  nouveau  mandataire  commencera  fexécution 
de  son  mandat  à  partir  du  lieu  où  il  faura  accepté.] 

Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  les  conditions  d'nr- 
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rangement,  cjue  le  mandant  ou  le  mandataire  supportera 
les  frais  des  expiations  qui ,  par  exemple ,  dans  le  lémelioa, 
doivent  être  subies  légalement  par  l'un  et  non  par 
l'autre.  [Chacun  supportera,  à  son  propre  compte,  les 
expiations  ou  les  immolations  qui ,  d'après  la  toi ,  le  re- 
gardent spécialement.] 

Les  arrangements  faits  pour  le  louage  d'un  manda- 
taire demeurent  valables,  bien  que  l'on  ne  détermine 
pas  l'année  dans  laquelle  le  pèlerinage  doit  être  accom- 
pli ;  loi-squ'il  n'y  a  pas  de  désignation  positive  de  temps, 
le  pèlerinage  doit  se  faire  l'année  qui  suit  celle  de  l'ac- 
ceptation du  mandat.  11  est  toujours  mieux  de  fixer 
l'année  que  de  la  laisser  indéterminée. 

Il  est  mieux  aussi  de  préférer  les  deux  premières 
formes  [c'est-à-dire  l'arrangement  par  garantie  avec  pro- 
messe positive  et  l'arrangement  avec  convention  simple 
et  générale  de  défrayer  le  mandataire] ,  à  l'arrangement 
par  pacte  conditionnel  [  c'est-à-dire  sous  la  condition  de 
ne  payer  au  mandataire  qu'après  qu'il  aura  terminé  le 
pèlerinage  et  qu'il  sera  de  retour,  les  dépenses  qu'il 
aura  faites,  car  dans  les  deux  formes  premières  d'ar- 
rangement, il  y  a  plus  de  sécurité  pour  l'accomplisse- 
ment du  mandat  ;  et  dans  la  première  forrne  il  y  a  plus 
de  sécurité  encore  que  dans  la  seconde]. 

Le  mandataire  [quelle  que  soit  la  forme  de  l'arran- 
gemcQl  conclu  avec  lui]  exécutera  le  pèlerinage  [dont  il 
s'est  chargé]  selon  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  aux 
volontés  et  à  l'état  de  fortune  du  testateur.  [D'après 
cela,  le  mandataire  ira,  ou  à  monture  ordinaire,  ou 
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à  monture  à  selle  étroite,  ou  à  chameau,  ou  autre- 
ineut.]  L'individu  [qui  a  accepté  un  mandat  de  pè- 
lerinage] est  coupable  s'ilpaye  une  dette avecles  valeui-s 
(|u  il  a  reçues  [pour  l'exécution  de  son  mandat  confor- 
mément à  l'étal  et  k  la  condition  du  testateur],  et  si 
ensuite  [au  lieu  d'aller  à  monture]  il  se  rend  à  pied  au 
pèlerinage. 

L'arrangement  avec  condition  [simple  et  générale] 
de  défrayer  le  mandataire  [est  une  sorte  de  contrat  qui] 
oblige  à  donner  k  ce  mandataire  de  quoi  suffire  à  ses 
besoins,  allée  et  retour,  d'après  l'appréciation  connue 
[pour  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire,  en  giteaux  secs, 
en  huile,  en  viande,  en  chaussures,  en  couvertures,  en 
vêtements,  etc.  Cette  appréciation  sera  établie  d'après 
ta  valeur  indiquée  partons,  au  retour  du  pèlerinage,  et 
le  pèlerin  remplaçant  rendra  alors  tout  ce  qui  lui  res- 
tera]. Dans  la  forme  d'arrangement  dont  il  est  question 
ici  [  si  ce  qui  a  été  reçu  pour  le  pèlerinage  n'a  pas 
suffi],  on  rend  au  mandataire  ce  qu'il  a  employé  et 
dépensé  en  surplus  [pour  ses  besoins,  pour  les  immo- 
lations et  les  expiations  qu'il  a  faites  ou  par  nécessité, 
ou  comme  rachat  de  fautes  commises  par  inadvertance, 
mais  non  pour  les  immolations  et  les  expiations  qu'il 
a  faites  par  sa  propre  volonté  ou  pour  des  fautes  com- 
mises exprès). 

On  compte  à  la  charge  du  mandataire  ou  pèlerin  par 
procuration,  ce  qu'il  a  dépensé  de  plus  que  ce  qu'ont 
exigé  ses  besoins  et  ses  habitudes  de  vivre.  Si  ce  qui  a 
été  accordé  [au  mandataire  poiu-  ses  besoins]  est  épuisé 
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[avant  ou  après  le  temps  où  il  entre  en  pèlerinage],  il 
demeure  également  obligé  d'accomplir  le  pèlerinage 
[  et  le  surplus  à  payer  au  mandataire  est  à  la  chaîne  de 
celui  qui  a  contracté  avec  lui ,  non  à  la  chaige  du  testa- 
teur, parce  que  celui  qui  a  contracté  a  préféré  un  man- 
dataire par  arrangement  sous  condition  générale  de 
défrayer  des  dépenses ,  à  un  mandataire  par  arrangement 
à  titre  de  garantie  par  promesse  obligatoire].  Le  man- 
dataire [engagé  à  la  condition  d'être  défrayé  de  ses 
dépenses]  reste  pareillement  obligé  [d'accomplir  le 
devoir  dont  il  est  chaîné],  lorsqu'il  est  entré  en  pèle- 
rinage et  qu'il  tombe  malade  [quel  que  soit  d'aillenrs 
le  temps  que  dure  sa  maladie,  et  si  l'année  du  pèle- 
rinage n'a  pas  été  fixée  ;  mais  si  cette  année  a  été  fixée, 
le  mandat,  dans  les  trois  formes  d'arrangement,  est  en- 
taché de  nullité,  et  le  contractant  n'est  plus  obligé  à 
satisfaire  aux  clauses  du  contrat.  Si  le  mandataire  tombe 
malade  avant  d'entrer  en  ih'ràm  pour  le  pèlerinage ,  et 
ne  peut  pas  alors  s'acquitter  de  son  mandat,  il  doit  re- 
venir, et  il  a  droit  à  être  défrayé  de  ce  qu'il  a  dépensé 
pendant  le  temps  de  sa  maladie  et  pour  son  retour,  non 
de  ce  qu'il  a  dépensé  en  allant]. 

S  2.  Des  perles  éprouvées  par  le  pèlerin  mandataire. 

Si  le  pèlerin  mandataire,  avant  d'entrer  en  pèlerinage, 
perd  ce  qu'il  a  reçu  pour  ses  besoins,  il  doit  revenir  sur 
ses  pas  [à  moins  que  des  conditions  contraires  n'aient 
été  établios  et  acceptées  entre  les  contrariants;  et  alors 
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le  mandataire  se  conforme  à  ces  conditioDs.  La  perte 
mentionnée  sera  reconnue  réelle  après  !e  serment  du 
mandataire ,  s'il  n'y  a  pas  de  preuves  par  témoins.  Les 
héritiers  du  déftmt  ne  sont  plus  obligés ,  dans  le  cas  de 
perte  qui  vient  d'être  mentionné,  de  faire  accomplir  le 
pèlerinage,  quand  même  il  resterait  encore  du  tiers 
de  l'héritage  une  partie  suffisante  poiu-  cet  accomplis- 
sement. Nous  verrons  bientôt  que,  même  malgré  les 
volontés  du  testateur,  on  ne  peut  consacrer  que  le 
tiers  d'un  héritage  à  des  œuvres  de  piété.  Si  le  pèlerin 
mandataire  qui  a  éprouvé  la  perte  avant  d'entrer  en 
ih'ràm  ne  revient  pas,  s'il  continue  et  accomplit  le 
pèlerinage ,  il  ne  sera  dédommagé  de  rien  à  partir  du 
lieu  de  la  perte,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu  à  ce 
lieu].  Mais  dans  les  cas  différents  [c'est-à-dire  lorsque 
la  perte  n'a  eu  lieu  qu'après  l'entrée  en  pèlerinage ,  ou 
bien  lorsqu'elle  a  eu  lieu  auparavant  et  que  le  manda- 
taire n'en  a  eu  connaissance  qu'après  être  entré  en 
pèlerinage ,  ou  bien  lorsque  l'ayant  sue  avant  d'entrer 
en  ih'râm,  il  n'a  pu  revenir,  et  a,  par  conséquent, 
continué  et  terminé  le  pèlerinage],  les  dépenses  [en 
surplus  qui  ont  été  faites  au  delà  de  l'endroit  où  est 
arrivée  la  perte ,  et  jusqu'au  retour  en  ce  même  endroit,] 
sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  traité  [non  à  la  chatte 
du  testateur],  à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé 
la  volonté  de  faire  accomplir  ce  pèlerinage  par  forme 
d'arrangement  stipulé  à  la  condition  de  défrayer  le 
mandataire;  dans  ce  cas,  la  perte  qu'a  faite  le  man- 
dataire sera  à  la  charge  de  ce  qui  reste  du  tiers  de 
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l'héritage,  quand  même  Théritage  serait  déjà  partagé. 
[Le  surplus  que  nous  venons  d'indiquer  comme  étant 
à  ta  chaige  de  celui  qui  a  traité  doit  être  supporté  par 
le  mandant,  parce  qu'il  a  préféré  rengagement  du 
mandataire  par  la  seconde  forme ,  c'est-à-dire  sous 
condition  de  défrayer  de  toutes  dépenses,  à  la  première 
forme  d'arrangement  ou  forme  par  promesse  garan- 
tie, enfin  parce  que,  en  préférant  la  deuxième  forme 
d'arrangement  lorsque  le  testateur  ne  l'a  pas  deman- 
dée, il  s'est  montré  peu  soigneux  de  Tintérêt  de  la  suc- 
cession.] 

S  3.  Des  infractions  aux  conventions  du  mandat  de  p^erinage. 

Si  le  mandataire  accomplit  le  pèlerinage  [dont  il 
est  chaîné]  avant  l'année  convenue  dans  les  conditions 
de  l'arrangement,  le  fait  est  dans  les  limites  de  la  loi, 
et  le  pèlerinage  est  valable.  [C'est  l'analogue  de  l'ac- 
quittement d'une  dette  avant  le  terme  fixé.]  Il  en  est 
de  même  si  le  pèlerin  mandataire  a  omis  de  faire  la 
visite  [ordinaire  au  tombeau  du  Prophète,  ou  encore 
s'il  a  omis  de  s'acquitter  de  l'o'mra  outre  les  cérémo- 
nies proprement  dites  du  pèlerinage];  mais  alors  on 
compte,  en  défalcation  des  dépenses  convenues,  la  par- 
tie qui  aurait  été  dépensée  pour  ces  pratiques  [c'est-à- 
dire  la  visite  au  tombeau  du  Prophète  et  l'o'mra ,  que 
ces  pratiques  aient  été  omises  par  raison  d'impossibilité 
ou  volontairement].  De  même  encore  [le  pèlerinage 
par  substitution  est  acceptable  et  dans  les  limites  de 
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validité],  bien  que  le  mandataire  ait  agi  contraire- 
meot  aux  conditions  [qu'il  avait  acceptées]  de  son  man- 
dant pour  accomplir  le  pèlerinage  simple.  Mais  cette 
validité  n'existe  que  si  le  défunt  lui-même  n'a  pas  re- 
commandé, comme  condition,  d'accomplir  uniquement 
le  pèlerinage  simple  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  pèlerinage 
que  le  mandataire  aurait  accompli  [sans  se  conformer 
exactenrent  à  la  volonté  du  testateur  défunt]  est  nul. 
De  même  encore  si,  par  exemple,  le  mandataire  [con- 
trairement aux  conditions  exprimées  par  le  lestateui' 
défunt]  a  substitué  le  pèlerinage  par  adjonction  mé- 
diate au  pèlerinage  par  adjonction  immédiate  (voyez 
note  I  ]  et  vice  versa,  ou  s'il  a  remplacé  la  forme  d'ad- 
jonction médiate,  ou  d'adjonction  immédiate,  par  le 
pèlerinage  simple,  ou  s'il  est  entré  en  pèlerinage  k  une 
station  autre  que  celle  qui  lui  avait  été  imposée,  ou 
au  delà  de  cette  station.  [Dans  tous  ces  différents  cas 
d'inexactitude  à  remplir  les  volontés  du  défont,  le  pè- 
lerinage est  nul.]  Par  conséquent,  tous  les  droits  du 
mandataire  sont  perdus  et  annulés  [et  il  devient  débi- 
teur de  tout  ce  qu'il  a  reçu],  pourvu  cependant  que 
l'année  de  ce  pèlerinage  invalidé  ait  été  fixée  k  l'avance. 
[Si  elle  n*avait  pas  été  fixée,  le  mandataire  recom- 
mencerait le  pèlerinage  l'année  suivante  et  sans  rien 
recevoir  de  son  mandant.]  Le  mandataire  perd  encore 
tous  ses  droits  [et  doit  rendre  ce  qu'il  a  reçu]  — 
lorsque  [par  maladie  ou  toute  autre  cause  ]  le  pèleri- 
nage n'a  pas  eu  lieu;  —  ou  lorsque,  Tannée  dans  la- 
quelle il  devait  accomplir  le  pèlerinage  n'ayant  pas  été 
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déterminée,  il  a  accompli  ce  pèlerinage  en  forme  de 
k'irân  ou  d'adjonction  immédiate  (voyez  note  i  )  [con- 
trairement aux  volontés  du  défunt  ou  du  mandant  qui 
avait  demandé  un  pèlerinage  simple,  et  vice  versa]; 
—  ou  lorsque  [après  être  entré  en  pèlerinage  au  nom 
du  défunt]  il  a  fait  servir  ce  pèlerinage  pour  soi- 
même. 

Si  le  mandataire  s'est  acquitté  du  pèlerinage  [dont 
il  s*est  chaîné  par  procuration],  en  forme  de  témettoa 
[bien  qu'il  ait  été  convenu  que  ce  pèlerinage  aurait  lieu 
en  forme  simple  ou  bien  en  forme  d'adjonction  immé- 
diate ou  k'irân],  ce  mandataire  le  recommencera  [une 
autre  année ,  et  selon  ta  forme  déterminée  dans  le 
contrat]. 

Mais  le  mandataire  ou  pèlerin  par  procuration  perd-il 
ses  droits  à  toute  rétribution  [ou  payement  de  louage, 
et  doit-il,  par  conséquent,  rendre  ce  qu'il  a  reçu],  s'il 
fait,  pour  sa  propre  personne ,  les  cérémonies  de  l'o'mra , 
dans  le  cas  où  l'année  de  pèlerinage  lui  a  été  fixée 
[et  dans  le  cas  où,  au  nom  du  défunt,  il  s'acquitte 
du  pèlerinage  dont  il  s'est  chaîné],  ou  bien  les  droits 
de  ce  mandataire  sont-ils  perdus,  à  moins  qu'il  ne 
revienne  à  la  station  d'entrée  en  pèlerinage  et  qu'il 
entre  alors  en  pèlerinage  et  revête  le  vêtement  pèlerioal 
au  nom  et  à  l'inteDlion  du  défunt,  ce  qui,  d'ailleurs, 
donne  au  pèlerinage  les  qualités  de  validitéî*  Il  y  a  sur 
ce  point,  relativement  au  fait  de  fixation  de  l'année  du 
pèlerinage,  deux  opinions.  [Il  est  généralement  admis 
que  si  le  mandataire  revient  à  ta  station  pour  rentrer 
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en  pèlerinage  au  nom  du  défunt ,  les  conditions  du  con- 
trat restent  dans  leur  intégrité.] 


$  II.  Blâme  relatif  au  pèlerinage  par  nmndataire.  —  Des  dépenses 
d'un  pèlerinage  par  mandataire ,  pour  un  mort.  —  Cas  de  mort  du 
mandataire. 


Il  n'est  pas  permis  au  fidèle  en  état  convenable  de 
santé  [et  capable  de  s'acquitter  du  pèlerinage]  de  se 
faire  remplacer  par  un  mandataire  pour  le  pèlerinage 
d'obligation.  Bien  plus,  lorsque  le  fidèle  n'est  pas  en 
bonne  santé ,  la  loi  le  blâme  encore  de  se  faire  rempla- 
cer pour  ce  pèlerinage  [et  aussi  [Wur  ro'mra].  Le  fidèle 
qui  peut  accomplir  le  pèlerinage  est  blâmable  de  faire 
son  premier  pèlerinage  pour  un  autre  fidèle  [c'est-à-dire 
d'aller  en  pèlerinage  pour  un  autre  avant  d'y  être  allé 
pour  soi-même].  Il  est  blâmable  encore  de  s'engager,  à 
titre  de  louage  [ou  de  procuration  intéressée],  à  rem- 
plir pour  un  autre  tout  acte  religieux  de  simple  dévo- 
tion [non  d'obligation,  ou  divine,  ouimïtative,  ou  cano- 
nique]. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  le  pèlerinage  par  man- 
dataire ne  seront  prises  que  sur  le  tiers  de  la  succession 
du  défunt  [au  nom  duquel  ce  pèlerinage  sera  accompli]. 
On  enverra  plusieurs  mandataires  en  pèlerinage,  au 
nom  du  testateur  décédé ,  si  le  tiers  du  bien  est  suffi- 
sant pour  cela,  et  si  ce  testateur  a  dit,  ■  Faites  accom- 
plir le  pèlerinage  pour  moi  avec  le  tiers  de  ce  que  je 
possède ,  >  au  lieu  de  dire  :  »  Faites  accomplir  un  pèle- 
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rinage  sur  le  tiers  de  ce  que  je  possède.  »  [Dans  cetle 
dernière  circonstance,  on  n'en  ferait  accomplir  qu'un 
seul.]  Mais  dans  le  cas  contraire  [c'esl-à-dire  lorsque 
le  tiers  de  la  succession  ne  peut  sulBre  pour  plus  d'un 
pèlerinage,  ou  plus  de  deus,  et  qu'il  reste,  tous  frais 
acquittés ,  quelque  chose  de  ce  tiers ,  ou  lorsque  ce 
tiers  pourrait  y  sufBre  et  que  le  testateur  a  simplement 
demandé  le  pèlerinage  sur  le  tiers  de  la  succession], 
le  surplus  de  ce  qui  est  employé  aux  dépenses  de  pè- 
lerinage rentre  dans  rhéritage.  Il  en  est  de  même  — 
lorsque  l'on  trouve  un  mandataire  pour  un  prix  au- 
dessous  [de  la  somme  désignée  par  le  défunt];  —  ou 
bien  lorsque  un  fidèle  fait  bénévolement  et  gratuite- 
ment le  pèlerinage  au  nom  du  défunt  [et  alors  tout  ce 
qui  était  destiné  aux  dépenses  de  cet  acte  religieux 
revient  dans  l'béritage].  Mais  ce  surplus  ou  ce  piix 
total  [que  nous  indiquons]  doit-il  toujours  et  en  toute 
circonstance  rentrer  dans  l'héritage ,  excepté  seulement 
lorsque  le  testateur  a  dit ,  ■  Faites  aller  pour  moi  en 
pèlerinage,  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme,  »  et 
que  Ton  a  exécuté  cette  volonté?  Il  y  a  sur  cette  ques- 
tion deux  avis.  [Lorsque  l'on  trouve  un  individu  qui 
se  dévoue  à  accomplir  gratuitement  le  pèlerinage  ou 
les  pèlerinages  que  comporte  la  somme  désignée,  toute 
celte  somme  rentre  dans  l'héritage;  si  cet  individu  ne 
fait  qu'un  des  pèlerinages  ou  quelques-uns  des  pèleri- 
nages que  comporte  [a  somme,  ce  qui  représente  les 
dépenses  de  ce  pèlerinage  ou  de  ces  pèlerinages  béné- 
voles rentre  dans  l'héritage,  et  le  reste  est  employé  à 
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louer  un  ou  plusietu^  mandataires,  s'il  ie  faut,  pour 
exécuter  les  volontés  dudéRmt.] 

Lorsque  le  testateur  aura  fixé  une  somme  à  donner 
à  un  individu  désigné  et  non  héritier  [afin  de  faire 
le  pèlerinage  par  procuration],  cette  somme  sera  li- 
vrée k  cet  individu,  fût-elle  plus  considérable  que  celle 
qui  serait  accordée  à  un  mandataire  semblable  à  ce- 
lui qui  est  indiqué,  pourvu,  toutefois,  que  la  somme 
fixée  puisse  être  considérée,  d'après  Texpression  des 
intentions  du  défunt,  comme  un  don  fait  àcet  individu. 
[Si  rien  ne  fait  entendre  que  cette  somme  trop  consi- 
dérable pour  accomplir  le  pèlerinage  soit  un  don,  l'on 
n'accordera  au  mandataire  dé^gné  que  ie  prix  de  louage 
convenable;  s'il  refiise  cette  somme  convenable,  il  ne 
lui  sera  rien  donné,  et  tout  restera  dans  l'héritage.] 

Dans  le  cas  où  le  testatexu-,  choisissant  [comme  il  vient 
d'être  dit]  un  individu  en  dehors  de  ses  héritiers  [afin 
d'accomplir  le  pèlerinage],  n'aura  pas  détenniné  la 
somme  ou  les  valeurs  à  donner,  si  le  mandataire  dési- 
gné n'accepte  pas  le  prix  rationnel  et  ordinaire  pour 
un  pareil  mandat,  on  augmentera  ce  prix  de  louage  jus- 
qu'au tiers  en  sus  [poxuru  que  l'on  n'excède  pas,  par 
cette  augmentation,  le  tiers  de  la  succession];  si  le 
mandataire  n'accepte  pas  encore,  on  lui  laisse  quelque 
temps  de  réflexion  et  ensuite  [s'il  persiste  dans  son  refus 
et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  premier  pèlerinage,  on  fait 
rentrer  la  somme  dans  l'héritage,  ou  bien]  on  prend 
k  louage  un  autre  mandataire ,  mais  seulement  quand 
il  s'agit  d'un  premier  pèlerinage.  [Dans  l'hypothèse  que 
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le  mandataire  d^igoé  par  le  testateur  serait  un  des  hé- 
ritiers, ce  mandataire  ne  recevrait  jamais,  pour  accom- 
plir son  mandat,  que  la  somme  normale  et  convenable.] 

Pour  mandataire,  au  nom  d'un  fidèle  (jui  n'a  point 
encore  fait  de  pèlerinage,  on  ne  prendra  point  un  es- 
clave, ou  un  jeune  garçon  impubère  [c'est-à-dire  un 
individu  qui  ne  soit  ni  d'âge  ni  de  couditionqui  Tobligent 
au  pèlerinage];  mais,  au  besoin,  Ton  peut  confier  le 
mandat  même  à  une  femme  [bien  que,  pour  elle,  les 
cérémonies  diffèrent  en  plusieurs  pointa]. 

L'exécuteur  testamentaire  ne  sera  point  responsable 
des'valeurs  qu'il  aura  livrées  à  un  mandataire  esdave 
ou  impubère,  lorsque  cet  exécuteur  testamentaire  aura 
pris  toutes  les  précautions  et  informations  possibles 
[pour  s'assurer  de  l'âge  et  de  ta  condition  du  inanda- 
taire  qu'il  croyait  d'ailleurs  convenable  et  bon,  et  lors- 
que ce  mandataire  esclave  ou  impubère  aura  perdu  les 
valeurs  reçues ,  sans  faire  ou  sans  achever  le  pèlerinage  ; 
car  le  but  de  l'exécuteur  testamentaire  est  atteint.  Si 
l'on  reconnaît  la  fraude  assez  tôt,  on  retire  du  manda- 
taire esclave  ou  impubère  ce  qu'il  a  reçu,  ou  ce  qu'il 
a  encore.] 

Lorsque  l'on  ne  trouve  personne  qui  veuille  se  chai^ 
ger  de  b  procuration  du  pèlerinage  à  partir  du  lieu  où 
était  le  testateur  et  pour  le  prix  désigné  par  lui ,  on 
prend  h  louage  un  mandataire  dans  uo  fieu  à  partir  du- 
quel le  pèlerinage  puisse  s'accomplir  pour  ce  prix ,  quand 
même  le  testateur  aurait  nommé  le  lieu  du  départ  du 
mandataire  ;  mais  si  ce  testateur  a  défendu  de  faire  par- 
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tir  d'un  lieu  autre  que  celui  qu'il  a  précisé  [et  que  l'on 
ne  trouve  personne  qui  veuille  se  charger  de  cette  pro- 
curation], la  somme  qu'avait  déterminée  le  testateur  est 
rendue  à  l'héritage. 

Le  mandataire  qui  a  accepté  la  procuration  pour  un 
prix  quelconque  est  obligé  d'accomplir  par  lui-même 
le  pèlerinage.  [Il  ne  lui  est  pas  permis,  à  son  tour,  de 
prendre  i  louage  un  remplaçant,  et  un  héritier  ne  peut 
le  suppléer.]  Le  mandataire  n'est  point  okAigé  [au  mo- 
ment où  il  entre  en  pèlerinage  au  nom  de  cehii  qu'il 
remplace]  de  déclarer  par  témoignage  qu'il  va  en  pè- 
lerinage pour  un  autre  fidèle,  à  moins  que  cette  dé- 
claration ne  soit  dans  les  habitudes  du  pays. 

L'héritier  d'un  mandataire  le  suppléera  et  le  rent- 
placera ,  quand  le  testateur  aura  dit  :  •  Donnez  telle 
s(Hnme  à  quiconque  consentira  à  la  recevoir  pour  faire 
en  mon  nom  le  pèlerinage.  • 

Le  pMerinage  par  mandataire  ne  satisfait  pas  réelle- 
n>ent  &  Tobligation  imposée  au  fidèle  [vivant  ou  m(H<]; 
le  fidèle  n'a  [comme  résultat  de  cette  bonne  œuvre] 
que  le  mérite  qu'il  est  possible  de  retirer  [en  vue  de 
Dieu]  des  dépenses  faites  pour  ce  p^rinage  et  des 
vœux  adressés  an  cie)  par  le  mandataire  [pour  l'indi- 
vidu représenté;  c^i-ci  n'a  que  ce  dernier  avantage, 
si  le  mandataire  est  bénévole.  En  principe  rigoureux,  le 
pèlerinage,  comme  acte  corporel  de  religirai ,  ne  peut 
pas  réellement  ae  faire  par  substitution,  pas  plus  que 
le  jeune  et  la  prière  obligataire.  La  loi  permet  cette 
.substitution,  ntais  en  la  déclarant  blâmable]. 
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SECTION  IV. 

DB  LA  PRBHlÈltB  FBATIQUE  BSSENTIELLB  PU  pàLBBlNAGB  BT  DB  L'o'mRA. 


5  1.  De  rih'ràm.  —  De  l'époque  et  des  lieux  fiiés  pour  se  mettre  en 
Ui'rim  ou  préparations  pieuaet.  — Territoire  «kcré  de  la  Mekke. 

La  base  importante  pour  le  pèlerinage  et  pour  l'o'mra 
est  Vih'ràm  ou  la  mise  en  abstinence  et  préparation  (^). 
Le  temps  le  plus  normal  pour  entrer  en  ih'ràm  est 
depuis  le  commencement  du  mois  de  chaou&l  (dixième 
mois  de  l'année]  jusqu'à  la  fin  [de  la  nuit  qui  précède 
le  dixième  jour]  du  mois  de  zil-h'eddjeh  ou  mois  du 
pèlerinage  (douzième  mois).  [Ce  sont  soixante  et  dix 
jours  à  partir  de  la  fête  de  la  rupture  du  jeûne,  et,  par 
conséquent,  une  septuagésime.] 

n  estbUmable  d'entrer  en  dispositions  [et  abstinences 
préparatoires]  pour  le  pèlerinage,  avant  la  durée  de 
temps  qui  vient  d'être  indiquée ,  et  avant  d'avoir  atteint 
les  localités  ou  stations  désignées  et  fixées  pour  cela. 
Quant  au  blâme, qu'il  peut  y  avoir  contre  ceux  qui 
entrent  en  ih'ràm  pour  le  pèlerinage  dès  qu'ils  sont 
arrivés  à  R&ber',  les  opinions  des  juristes  modernes  ne 
sont  pas  unanimes  {Ureddoad).  [Les  uns  reconnaissent 
qu'il  y  a  blâme  ;  les  autres  sont  d'avis  contraire  et  ap- 
puient leur  dire  stu-  ce  que  Ràber'  est  dans  le  voisinage 
et  sur  le  territoire  de  Djoh'feh,  une  des  stations  con- 
sacrées pour  l'entrée  en  pèlerinage.  ]  Dans  tous  les  cas 
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[bien  que  l'on  se  mette  en  ih'râni  avant  le  temps  que 
nous  avons  indiqué ,  ou  avant  d'avoir  atteint  une  station 
consacrée  pour  cela,  et  bien  que  le  fait  dans  les  deux 
circonstances  encoure  le  blâme  de  la  loi,]  cette  mise  en 
ih'râm  est  valable. 

Quant  k  Tentrée  en  préparations  [et  abstinences  vou- 
lues] pour  i'o'mra  [que  l'on  se  propose  d'accomplir  iso- 
lément] ,  on  peut  commencer  en  quelque  temps  que  ce 
soit  de  Tannée  [aussi  bien  que  pendant  les  trois  mois 
de  l'année  appelés  les  mois  du  pèlerinage,  ou  même  le 
jour  des  cérémonies  d'A'rafa,  ou  le  jour  des  sacrifices, 
ou  un  des  jours  sacrés  qui  suivent  le  jour  de  la  grande 
fête].  Mais  il  y  a  exception  pour  le  fidèle  qui  déjà  est 
entré  en  préparations  et  abstinences  pour  un  pèlerinage 
[simple  et  isolé ,  ou  poiu-  un  pèlerinage  par  adjonction  ; 
le  fidèle  alors  ne  peut  entrer  en  préparations  pieuses 
pour  un  o'mra],  tant  qu'il  n'a  pas  accompli  tous  les 
actes  spéciaux  de  son  pèlerinage.  De  plus,  il  est  blâ- 
mable dVntrer  en  préparation  pour  un  o'mra ,  même 
après  avoir  terminé  les  deux  actes  principaux  [qui  sé- 
parent les  temps  du  pèlerinage ,  savoir,  la  dernière  des 
trois  lapidations  du  malin  esprit,  et  les  toiunées  dites 
t'aouâf-^l-ifMek  ou  tournées  de  retour,  le  jour  de  la 
grande  fête  du  pèlerinage.  Il  est  blâmable,  disons- 
nous,  d'entrer  en  préparation  pour  un  omra,  même 
après  ces  actes  importants]  et  avant  le  coucher  du  so- 
leil le  quatrième  jour  de  la  fête.  [Le  blâme  indiqué 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  préparation  pieuse  ;  mais 
si,  étant  entré  en  préparation  trop  tôt,  le  fidèle  com- 
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meoce  quelque  acte  de  ro'mra  avant  le  coucher  du 
soleil,  cet  acte  sera  nul.] 

Le  lieu  que  tout  individu  résidant  à  la  Mekke  [soil 
Mekkois  d^origine  ou  étranger  résidant,  soit  habitant 
du  territoire  sacré  de  la  Ville  Sainte,  tel  que  l'habitant 
de  Mina,  de  MouzdaUfeh,]  doit  préférer  pour  entrer  en 
préparation  de  p^erinage  simple  est  la  Mekke  même; 
alors  il  est  conforme  à  la  loi  religieuse  de  commencer 
k  se  mettre  en  préparation  dans  la  grande  mosquée 
[et,  selon  d'autres,  à  la  porte  de  cette  mosquée].  L'é- 
trangerqui  réside  à  la  Mekke  [même  depuis  peu,  et 
qui  désire  entrer  en  préparation  de  pèlerinage,]  devra, 
s'il  lui  reste  enc(H%  assez  de  temps,  et  conformément 
aux  principes  d'ime  dévotion  éclairée ,  sortir  de  la 
Mekke,  et  se  rendre  à  la  station  spéciale  aux  pèlerins 
ses  OHnpatrîotes  [et  là  il  se  mettra  en  ih'ràm]. 

Pour  se  préparer  à  l'o'mra  et  au  pèlerinage  par  ad- 
jonction ou  composition,  les  Mekkois  [et  les  étrangers 
qui  résident  à  la  Mekke,  et  toujours  nous  entendons 
les  habitants  de  la  Mekke  et  de  son  territoire,]  ne  se 
mettront  en  ih'r&m  que  hors  des  limites  du  territoire 
sacré  [c'est-à-dire,  sur  le  territoire  profane].  Mais  pour 
l'o'mra  seulement,  il  est  mieux  d'entrer  en  fH>éparation 
à  Dji'râneh  ou  même  à  Tén'im.  [Pour  se  préparer  au 
pèlerinage  par  adjonction,  il  n'y  a  pas  de  lieu  ^éciale- 

roent  désigné  pour  les  Mekkois  et  les  résidants 

Dji'ràneh  ou  Djii'rrâneh  est  entre  la  Mekke  et  T'iïf,  et 
le  Prophète  y  alla  pour  se  préparer  à  l'o'mra;  Tén'îm, 
auquel    on    préfère   Dji'ràneh    pour  la   préparation    à 
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l'o'mra,  est  connu  aussi  sous  le  nom  de  Mosquées 
d*A'îcheh,  Méçâdjid-A'ïcheh.  Tén'im  est  éloigné  de  dix- 
huit  milles  de  la  Mekke  ;  il  est  désigné  comme  lieu  de 
préparation  pieuse,  parce  que  le  Prophète  s'y  pré- 
para, et  déjà  avant  lui,  dit-on,  trois  cents  prophètes  s'y 
étaient  préparés  aux  cérémonies  de  ro'mra.] 

Si  le  Mekkois  et  le  résidant  à  la  Mekke  ne  sortent 
pas  de  la  ville  et  du  territoire  sacré  pour  se  préparer  i 
l'o'mra,  ils  seront  l'un  et  l'autre  obligés  de  recommen- 
cer les  tournées  pieuses,  et  les  promenades  pieuses 
entre  S'afa  et  Méroua,  mais  après  être  sortis  de  la  ville 
et  être  allés  sur  le  territoire  profane.  Si  le  Mekkois  et 
le  résidant  étranger  [qui  ne  sont  pas  sortis  du  terri- 
toire de  la  Ville  Sainte  poiir  se  prépaier]  se  sont  rasé 
la  tête,  [après  avoir  fait  les  tournées  et  les  promenades 
précitées  qui  sont  k  recommencer,  ils  sortiront  de  la 
ville  et  des  limites  du  territoire  sacré ,  puis  recommen- 
ceront ces  tournées  et  ces  promenades,  et]  chacun 
d'eux  se  soumettra  k  une  expiation  simple  (^).  [  Car  cha- 
cun d'eux  est  dans  te  cas  de  ciUpabilité  de  celui  qui , 
dans  les  cérémonies  de  l'o'mra,  se  rase  la  tête  avant 
d'avoir  fait  les  tournées  et  les  promenades  pieuses 
selon  toutes  les  conditions  légales;  c'est  en  effet  le 
cas  indiqué  ici ,  car  les  premières  tournées  et  prome- 
nades sont  invalidées.] 

Poiu"  les  fidèles  qui  ne  sont  ni  Mekkois  d'origine ,  ni 
résidants  à  la  Mekke  [  c'est-à-dire  pour  tous  les  pèlerins 
étrangers,  qu'ils  soient  ou  non  sur  le  territoire  sacré 
ou  dans  la  Ville  Sainte] ,  les  lieux  de  station  ou  de  halte 
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dans  lesqueU  on  doit  se  mettre  en  ih'ràm  pour  le  pèle- 
rinage, ainsi  que  pour  l'o'mra  ou  visitation  pieuse,  sont 
[au  nombre  de  cinq].  —  i"  Zoû-I-H'oleîfa  [qui  est  une 
eau,  c'est-à-dire  un  puits  chez  les  Beni-Dioucliâm;  ce 
puits  est  appelé  communément  Bir-A'U,  puits  d'A'li, 
parce  que ,  d'après  une  tradition  populaire,  A'iî  le  khalife 
eut  à  combattre  là  contre  des  djinn  ou  esprits  infernaux. 
Il  y  a  à  cette  station,  la  plus  éloignée  de  la  Mekke,  les 
ruines  d'une  ancienne  mesdjid  ou  mosquée  ordinaire 
qui  portait  le  nom  de  Mosquée  de  raii>re ,  Mesdjid- 
el-ckadjara.  Zoâ-1-H'oleïfa ,  situé  à  six  ou  sept  milles 
de  Médine  et  à  neuf  ou  dix  étapes  de  la  Mekke,  est 
la  station  des  Médinois  et  des  pèlerins  de  tous  les 
pays  au  delà  de  Médine  au  nord.  A  cette  station ,  on  ne 
doit  point,  comme  font  les  ignorants,  figurer  de  lapi- 
dation du  diable].  —  2°  Djoh'feh.  [C'est  la  station 
des  pèlerins  de  la  Syrie,  de  l'Asie-Mineure  et  au  delà , 
de  l'Egypte,  du  Mar'reb  et  au  delà,  de  l'Esp^ne,  du 
Takroûr  ou  Soudan ,  de  la  Romélie  et  au  delà  vers  le 
nord.  Djoh'feh  est  un  village  ruiné ,  situé  à  environ  cinq 
haltes  de  la  Mekke  et  huit  de  Médine.]  —  3°  lélemlem 
[encore  appelé  Alemlem ,  et  léremrem,  est  une  des 
montagnes  du  Téhâma,  à  deux  étapes  de  la  Mekke; 
c'est  la  station  des  pèlerins  de  l'iémen,  du  Téhâma, 
et  des  Indes],  —  4°  K'am  [c'est-à-dire  la  corne,  pic 
isolé  d'une  masse  de  montagnes,  est  à  deux  haltes  ou 
étapes  à  peu  près  de  la  Mekke  ;  c'est  la  station  des  pè- 
lerins du  Nedjd ,  de  l'Hedjâz  et  du  Nedjd  deflémenj. — 
S"  Zât-I'rk'  [à  deux  étapes  de  la  Mekke,  est  un  village 
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ruiné,  où  il  y  a  des  tombeaux  anciens;  Zàt-I'rk'  est  la 
station  pour  les  pèleriiïs  venant  de  ITrâk' ,  de  la  Perse, 
du  Khoraçân  et  de  toutes  les  contrées  orientales  audelà]. 

Quant  aux  musulmans  qui  ont  leurs  habitations  en- 
tre les  statioos  et  la  Mekke,  leui%  stations  [pour  entrer 
en  préparation  de  pèlerinage]  sont  les  lieux  mêmes 
qu'ils  habitent.  [Mais  le  mieux  est  qu'ils  se  rendent 
aux  stations  mêmes.  ] 

On  doit  aussi  entrer  en  Ih'râm  dès  que  1  on  se  trouve 
ou  que  l'on  passe  sur  la  ligne  correspondante  à  l'une 
des  cinq  stations  désignées;  cette  recommandation  re- 
garde également  les  pèlerins  qui  arrivent  par  la  mer 
[de  K'ouizoùm  ou  mer  Rouge  ;  ils  doivent  se  mettre  en 
préparation  de  pèlerinage,  dès  qu'ils  se  trouvent  siu"  la 
ligne  d'une  des  stations].  Cependant  le  pèlerin  venant 
d'Egypte  [ou  du  Mar'reb,  ou  de  la  Syrie ,]  et  qui  passe 
par  Zoù-1-H'oleïfa ,  peut  n'entrer  en  pèlerinage  que 
quand  il  sera  k  Djoh'feh ,  bien  qu'il  soit  préférable  de 
se  mettre  alors  en  préparation  dès  Zoû-l-H'oleïfa  [car  le 
Propbète  s'y  mit  en  ih'râm];  même  la  femme  qui  est  en 
menstfues  [ou  encore  en  suite  de  couches],  mais  qui 
pense  être  délivrée  de  cet  état  d'impureté  en  arrivant  i 
DjohTeh  [préférera  entrer  en  abstinences  et  en  prépa- 
ration dès  Zoû-1'H'oleîfa]. 

Il  est  d'une  piété  éclairée  d'entrer  en  préparation 
de  pèlerinage  dès  que  l'on  atteint  la  station,  de  com- 
mencer aussitôt  par  se  nettoyer  [de  la  poussière  et  de 
la  saleté  du  voyage,  excepté  la  tête;  de  se  couper  les 
ongles,  de  s'aplatir  et  coller  les  cheveux  avec  de  la 
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gomme  ou  de  l'eau  de  savon  ;  il  vaut  mieux  avoir  la  tête 
sale,  pour  le  pèlerinage]. 

Pour  l'ih'ràm,  il  est  plus  convenable  de  ne  pas  expri- 
mer en  paroles  quels  sont  les  choses  et  actes  dont  on 
va  s'abstenir  [par  esprit  de  religion,  durant  tout  le  pè- 
lerinage; Tintention  seule  suffit]. 

Relativement  aux  individus  {{iii  passent  par  une  des 
stations,  sans  avoir  dessein  d'aller  à  la  Mekke  [en  pèle- 
rinage, ou  en  o'mra,  mais  seulement  pour  des  aOaires 
qui  les  retiendront  en  deçà  de  la  ville,  ou  les  conduiront 
d'un  autre  côté],  et  relativement  aux  individus  [qui  ne 
sont  point  obligés  au  pèlerinage,  ou  qui  ne  peuvent 
l'accomplir,  ]  tels  que  l'esclave  [ou  Tiropubère ,  ou  le  fou , 
ou  l'idiot,  ou  l'individu  privé  accidentellement  de  sa 
présence  d'esprit,  ou  l'infidèle],  ils  n'ont  point  à  entrer 
en  ih'râm;  et  dès  lors  ils  n'ont  pas  non  plus  de  sacri- 
fice expiatoire  à  subir  [pour  avoir  franchi  les  stations 
sans  être  en  ih'r&m  ].  il  en  est  de  même ,  —  pour  l'es- 
clave [ou  pour  l'impubère]  qui  se  déciderait  [après 
avoir  dépassé  la  station]  à  entrer  en  dispositions  de 
pèlerinage  [avec  la  pennission  de  celui  sous  l'autorité 
duquel  chacun  d'eux  se  trouve;  —  pour  l'infidèle  qui, 
après  avoir  franchi  la  station,  se  déclarerait  musul- 
man et  entrerait  aussitôt  en  dispositions  de  pèleri- 
nage; —  poiu*  le  malade,  ou  le  fou,  ou  fimpubère, 
ou  l'esclave,  qui,  après  avoir  dépassé  la  station,  recou- 
vrerait la  raison,  ou  deviendrait  pubère,  ou  serait  af- 
franchi]. 

Mais  pour  celui  qui  n'a  pas  fait  encore  de  pèlerinage 
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et  qui  peut  s'en  acquitter,  il  y  a  deux  avis  difierents. 
[Selon  certains  juristes,  lorsqu'il  n'entre  en  pèlerinage 
qu'après  avoir  dépassé  ta  station,  il  n'a  pas  de  sacrifice 
expiatoire  à  faire ,  et  selon  d'autres  il  doit  faire  ce  sacri- 
fice.] 

Ceux  qui  se  rendent  à  la  Mekke  [ou  sur  le  territoire 
sacré]  et  qui  d'habitude  y  vont  souvent  [tels  que  ceux 
qui  portent  des  fruits,  des  vivres,  du  bois,  alin  de  les 
vendre],  —  ou  ceux  encore  qui  y  retournent  [après 
s'en  être  éloignésàpeu  de  distance],  parce  que  quelque 
motif  les  empêche  de  continuer  leur  marche  [ou  parce 
qu'il  leur  plaît  simplement  de  retourner  sur  leurs  pas, 
mais  sans  qu'ils  aient  le  projet  de  séjourner  longtemps], 
—  ceux-là ,  dis-je ,  ne  sont  point  obligés  non  plus  de 
se  mettre  en  ihràm  et  de  faire  ensuite  un  sacrifice  ex- 
piatoire [pour  avoir  franchi  les  stations  sans  être  en  dis- 
positions pieuses  et  en  abstinences].  Si  l'individu  qui 
se  rend  à  la  Mekke  n'y  va  pas  habituellement  [pour 
des  motifs  tels  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués, 
ou  bien  s'il  n'y  retourne  pas  après  s'en  être  éloigné, 
comme  nous  venons  de  le  dire],  il  doit  se  mettre  en 
abstinences  comme  pour  le  pèlerinage  [qu'il  fasse 
ou  qu'il  ae  fasse  pas  le  pèlerinage;  car  il  n'y  a  que 
le  Prophète  qui  ait  eu  le  privilège  d'entrer  librement 
et  sans  ih'râm  dans  la  Ville  Sainte,  et  ajoutons  sur  le 
territoire  sacré;  car  par  la  Mekke  il  faut  toujours  en- 
tendre la  ville  et  son  territoire].  Manquer  au  devoir  que 
nous  venons  d'indiquer  est  une  faute  grave.  Du  reste, 
l'individu  n'est  point  obligé  de  faire  un  sacrifice  expin- 
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toire,  si  [dans  le  moment  même  qu'il  traversait  la  sta- 
tion] il  n'avait  pas  le  désir  formel  de  s'acquitter  du 
pèlerinage  ou  de  To'mra.  Si  au  contraire  il  avait  ce  dé- 
sir, [il  devra  faire  un  sacrifîce  expiatoire;  mais  si  alors] 
il  retourne  À  la  station  se  mettre  en  ih'râm,  fût-il  déjà 
très-près  de  la  Ville  Sainte  [et  y  fùt-il  même  entré],  il 
n'a  plus  de  sacrifîce  expiatoire  à  faire,  quand  même  il 
aurait  su  qu'il  était  coupable  de  passer  les  stations  [sans 
être  en  ih'ràm].  Néanmoins,  l'individu  ne  retournera  à 
ta  station  qu'autant  qu'il  n'aura  pas  à  craindre  [d'être  en 
retard  et]  de  manquer  le  pèlerinage.  [S'il  a  à  craindre 
d'être  retardé ,  il  se  mettra  en  ihràm  à  l'endroit  où  il 
se  trouvera;  mais  il  devra  ensuite  faire  un  sacrifice  ex- 
piatoire.] Celui  qui  [dépasse  la  station  sans  entrer  en 
pèlerinage  et  qui  ensuite]  se  met  en  ihrâm,  puis  re- 
tourne à  la  station ,  est  également  obligé  à  un  sacrifice 
expiatoire ,  et  cela  quand  même  il  aurait  annulé  sa  mise 
en  ih'râm  [en  cohabitant  avec  sa  femme,  par  exemple. 
Dans  cette  dernière  supposition ,  bien  que  la  première 
mise  en  ih'râm  soit  annulée ,  le  fidèle  doit  faire  le  sa- 
crifice expiatoire  et  doit  aussi  accomplir  le  pèlerinage; 
car  tout  acte  religieux  commencé  doit  être  achevé]. 
Mais  si  l'individu  [qui  ne  s'est  mis  en  préparation  de 
pèlerinage  qu'après  avoir  dépassé  la  station]  vient  à 
manquer  le  pèlerinage  [et  ne  peut  plus  alors  que  s'ac- 
quitter de  l'o'mra],  il  n'est  plus  obligé  à  un  sacrifice 
expiatoire. 
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S  2.  De  l'intention  relativement  à  la  mise  en  ih'râm  el  aux  diverses 
formes  du  pèlerinage. —  Mérite  comparatif  de  ces  formes. 

L'ih'râin  est  engagé  et  commencé  du  moment  que 
l'on  en  a  e:q>rimé  TintentioD ,  tors  même  que  les  pa- 
roles prononcées  se  trouveraient  en  désaccord  avec  la 
réalité  de  l'intention.  [Car  c'est  l'intention  qui  établit 
la  valeur  et  le  caractère  de  toute  action.]  Le  fidèle  ne 
sera  nullement  obligé  à  un  sacrifice  expiatoire  pour  une 
erreur  de  paroles ,  pas  plus  que  si  ce  fidèle  avait  eu  son 
intention  d'ih'râm  pendant  un  acte  de  cobabitation 
[avec  sa  femme,  ou  avec  une  concubine,  bien  que  cet 
acte  invalide  fib'râm]. 

L'intention  qui  engage  et  commence  la  mise  en  ih'râm 
doit  être  accompagnée  de  paroles  et  d'actes  qui  s'y  rap- 
portent et  s'appliquent  au  pèlerinage.  [Les  paroles  con- 
sistent à  réciter  le  teklil,  c'est-à-dire  ces  mots,  •  11  n'y 
a  de  Dieu  que  le  Dieu  unique;  •  et  le  telbiek  ou  les 
mots,  *  Je  suis  à  toi,  mon  Dieu,  je  vais  à  toi;  •  ou  le 
tekbir,  ou  le  tesbik'.  {voy.  chap.  De  ta  Prière,  tome  L) 
Quant  aux  actes,  le  fidèle  se  dirigera  du  côté  de  la 
Mekke,  etc.] 

Le  pèlerin  peut  spécifier,  ou  simplement  généraliser 
son  ib'rftm  [c'est-à-dire  spécifier  ou  non  sous  quelle 
forme  il  se  propose  de  faire  son  pèlerinage;  dans  le  cas 
où  il  n'a  pas  spécifié  cette  forme,  et  a  dit  simplement  : 
•  Je  vais  m'acquitter  de  mon  pèlerinage  ■] ,  il  doit  faire 
servir  son  ih'râm  à  l'accomplissement  du  pèlerinage 
simple,  et,  d'après  les  décisions  jurisprudentielles  des 
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premiers  siècles  de  rislamisme,  à  un  pèlerinage  k'irdn 
ou  par  adjonctioD  immédiate  [comme  étant  la  forme  la 
plus  complète  ;  car  elle  comprend  le  pèlerinage  ordinaire 
et  To'mra.  Mais  quand  le  fidèle  a  précisé  l'espèce  de 
pèlerinage  qti'il  veut  faire,  soit  simple,  soit  par  adjonc- 
tion, soit  o'mra  seul ,  ce  Hdèle  doit  s'en  tenir  k  ce  qu'il 
a  résolu]. 

Lorsqu'il  a  ainsi  déterminé  tel  pèlerinage,  et  qu'en- 
suite il  oublie  [({uelle  espèce  il  s'était  proposée],  il  ac- 
complira la  forme  par  adjonction  immédiate,  avec  l'in- 
tention intime  de  s'acquitter  du  pèlerinage  en  général, 
et  cependant  le  fidèle  n'aura  accompli,  aux  yeux  de 
la  loi,  qu'un  simple  pèlerinage.  [Mais  dans  la  circons- 
tance d'oubli  indiqué ,  il  faut  que  le  fidèle ,  pour  accom- 
plir le  pèlerinage  par  adjonction,  ne  puisse  se  rappeler 
ce  qu'il  avait  résolu,  pendant  qu'il  est  encore  permis 
de  faire  succéder  le  pèlerinage  aux  cérémonies  déjà 
faites,  c'est-à-dire  immédiatement  après,  ou  pendant, 
ou  avant  tes  tournées  pieuses  de  la  visite  qui  précède 
le  pèlerinage,  lorsque  le  pèlerin,  entré  k  laMekke,  va 
sur-Ie-ckamp  visiter  la  Kalia  et  s'acquitter  des  cérémo- 
nies d'arrivée  à  la  Ville  Sainte.] 

De  même ,  quand  le  fidèle  ne  sait  pas  bien  s'il  s'est 
mis  en  ih'râm  pour  te  pèlerinage  simple  ou  pour  le 
lémettou'  [il  doit ,  comme  dans  le  cas  précédent ,  prendre 
l'intention  du  pèlerinage  simple ,  mais  accomplir  le  pèle- 
rinage par  adjonction  immédiate;  et  alors  encore  il  n'a 
que  le  mérite  du  pèlerinage  simple]. 

I-iVmra  accompli    immédiatement  après  le  pèleri- 
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nage  est  sans  utilité  et  sans  valeur.  [Car  c'est  faire  suc- 
céder, contre  la  règle  de  graduation,  une  œuvre  moins 
grave,  moins  solennelle  à  une  œuvre  de  plus  haute 
importance  et  plus  parfaite.]  Il  en  est  de  même  d'un 
pèlerinage  accompli  immédiatement  après  un  premier 
pèlerinage ,  et  d'un  o'mra  immédiatement  après  un  pre- 
mier o'mra.  [Ce  n'est  qu'une  répétition  immédiate  de 
deux  œuvres  semblables.]  Renier  ou  mettre  en  doute 
la  valeur  méritoire  de  l'ih'râm  [après  s'y  être  mis,  ou 
bieu  en  s'y  mettant,]  est  également  un  fait  nul  aux  yeux 
de  la  loi. 

Maintenant,  est-il  permis  de  se  mettre  en  ih'râm  pour 
le  même  pèlerinage  que  Zeîd  [c'est-à-dire  un  tel  in- 
connu ou  même  connu,  dont  on  ne  sait  pas  Fintention]? 
A  cette  question,  les  juristes  modernes  donnent  des 
réponses  différentes  [mais  tendant  plus  ou  moins  net- 
tement Â  décider  que  calquer  ainsi  son  ih'râm  est  un 
fait  défendu,  parce  qu'alors  le  fidèle  n'a  pas  réellement 
d'intention  bien  arrêtée  et  précise,  et  parce  qu^il  est 
possible  que  Zeîd  ne  soit  pas  même  en  ih'râm,  ou  qu^il 
meure,  etc.]. 

Le  plus  élevé  parmi  les  divers  genres  de  pèlerinage 
[et  par  conséquent  le  plus  méritoire]  est  le  pèlerinage 
simple.  Au  second  rang  est  le  pèlerinage  kirân  ou  par 
adjonction  immédiate,  et  te  fidèle  peut  s'y  disposer 
par  un  seul  ih'râm ,  [qui  en  prépare  les  deux  actes,  i  sa> 
voir  le  pèlerinage  simple  et  l'o'mra,]  ou  s'y  disposer 
par  l'ih'rim  et  l'intention  d'un  o'mra  qui  précède  l'in- 
tention du  pèlerinage  que  le  fidèle  adjoindra  à  l'o'mra 
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lors  des  touniées  de  cet  o'mra;  mais  pour  cela,  il  faut 
que  ces  tournées  ne  soient  entachées  dVucun  défaut 
[sinon  le  pèlerinage  ne  pourrait  leur  être  adjoint].  Le 
fidèle  [qui  adjoint  le  pèlerinage  à  l'o'mra,  avant  Tac- 
coinpiissenient  entier  des  tournées  pieuses  et  régulières 
de  cet  o'mra,]  doit  parfaire  et  clore  ces  tournées  [en 
priant  deux  réka],  mais  il  n'y  a  plus  lieu  à  accomplir 
les  promenades  pieuses  [car  ces  promenades  ne  doi- 
vent avoir  lieu  qu'après  les  tournées  finales  ou  tournées 
de  retom',  appelées  aussi  tournées  de  visite].  Du  reste 
les  pratiques  de  l'o'mra  doivent  se  combiner  et  se  co- 
ordonner avec  celles  du  pèlerinage. 

La  loi  blâme  celui  qui  fait  succéder  le  pèlerinage  k 
l'o'mra  avant  que  soient  accomplis  les  deux  réka  [qui 
doivent  clore  les  tournées  de  cet  o'mra].  Mais  la  loi 
ne  permet  pas  de  faire  succéder  immédiatement  le  pè- 
lerinage susdit  aux  deux  réka  des  tournées;  ce  n'est 
qu'après  que  sont  finies  les  promenades  pieuses  de 
l'o'mra ,  que  Ton  peut  se  mettre  en  ih'râm  pour  le  pè- 
lerinage. De  plus,  il  est  défendu  de  se  raser  la  tête 
dans  l'o'mra  [lorsque  l'on  veut  accomplir  ensuite  le 
pèlerinage;  car  ce  n'est  que  sur  la  fin  du  pèlerinage 
que  l'on  doit  se  raser  la  tête  ]  ;  cependant  [  malgré  la 
défense  indiquée],  le  fidèle  fera  un  sacrifice  répara- 
loire  [  et  se  soumettra  à  une  expiation  simple ,  parce 
qu'il  aura  retardé  le  rasement  indiqué  pour  l'o'mra; 
il  sera  également  obligé  à  ce  sacrifice  et  à  cette  expia- 
tion], quand  même  il  se  serait  rasé  [pour  terminer  cet 
o'mra  conformément  à  la  loi]. 
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5  3.  De  la  forme  du  pèlerinage  appelé  témettou'  ou  par  adjonction 
médiate.  —  Circonstances  spéciales. 


Le  témettoa  [ou  genre  de  pèlerinage  appelé  tlu  nom 
de  témettoa'  vient,  par  ordre  de  mérite' et  d'importance, 
après  le  pèlerinage  par  adjonction  immédiate.  Il]  con- 
siste à  s'acquitter  [l'année  suivante]  des  cérémonies 
du  pèlerinage,  fut-ce  même  sons  la  forme  d'adjonction, 
mais  après  que  l'on  a  déjà  accompli  précédemment 
l'o'mra  [dans  le  courant  des  mois  du  pèlerinage.  Dans 
le  cas  où  le  pèlerinage  est  sous  forme  d'adjonction  ou 
composition,  le  fidèle  accomplit  ainsi  un  pèlerinage 
composé  du  k'irân  et  du  témettou'.  Mais  alors  on  doit 
faire  deux  sacrifices:  tm  pour  le  témettou',  l'autre  poiu- 
le  k'irân]. 

Une  première  condition  oblige  à  faire  une  expiation 
sacrilicatoire  [dans  le  cas  de  k'irân  ou  de  témettou']; 
c'est  lorsque  le  fidèle,  au  moment  où  il  se  met  en 
ih'ràm  pour  l'o'mra  antérieur  au  témettou'  et  au  k'irân , 
n'est  pas  en  résidence  ou  â  la  Mekke  [ou  dans  tes  en- 
virons, en  deçà  d'une  distance  qui  permette  d'abréger 
la  prière  quaternaire  en  voyage],  ou  à  Zoù-T'ootiï. 
[Zoû-T'oouî  est  une  vallée  que  les  Mekkoîs  appellent 
Bein-el-H'adjoûnein ;  elle  est  entre  deux  défilés,  celui 
de  Moaila  et  celui  qui  est  près  de  Zâhir;  elle  est  â 
moins  d'une  distance  qui  permet  d'abréger  toute  pnère 
quaternaire.]  (Voy.  tome  1,  chap.  n.  De  la  Prière, 
sect.  XIV,  S  1 .)  Si  le  fidèle  est  en  résidence  [à  la  Mekke, 
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ou  à  une  distance  comme  celle  de  Zoù'T'oouî],  il  n'y  a 
plus  de  témettou*  possible  [et  par  conséquent  plus  de 
sacrifice],  — ■  lors  même  que  le  fidèle  vivrait  séparé  et 
isolé  [sans  fréquenter  la  société  des  habitants  du  pays, 
mais  sans  cesser  d'avoir  l'intention  de  demeurer  parmi 
eus];  — et  lors  même  encore  qu'il  serait  sorti  du  pays 
[comme  peuvent  d'ailleurs  le  faire  les  habitants  réels,] 
pour  quelque  motif  d'utilité  [par  exemple,  dans  un 
but  de  commerce,  d'expédition  de  guerre,  d'incursion, 
et  que  l'absence  se  serait  ou  non  prolongée]. 

La  circonstance  n'est  plus  la  môme  [c'est-i-dire  qu'il 
y  a  obligation  de  faire  le  sacrifice  expiatoire  ] ,  —  lorsque 
le  fidèle  [soit  Mekkois  d'origiue,  soit  établi  en  séjour 
fixe  à  la  Mckke,  ou  dans  la  province,]  se  retire  dans  un 
autre  pays  voisin  et  s'y  fixe  ;  —  ou  lorsque  le  fidèle  a 
accompli  à  l'avance  t'o'mra  [pendant  les  mois  de  pèle- 
rinage, non  en  autre  temps],  tout  en  ayant  l'inten- 
tion de  se  fixer  à  la  Mekke  [ou  dans  la  province; 
car  au  moment  où  l'o'mra  s'accomplissait,  le  fidèle 
n'avait  pas  sa  demeure  établie  à  la  Mekke.  ou  dans  la 
province]. 

Celui  qui  a  deux  familles  séparées  [dont  l'une  est  k 
la  Mekke ,  et  l'autre  en  dehors  de  la  province  mekkoise ,] 
devra,  selon  la  loi,  offrir  un  sacrifice  [pour  le  témettou' 
et  un  pour  le  k'ir&n].  Mais  en  pareil  cas,  le  fidèle  ne 
doit-il  cette  oblation  que  s'il  séjourne  hors  du  terri- 
toire sacré  plus  longtemps  que  sur  le  territoire  sacrét* 
et  faut-il  prendre  en  considération  ces  différences  de 
durée  de  séjour,  pour  déterminer  le  devoir  de  l'obla- 
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tioni*  Il  y  a  sur  ce  puiot  deux  duiioées  exprimées  dans 
les  comiiieiitateurs  du  Moudaouéiieh.  [Si  le  fidèle  reste 
aussi  longlemps  dans  Tun  et  l'autre  pays,  il  est  obligé 
à  l'oblation  sanglante.  S'il  reste  plus  longtemps  à  la 
Mekke  ou  dans  la  province  de  la  Mekke ,  il  ne  doit  point 
faire  de  sacrilîce  expiatoire,  et  vice  versa.  D'autres  ne 
coDsidèrent  nullement  ces  différences ,  et  dans  tous  les 
cas  ils  obligent  à  l'oblation;  c'est  là  d'ailleurs  le  véri- 
table esprit  du  rite.] 

Une  seconde  condition  oblige  au  sacrifice  [dans  le 
témettou'  et  dans  le  k'irân]:  c'est  lorsque  le  fidèle 
[après  avoir  accompli  i'o'mra  pendant  la  septuagésiine 
et  s'être  délié  de  fih'râm]  s'acquitte  du  pèlerinage  [ou 
simple  ou  par  adjooction],  cette  même  année  [au  lieu 
de  le  renvoyer  à  farniée  suivante]. 

Une  troisième  condition  oblige  à  fexpialion  sacrili- 
caloire,  mais  seulement  dans  le  cas  de  témettou  :  c'est 
lorsque  le  fidèle  [après  avoir  exécuté  fo'mra  et  en  avoir 
cessé  l'ih'rim]  ne  rentre  pas  dans  son  pays,  ou  ne  s'é- 
loigne pas  de  la  Mekke  k  une  distance  égale  à  celle  de 
son  pays,  quand  raéme  ce  fidèle  ne  sortirait  pas  de  t'tled- 
jftz;  si  donc  ce  fidèle  s'éloigne  à  ime  dislance  moindre 
que  celle  de  son  pays,  le  sacrifice  reste  obligatoire.  [La 
règle  est  que  l'on  ne  fasse  pas  deux  voyages  pour  le 
témettou\  l'un  pour  I'o'mra  et  l'autre  pour  le  pèleri- 
nage. La  loi  veut  épai^er  ainsi  au  fidèle  une  double 
fatigue;  et,  comme  en  outre  il  est  permis,  après  le 
premier  o'mra,  de  jouir  des  relations  sexuelles,  de  se 
parfumer,  etc.  ce  genre  de  pèlerinage  a  été,  à  cause  de 
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cela, appelé  lémettou,  agrément,  jouissance,  pèlerinage 
d'agrément.  ] 

Une  qaatrième  condition  oblige  à  l'oblation  sanglante , 
mais  dans  le  cas  de  témettou'  seulement  :  c  est  lorsque 
le  fidèle  accomplit  une  partie  [ou  la  totalité]  des  pra- 
tiques de  To'mra  pendant  le  temps  [des  mois  du  pè- 
lerinage, et  sans  cesser  l'ih'râm.  Tel  serait  le  cas  où 
le  lîdèle  aurait  fait  une  partie  des  promenades  pieuses 
pendant  ramad'ân,  puis  le  reste  de  ces  promenades 
pendant  le  mois  suivant  ou  cbaouâl,  qui  est  un  des 
mois  de  la  septuagésimej. 

Mais  pour  établir  robligalion  du  sacrifice  dans  le 
témettou',  est-il  nécessaire  que  ce  soit  le  même  fidèle  qui 
accomplisse  pour  lui-même  l'o'mra  et  le  pèlerinage? 
[Ou  bien  l'obligation  reste-t-elle  la  même  si  le  fidèle 
accomplit  l'o'mra  pour  son  propre  compte,  et  si,  pour 
le  compte  d'un  autre  et  comme  mandataire,  il  accomplit 
le  pèlerinage,  et  vice  versa?  ou  bien  si  le  fidèle  accom- 
plit un  des  deux  pour  un  individu,  et  l'autre  pour  un 
autre?]  Sur  ces  circonstances  les  avis  sont  partagés  et 
contradictoires.  [Mais  il  est  clair  que  si  l'o'mra  est 
accompli  au  nom  d'un  fidèle  et  le  pèlerinage  au  nom 
d'un  autre,  il  n'y  a  pas  de  témettou'  et  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  de  sacrifice  à  faire.] 

L'obligation  du  sacrifice  dans  le  témettou'  s'établit 
et  existe  du  moment  seulement  où  Ton  est  entré  en 
préparations  pieuses  pour  le  pèlerinage;  mais  elle  ne  se 
complète  et  ne  devient  imprescriptible  qu'après  que 
l'on  a  terminé  la  lapidation  de  fA'k'aba.  [Ainsi  dans  la 
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suppositioQ  que  le  fidèle  mourrait  après  celle  lapida- 
tioD ,  on  prendrait  sur  le  tiers  de  la  succession  pour 
acquitter  le  sacrifice;  et  si  le  fidèle  mourait  avant  la 
lapidation  mentiounée ,  on  ne  prendrait  rien  sur  la 
succession  pour  acquitter  le  sacriGce,  car  il  ne  le  doit 
pas.] 

On  peut  même  désigner  la  victime  (^}  destinée  au 
sacrifice,  avant  de  se  mettre  en  dispositions  pieuses 
pour  le  pèlerinage  [qui  est  la  seconde  partie  du  té- 
mettou',  et  même  au  moment  où  Ton  se  met  en  ih'râm 
pour  ro'mra;  bien  plus,  on  peut  conduire  avec  soi  la 
victime  à  IVinral. 


SECTION  V. 

DB  LA  SECONDE  PRATIQUE  ESSENTIELLE  DU  PËLBRINAUB  ET  DB  L'o'hkA. 


S  i.  Des  tournées  pieuses. 

On  doit  faire,  dans  le  pèlerinage  et  également  dans 
ro'mra,  sept  tournées  pieuses.  Il  faut  être  alors  parfai- 
tement net  de  toute  souillure  et  de  toute  impureté,  et 
tenir  cachées  toutes  les  parties  du  corps  que  la  pudeur 
commande  de  dérober  aux  regards.  [Car  les  tournées 
autour  du  sanctuaire  sont  Tanalogue  de  la  prière.] 

Une  souillure  survenue  [de  quelque  manière  que 
ce  soit]  pendant  les  tournées ,  les  annule  complète- 
ment et  sans  que  l'on  puisse  [en  aucun  cas]  tenir  compte 
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Je  ce  qui  en  est  accompli ,  alin  de  les  reprendre  et  de 
les  compléter  [après  s'élre  purilié]. 

Le  fîJèle  dans  ses  loiimées  pieuses  doit  — -  avoir  le 
sanctuaire  ou  Ka'ba  à  sa  gauche  [à  partir  de  la  porte; 
sinon,  les  tournées  seraient  nulles];-  -  avoir  le  corps 
entièrement  en  dehors  de  la  saillie  qui  est  en  bas  du 
mur  de  la  Ka'ba  [et  qui  est  une  sorte  de  plinthe  ou 
de  socle  formé  par  la  base  ou  les  fondements  de  la 
Ka'ba,  à  la  hauteur  environ  de  deux  liers  de  coudée 
au-dessus  du  sol]  ;  —  marcher,  à  six  coudées  au  moins 
de  distance,  en  dehors  du  k'idjr  H)  ou  (^adr  [demi- 
enceinte  en  arc  de  cercle ,  du  côté  du  nord  et  en  dehors 
de  la  Ka'ba;  ce  que  le  fidèle  accomphrait  de  ses  tour- 
nées en  dedans  du  h'idjr  doit  être  recommencé  ;  et  si 
le  fidèle  ne  se  le  rappelait  qu'après  être  rentré  dans  son 
pays,  il  devrait  revenir  pour  refaire  régulièrement  ce 
qu'il  aurait  accompli  hors  du  h'idjr]. 

Il  est  nécessaire  encore  [pour  la  validité  .des  tour- 
nées], —  de  se  redresser  le  corps  aussi  droit  que  pos- 
sible après  avoir  embrassé  la  pierre  noire;  [  —  de  tenir 
également  la  tête  droite ,  et  d'éviter  de  toucher  du 
pied,  ou  de  la  main,  le  bord  ou  la  plinthe  de  la  Ka'ba... 
de  ces  attentions  de  détails  dépend  la  validité  de  la 
cérémonie;]  (*)  —  de  faire  les  tournées  en  dedans  de 
l'enceinte  de  la  mosquée  [non  en  dehors  sur  la  plate- 
forme ou  toiture.  La  Ka'ba,  ou  le  lieu  saint,  ou  la 
maison  de  Diea  proprement  dite,  est  au  milieu  de  la 
mosquée  qui,  par  ses  galeries  latérales,  l'entoure  à  dis- 
tance; car  les  grandes  mosquées  ne  sont  souvent  que 
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quatre  galeries  tpii  forment  un  caiTé  laissant  au  centre 
un  parvis  au  milieu  duquel  est  ordinairement  une  pis- 
cine pour  les  ablutions].  EdHii  il  est  dans  les  condi- 
tions de  validité  des  tournées  qu  elles  soient  exécutées 
[dans  toutes  leurs  parties]  selon  l'ordre  de  succession 
[légitime  et  fixé  de  ces  parties.  La  loi  n'excuse  que 
quelques  légères  aberrations,  ou  les  îrrégulariléa  que 
le  fidèle  ne  peut  éviter]. 

S  2.  Circonstances  qui  obligent  à  recommencer  ou  à  inlerrompre  lei 
tournées  pieuses. 

Le  pèlerin  recommencera  ses  tournées  quand  il  les 
aura  interrompues  (^) ,  —  ou  pour  assister  à  l'enterre- 
ment d'un  morl  [dont  il  n'est  pas  appelé  k  suivre  les  fu- 
nérailles ]  ;  ^  ou  pour  faire  emplette  de  quelque  chose 
[qu'il  a  oublié  de  se  procurer;  toutefois,  s'il  ne  sort 
pas  de  la  mosquée  pour  faire  cette  emplette,  les  tour- 
nées ne  devront  pas  être  recommencées]. 

Le  fidèle  recommencera  aussi  les  tournées  dont  il 
aura  oublié  [ou  omis  par  ignorance]  quelque  partie,  et 
lorsqu'il  ne  se  sera  rappelé  son  oubli  [ou  n'aura  re- 
coimu  ou  su  son  omission]  qu'après  avoir  terminé  les 
promenades  pieuses. 

Mais  le  pèlerin  interrompra  toujours  les  tournées 
pieuses  pour  s'acquitter  d'une  prière  d'obligation  di- 
vine [lors  même  qu'il  s'en  serait  déjà  acquitté,  mais 
seul  et  non  dans  une  mosquée].  L'interruption  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  que  le  pèlerin  a  terminé  le  circuit 
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de  la  tournée  h  laquelle  il  est  occupé.  [De  quelque 
côté  que  l'on  passe  pour  se  retirer,  ou  doit  revenir  par 
ce  même  côté.] 

Le  pèlerin  auquel  il  survient  un  saignement  de  nez 
quitte  les  tournées,  va  se  laver,  et  vient  reconstruire, 
c'est-à-dire  refaire  ce  qui  reste  de  ses  tournées.  Il  en 
est  de  même  pour  celui  qui  se  reconnaît  ou  se  voit  at- 
teint d'une  souillure.  Il  recommencera  les  deux  réka 
des  tournées  [s'il  les  a  faits  en  état  d'impureté  et]  s'il 
l'a  aperçue  ou  se  l'est  rappelée  presque  immédiatement 
après  les  avoir  terminés  [sinon,  il  n'a  rien  à  recommen- 
cer]. Quand  le  fidèle  pense  avoir  manqué  dans  quelque 
partie  des  tournées,  il  les  reprend  par  le  moins  [c'est- 
à-^ire,  seulement  depuis  la  partie  qu'il  est  sûr  d'avoir 
bien  exécutée]. 

II  est  permis,  lorsqu'il  y  a  ime  affluence  considérable 
de  pèlerins ,  de  faire  des  tournées ,  k  distance  de  la  Ka'ba, 
jusqu'aux  parties  loiturées  de  la  mosquée.  Mais  si  le 
fidèle  accomplissait  ainsi  ses  tournées  sans  y  être  forcé 
par  l'afiluence  des  pèlerins,  il  les  recommencerait  [pen- 
dant le  temps  qu'il  resterait  encore  à  la  Mekke  ;  s'il 
était  retourné  dans  son  pays,  il  ne  reviendrait  pas;  de 
plus,  il  n'a  pas  de  sacrifice  expiatoire  à  faire  pour  cette 
inexactitude.  Les  parties  toiturées  en  plates-formes 
dont  veut  parler  Khalîl  sont  celles  qui  l'étaient  autre- 
fois; aujourd'hui  celles  qui  le  sont  encore  se  trouvent 
en  dehors  de  l'espace  au  delà  duquel  les  tournées  sont 
maintenant  défendues]. 
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S  3.  Tournée»  d'arrivée. 

H  est  d'obligation  canonique  de  s'acquitter  des 
tournées  d'arrivée  (*)  ainsi  que  des  promenades  pieuses 
entre  S'afa  et  Méroua  ("*),  avant  d'assister  aux  céré- 
monies de  )a  station  du  mont  A'rafa,  mais  à  la  con- 
dition,—  1"  que  ie  fidèle  se  soit  mis  en  ih'râm  ou 
préparation  [pour  un  pèlerinage  ou  simple,  ou  par  ad- 
jonction,] en  dehors  du  territoire  sacré  de  la  Mekke; 
—  2"  qu'il  ne  soit  pas  pressé  par  le  temps  [au  point 
de  craindre,  s'il  fait  les  tournées  d'arrivée,  d'être  en 
retard  pour  aller  avec  les  autres  pèlerins  à  la  station 
d' A'rafa];  —  3°  qu'il  n'ait  pas  commencé  son  ih'râm 
sur  le  territoire  sacré,  avec  l'intention  de  faire  suc- 
céder le  pèlerinage  ordinaire  à  l'o'rara.  [Si  donc  les 
préparations  pieuses  du  fidèle  ont  commencé  sur  le 
territoire  sacré,  si  ce  fidèle  a  résolu  d'adjoindre,  après 
un  autre  ih'râm,  te  pèlerinage  à  la  suite  de  l'o'mra,  et 
s'il  est  pressé  par  le  temps,  il  n'a  point  à  faire  de 
tournées  d'arrivée,  et  par  conséquent  de  promenades 
pieuses  entre  S'afa  et  Méroua,  avant  la  station  d' A'rafa; 
car  les  promenades  doivent  succéder  â  deux  des  tour- 
nées du  pèlerinage.]  Si  une  des  trois  conditions  sus- 
mentionnées vient  â  manquer,  le  fidèle  ne  fera  les 
promenades  pieuses  qu'après  les  toarnées  de  retour.  [Les 
pèlerins  qui  peuvent  être  ainsi  exemptés  des  tournées 
d'arrivée ,  et  par  suite  reporter  les  promenades  après 
le  jour  d' A'rafa,  sont  :  le  malade  hors  de  connaissance. 
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l'aliéné,  la  femme  en  impureté  menstruelle;  ÎU  ne  re- 
prennent leurs  cérémonies  que  si  les  motifs  qui  les 
ont  fait  diflérer  cessent  assez  tôt.  ] 

Si  le  fidèle  a  agi  en  quelque  chose  autrement  [que 
nous  ne  l'avons  indiqué  tout  k  l'heure,  c'est-à-dire,  s'il 
s'est  préparé  au  pèlerinage  lorsqu'il  était  siu-  le  terri- 
toire sacré,  ou  bien  s'il  a  résolu  de  faire  le  pèlerinage 
après  To'mra],  et  si  [malgré  ces  circonstances,  qui 
obligent  à  renvoyer  Ie<i  promenades  pieuses  après  les 
tournées  de  relour,]  il  a  fait  les  promenades  avant  le 
moment  voulu  [c'est-à-dire  après  d'autres  tournées  ou 
obligatoires,  ou  de  simple  dévotion,  tournées  qui  s'ac- 
complissent avant  les  tournées  du  retour],  et  si  enfin 
[avant  de  repartir  pour  son  pays]  il  n'a  pas  répété  ces 
promenades  [ainsi  déplacées],  après  les  tournées  de  re- 
tour, ce  fidèle  doit  faire  un  sacrifice  expiatoire. 

SËCTIOIS  VI. 

DK    LA   TROtSI^KE    PRATIQUE    BSSBNTIBLLB    DANS    LE    PÈLBRIHAGE 
ET  L'o'hBA  ,  OC  DES  PROMENADES  PIEUSES. 

Les  promenades  pieuses  se  font  au  nombre  de  sept , 
dans  l'espace  qui  sépare  le  mont  S'afa  du  mont  Mé- 
roua  [tous  deux  voisins  de  la  Mekke].  On  doit  com- 
mencer par  aller  de  S'afa  à  Mérotu,  puis  on  revient 
à  S'afa  [et  l'on  retourne  à  Méroua,  de  manière  à  fournir 
ainsi  quatre  allées  de  S'afa  à  Méroua  et  trois  retours 
de  Méroua  à  S'afa.  Quand  on  commence  par  partir  de 
Méroua,  ce  premier  trajet  ne  compte  pour  rien]. 
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Les  promenades  pieuses,  pour  avoir  leur  validité, 
doivent  —  être  précédées  de  tournées  [de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  tournées  d'obligation  imitative,  ou 
tournées  essentielles,  etc,]W;  —  de  plus,  être  ac- 
complies avec  l'intention  de  satisfaire  à  une  pratique 
obligatoire.  Quand  ces  deux  conditions  manquent,  on 
doit  expier  cette  faute  par  Tofirande  d'un  sacrifice 
[dans  le  cas  où  le  fidèle  est  parti  de  la  Mekke;  mais, 
si  le  fidèle  est  encore  à  la  Mekke,  et  s'il  s'aperçoit  ou 
est  informé  de  sa  faute,  il  recommence  les  tournées 
nécessaires,  puis  les  promenades]. 

Lorsque  les  tournées  pieuses  de  l'o'mra  auront  été 
nulles  [soit  parce  que  le  fidèle  n'était  pas  ablué,  soit 
que,  par  oiibli  ou  exprès,  il  les  ait  omises  en  totalité 
ou  en  partie,  etc.],  le  fidèle  [en  quelque  endroit  qu'il 
se  trouve]  reviendra,  avec  le  vêtement  pèlerinal  et  en 
ih'râm,  recommencer  les  tournées  [puis  les  prome- 
nades], et  s'il  s'est  rasé  la  tête  [après  les  promenades 
de  l'o'mra],  il  rachètera  cette  circonstance  d'irrégula- 
rité par  un  sacrifice  expiatoire.  [Mais  s'il  avait  cohabité 
avec  ime  femme,  il  devrait  tout  recommencer  depuis 
l'ibrâm.] 

Après  les  promenades  pieuses  [faites  k  la  suite  de  tour- 
nées rendues  nulles,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
pour  l'o'mra],  le  fidèle  qui,  par  un  ih'rAm,  se  prépare 
au  pèlerinage ,  accomplit  nécessairement  un  pèlerinage 
par  adjonction.  [Car  les  tournées  irrégulières  et  inva- 
lidées sont  comme  si  elles  n'avaient  pas  eu  lieu,  et 
lih'râm,  ainsi  engagé  avant  les  tournées,  entraine  la 
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forme  de  pèlerinage  par  adjonction].  Lorsque  lestoui^ 
nées  d'arrivée  sont  reconnues  comme  invalidées,  lors- 
que les  promenades  ont  été  faites  après  elles,  et  que 
le  fidèle  s'est  arrêté  là  [et  n'a  pas  recommencé  ces  pro- 
menades après  les  tournées  de  retour] ,  ce  fidèle  doit 
revenir  sans  se  remettre  en  ih'râm  [et  recommencer  les 
tournées,  puis  les  promenades].  Dans  le  cas  aussi  où 
le  fidèle  aura  rendu  nulles  les  tournées  de  retour 
[soit  parce  qu'il  n'était  pas  ablué,  soit  parce  qu'il  les  a 
oubliées  en  tout  ou  en  partie],  ce  fidèle  devra  revenir 
sans  se  remettre  en  ih'râm  [réparer  sa  faute  et  recom- 
mencer], excepté  cependant  s'il  avait  [après  les  tour- 
nées de  retour  invalidées  ou  incomplètes]  exécuté 
régulièrement  une  tournée  surérogatoire  ou  de  simple 
dévotion  [car  alors  celle-ci  remplacerait  l'autre],  et  il 
n'aurait  aucun  sacrifice  à  faire  comme  expiation.  [Il  en 
sera  ainsi  dans  les  deux  circonstances  de  manque  indi- 
quées dans  cet  aUnéa  pour  les  tournées  d'arrivée  et 
pour  celles  de  retour.] 

[Dans  ces  deux  derniers  cas,]  le  fidèle  [reviendra, 
disons-nous,  sans  se  remettre  en  ih'râm;  il]  ne  s'abs- 
tiendra que  —  de  la  cohabitation  [  et  de  toute  espèce 
de  caresses  à  une  femme];  —  de  la  chasse;  —  de 
l'usage  des  parfiuns  ou  des  aromates,  usage  que  la  loi 
ne  frappe  alors  que  de  blâme.  [L'abstinence  qui  ne 
porte  que  sur  ces  trois  objets  forme  la  petite  dispense; 
quand  le  fidèle  peut  se  permettre  l'usage  de  ces  trois 
sortes  de  choses,  il  est  en  grande  dispense.]  (Voy.  ci- 
après,  secl.  IX,  S  4  et  5.) 
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Le  ndèle  [qui  est  reveou  recommencer  les  tournées 
d'anivée  et  de  retour  annulées  ou  invalidées]  fera  tou- 
jours ensuite  un  o'mra;  cependant  quelques  légistes 
veulent  que  le  fidèle  ne  fasse  cet  o'mra  que  s'il  s'était 
mis  en  cohabitation  sexuelle. 

SECTION   VII. 

DE  LA  QVATItlfallB  PAUTIB  BSSBnTIBLLE  DU  PÈLERINAGE  SEULEMENT. 


SI.  De  la  itation  i  A'rafa. 

Une  des  parties  [essentielles  et  spéciales]  du  pèleri- 
nage est  que  le  fidèle  se  rende  sur  quelque  point  que 
ce  soit  d'A'rafa  ('  ')  et  y  stationne  un  temps  quelconque 
de  la  nuit  qui  précède  le  jour  des  sacrifices  [ou  de  la 
grande  fête.  Si  le  fidèle  quittait  A'rafa  avant  la  nuit,  il 
devrait  expier  cette  précipitation  par  un  sacrifice].  Il 
suffit  même  que  le  pèlerin  ne  fasse  que  passer  sur  un 
point  d'A'rafa,  pourvu  que  ce  soit  avec  l'intention  de 
satisfaire  au  devoir  de  la  station, 

La  station  à  A'rafa  est  acceptable  quand  même  le 
fidèle  [qui  est  en  ih'râm]  se  trouverait  privé  de  sa  pré- 
sence d'esprit  dès  avant  le  midi  [et  quand  même  cet 
état  durerait  jusqu'à  la  fin  du  temps  pendant  lequel  la 
station  peut  se  faire  ;  car  la  perte  de  connaissance  n'an- 
nule pas  l'intention  générale  qu'avait  le  fidèle,  dés  l'en- 
trée en  ih'râni,  d'accomplir  tout  le  pèlerinage]. 

La  station  est  encore  dans  des  conditions  suffisantes 
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de  validité,  même  si  la  foule  des  pèlerins  s'est  trompée 
d'uo  jour  dans  l'appréciation  de  la  date  du  mois,  et 
fait  la  station  le  lo  du  mois  [tout  en  croyant  n'être 
qu'au  9  ;  car  la  fête  d'A'rafa  doit  se  célébrer  le  9 ,  et 
la  station  est  pour  la  nuit  suivante].  Mais  la  validité 
du  pèlerinage  [dans  la  supposition  d'erreur  indiquée 
ici  ]  n'est  réellement  sufQsante  que  lorsque  l'erreur  de 
date  porte  sur  le  1  o  du  mois.  [Si  l'on  se  trompait  en 
moins ,  c'est-à-dire ,  si  l'on  vaquait  i  la  station  le  8  du 
mois,  cette  station  serait  nulle  et  devrait  être  recom- 
mencée.] 

Celui  qui  [même  avec  l'intention  de  faire  la  station] 
passerait  sur  l'A'rafa,  mais  sans  le  savoir,  ne  satisferait 
point  à  la  loi  [car  il  pouvait  prendre  les  informations 
nécessaires.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est 
privé  de  sa  présence  d'esprit  ;  bien  qu'il  ne  sache  pas 
Vil  est  sur  l'A'rafa,  il  est  excusable,  car  il  est  dans  un 
état  dont  il  n'est  pas  libre  de  sortir]. 

La  station  faite  à  Bat'n-O'râna  [ou  vallée  d'O'râna 
qui  suit  les  limites  d'A'rafa  ]  est  nulle  et  sans  valeur  C^)- 
Cependant  la  station  faite  dans  la  mosquée  d'O'ràiia, 
bien  que  cette  station  alors  soit  blâmable ,  est  admis- 
sible [  car  on  n'est  pas  parfaitement  certain  que  ce  point 
de  la  vallée  n'appartienne  pas  à  A'rafa]. 

Le  fidèle  [qui,  se  rendant  à  la  station  d'A'rafa,  a 
lien  de  craindre  que  l'heure  de  ta  prière  ordinaire  et 
d'obligation  divine  ne  se  passe  avant  qu'il  soit  arrivé,] 
doit  s'acquitter  de  sa  prière,  s'exposât-il  [à  ne  pas  ar- 
river à  temps  et]  à  pei-dre  la  stution.  [Mais  la  presque 
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rotalité  des  légistes  sont  d'avis  contraire;  car,  disent- 
ils,  l'omission  de  la  prière  peut  se  réparer  presque 
immédiatement,  tandis  que  l'omission  de  la  station 
annule  le  pèlerinage  et  ne  peut  être  réparée ,  au  plus 
tôt,  qu'un  an  après.] 

SECTION  VIII. 


DES  QUATRE  PRATIQUES  D'OBLIGATION  IMITATITB  DANS  LE  PELERINACK 
ET  DANS  L'O'hRA. 

1°  Il  est  d'obligation  imitative  pour  tout  fidèle  [de 
quelque  âge,  sexe  et  condition  que  ce  soit,]  d'être  pu- 
rifié par  une  lotion  générale  qui  précède  immédiate- 
ment la  mise  en  ib'ràm  [soit  pour  l'o'mra,  soit  pour 
toute  espèce  de  pèlerinage];  néanmoins,  foubli  [ou 
l'omission  même  volontaire  de  la  lotion]  n'entraîne  pas 
d'expiation.  [La  lotion  peut  se  faire  également  après 
l'entrée  en  ih'rflm.] 

Les  pèlerins  qui  entrent  en  ih'râm  à  la  station  de 
Zoù-l-H'oleïfa  agiront  méritoirement  s'ils  se  soumettent 
à  la  lotion  dès  Médine.  Il  est  de  convenance  méritoire 
pour  ceux  qui  passent  à  Zoù-T'oouï ,  de  s'y  purifier  par 
la  lotion,  de  manière  à  arriver  très-peu  de  temps  après 
à  la  Mekke.  Bien  entendu,  il  y  a  exception  pour  la 
femme  qui  serait  en  menstrues  [ou  en  suites  de  couches  ; 
car  cette  première  lotion  est  pour  se  préparer  aux  tour- 
nées que,  tout  en  arrivant,  le  pèlerin  va  faire  autour 
de  la  Ka'ba;  et  la  femme  en  impureté  menstruelle  ne 
doit  iHjint  faire  ces  tournée».  Si ,  après  la  lotion ,  on 
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passe  une  nuit  avant  d'entrer  à  la  Mekke ,  cette  lotion 
doit  être  recommencée]. 

La  lotion  est  obligatoire  aussi  avant  la  station  pieuse 
à  A'rafa  [même  pour  les  femmes  en  menstrues  et  en 
suites  de  couches;  le  moment  le  plus  convenable  est  un 
peu  avant  la  prière  de  midi;  faite  au  commencement 
du  jour,  la  lotion  serait  insuffisante]. 

2"  Il  est  d'obligation  imitative  [pour  tout  pèlerin 
qui  se  met  en  ih'râm]  de  se  vêtir —  de  Vizâr  [ou  pièce 
d'étoffe  sans  couture ,  dont  il  s'entoure  les  reins  et  qui 
tombe  jusqu'à  mi-jambe],  —  du  rida  [ou  grande  pièce 
d'étoffe  sans  couture,  qui  se  place  sur  les  épaules  et 
dont  on  ramène  chaque  extrémité  sur  l'épaule  oppo- 
sée], —  et  de  chausser  des  sandales.  Ensuite  on  marque 
la  victime  [bœuf  ou  chameau]  que  l'on  destine  au  sacri- 
fice, en  lui  mettant  un  collier  au  cou,  puis  eu  lui  en- 
taillant légèrement  le  flanc  droit  [ou  bien  en  rougis- 
sant de  sang  la  bosse  ou  le  flanc  droit  du  chameau.  On 
ne  marque  pas  les  victimes  de  menu  bétail],  i^) 

3*  Il  est  d'obligation  imitative  [pour  entrer  en  ih'- 
râm,] de  faire  une  prière  de  deuxréka;  la  prière  d'o- 
bligation divine  peut  tenir  lieu  de  ces  deux  réka  [cpii 
sont,  en  réalité,  une  prière  surérogatoire  ;  mais  il  est 
plus  méritoire  d'accomplir  les  deux  réka  et  ensuite  la 
prière  d'obUgation  divine].  Après  cela,  le  pèlerin  est 
en  ih'râm  ou  préparation  pieuse,  dès  qu'il  est  replacé 
comme  il  faut  sur  sa  monture  et  tout  prêt  à  partir,  ou 
dès  qu'il  se  met  en  marche ,  s'il  est  à  pied. 

k"  Enfm  il  est  d'obligation  Imitative  potu*  tous  les 
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pèlerins  [aussitôt  qn'ils  sont  en  ih'râm],  —  de  dire 
ces  mots  (|ui  composent  le  telbîeh  :  ■  Je  vais  à  toi ,  ô 
mon  Dieu,  je  vais  à  toi  ■  [en  imitation  et  continuation 
de  ce  qui  arriva  quand  Abraham ,  après  avoir  terminé 
la  Ka'ba,  appela  toutes  les  nations  à  venir  adorer  Dieu 
dans  son  temple  ]  (voyez  note  69  du  tome  1"')  ;  —  de 
répéter  les  paroles  du  telbieh,  à  tout  changement  de 
position  et  d'action  [en  se  levant,  en  s'asseyant,  en  mon- 
tant sur  la  monture  et  en  en  descendant,  en  changeant 
de  place,  en  rencontrant  d'autres  pèlerins,  en  les  en- 
tendant réciter  aussi  ces  mêmes  telbîeh],  et  k  la  suite 
de  toutes  les  prières  [même  surérogatoires]. 

Mais  les  pèlerins  doivent-ils  continuer  de  répéter 
ces  paroles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  aux  premières  mai- 
sons de  la  Mekke ,  ou  bien  jusqu'à  ce  qu'ils  commen- 
cent à  faire  les  tournées  d'arrivée  [autour  de  la  Ka'ba 
après  leur  entrée  à  la  Mekke  ]P  Sur  cette  question  les 
avis  diffèrent. 

Le  pèlerin  qui  n'aura  pas  prononcé  le  telbîeh  im- 
médiatement après  s'être  mis  en  ih'râm,  devra  faire  un 
sacrifice  expiatoire,  mais  seulement  s'il  a  tardé  trop 
longtemps  à  dire  ces  paroles  pieuses. 

Du  reste ,  ces  paroles  seront  prononcées  au  ton  moyen 
de  la  voix  de  l'individu,  et  ne  seront  répétées  par  cha- 
que pèlerin  qu'en  nombre  modéré,  ni  trop  ni  trop  peu. 
On  les  répète  encore  après  les  promenades  entre  S'afa 
et  Méroua,  même  aussi  dans  la  mosquée  [de  la  Mekke 
et  de  Mina],  et  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  arrivé  à  l'ora- 
toire d'A'rafa  [et  jusqu'à  midi.  On  comprend  sous  ce 
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nom  général  d^oratoire  d'A'rafa,  U  mosquée  ou  fora- 
toire  d'ibrahîm,  la  mosquée  d'O'r&na,  et  celle  de  Na- 
mira,  située  k  la  droite  du  chemiu  qui  de  la  Mekk« 
conduit  au  montA'ra&].  Les  Mekkois  et  les  habitairts 
étrangers  de  la  Ville  Sainte  qui  sont  en  pèlerinage 
commencent  le  tetbieh  à  la  mosquée  de  la  ville. 

Le  fidèle  qui  va  accomplir  un  o'mra ,  et  qui  même 
[par  circonstances  imprévues,  par  maladie  subite,  etc. 
ou  bien  par  volonté,]  ne  s'acquittera  pas  du  pèlerinage, 
commencera  les  récitations  du  telbieh ,  à  partir  des  lieux 
de  stations  pour  rîh'râm,  et  il  ne  continuera  ces  réci- 
tations que  jusqu  à  ce  qu'il  ait  atteint  le  territoire  sacré. 
Mais  si  ce  fidèle  était  à  Djfràneh,  k  Ten'im,  il  conti- 
nuerait les  telbîeh  jusqu'à  ce  qu'il  eut  atteint  les  pre- 
mières demeures  de  la  Mekke. 


SECTION  IX. 

DIS  PHATIQOBS  RELATIVBS  AOI  TOUHKÉBS  BT  AUX  PlOMENAIttS  PISDSBS. 


S  1.  Des  quatre  pratiques  d'(J>ligatioR  imitatîve  pour  les  tournées. 

1^  Toutes  les  tournées  doivent  être  faites  à  pied, 
et  celui  qui,  n'ayant  pas  marché,  bien  qu'il  Tait  pu,  ne 
les  a  pas  reconunencées,  doit  racheter  sa  iaule  par  un 
sacrifice  expiatoire. 

2°  Dans  les  tournées,  le  fidèle,  au  premier  tour, 
erohrasse  la  pierre  notre  en  y  appliquant   simplement 


>v  Google 


I._JURISPRUDENCE  RELIGIEUSE.  59 

la  bouche.  [Le  fidèle  ne  doit  jamais  baiser  la  pierre 
noire,  s'il  n'est  purifié  récemment  par  les  ablutions.] 
Mais  est-il  répréhensible ,  ou  bien  est-il  permis  de  faire 
entendre  la  bruit  du  baiser?  il  y  a  à  cet  égard  deux 
(^inions  contradictoires. 

Lorsque  la  foule  des  fidèles  est  trop  considérable 
[et  que  Ton  ne  peut  embrasser  la  pierre  noire],  il  suffit 
de  toucher  cette  pierre  avec  la  main,  puis  de  se  porter 
cette  main  sur  les  lèvres  [mais  sans  la  baiser];  lorsque 
Ton  ne  peut  ni  atteindre  la  pierre  avec  la  main,  ni  la 
baiser,  il  suffît  de  la  toucher  avec  un  bâton,  et  de  se 
porter  ensuite  ce  bAton  sur  les  lèvres  [mais  sans  le 
baiser]  ;  immédiatement  [après  le  baiser  avec  la  bouche , 
ou  après  avoir  porté  la  n)ain,  ou  le  bâton,  sur  les  lè- 
vres,] le  fidèle  prononce  le  tekbîr. 

3°  Dans  les  tournées  le  fidèle  adresse  ses  vœux  et  ses 
invocations  à  Dieu.  [Il  n'y  a  pas  pour  cela  de  prière  fixée.] 

k"  Les  hommes  seulement  feront  les  trois  premières 
tournées,  ou  tournées  d'arrivée,  en  sautillant  douce- 
ment [et  soulevant  en  même  temps  les  épaules  par  se- 
cousses légères.  Parla,  on  imite  te  Prophète,  qui  pro- 
céda ainsi  dans  ses  tournées,  fan  7  de  rhégire].  Cette 
manière  d'aller  en  sautillant  est  de  devoir  même  pour 
les  pèlerins  qui  sont  portés  ou  à  bras,  ou  k  monture, 
comme  étant  faibles  ou  débilités  [par  l'âge  ou  autre- 
ment], ou  étant  trop  jeunes  encore.  [Ceux  qui  les  por- 
tent sautillent;  ou  bien  on  secoue  et  fait  agiter  les  mon- 
tures.] Quand  la  multitude  est  considérable  et  serrée, 
on  mai-cbe  et  sautille  comme  on  le  peut. 
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S  *2,  Des  quatre  pratiquer  d'obligation  imilatîve  dans  les  promenades 
entre  S'afa  et  Méroua. 

I"  Le  fidèle  [après  avoir  terminé  ses  tournées  et  la 
prière  de  deux  réka  qui  les  suit]  commeDce  la  céré- 
monie des  sept  promenades  pieuses  par  baiser  la 
pierre  noire.  [Ensuite  il  passe  auprès  de  l'eau  de  Zem- 
zem,  en  boit,  et  sort  ensuite  de  la  ville  poiu"  aller  à 
S'afa  et  k  Méroua.] 

2°  Les  hommes  doivent  monter,  dans  toutes  les  pro- 
menades, jusqu'au  sommet  de  S'afa  et  de  Méroua;  les 
femmes  [ne  dépassent  pas  le  pied  de  ces  hauteurs  ;  elles] 
ne  montent  au  sommet  que  s'il  n'y  a  pas  d'hommes  sur 
aucun  endroit  de  S'afa  et  de  Méroua. 

3"  Les  hommes  seulement  parcourent  d'un  pas  pré- 
cipité et  plus  rapide  que  le  pas  sautillant  des  trois  pre- 
mières tournées,  l'espace  compris  entre  les  deux  colon- 
nettes  vertes  ou  pilastres  verts  [qui  sont  fixés  au  mur 
de  la  mosquée  &  une  hauteur  d'environ  six  coudées, 
l'un  sous  le  minaret  de  la  porte  d'A'li ,  l'autre ,  plus  loin , 
en  face  de  la  maison  d'A'bbâs.  Ensuite  on  marche  au 
pas  ordinaire  jusqu'à  Méroua]. 

4'  Od  adresse  &  Dieu  des  invocations  et  des  prières 
[pendant  les  promenades  pieuses]. 

ï  3.  Pratiques  méritoires.  —  Eau  de  Zemiem. 

Hâtivement  aux  deux  réka  que  l'on  accomplit  après 
les  tournées  [soit  obligatoires,  soit  surérogatoires],  des 
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juristes  modernes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  de 
Tobligation  de  cette  prière;  les  uns  veulent  que  ce  soit 
une  obligation  imitative,  les  autres  une  obligation  ca- 
nonique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  doit  accomplir  ces  deux  réka 
comme  dans  les  autres  prières,  en  récitant  [après  le 
lâtih'a,  dans  le  premier  réka,]  le  chapitre  Des  Injidèles 
(ou  chapitre  cix  du  K'oran)  et  [dans  le  second  réka, 
après  le  fôtih'a,]  le  chapitre  (cxii).  De  tanité  de  Dieu. 
La  règle  prescrit:  — -de  faire  ces  deux  réka  auprès  du 
Mak'âm  d'Abraham  ;  —  d'adresser  ensuite  des  vœux  et 
des  invocations  à  Dieu,  en  se  plaçant  au  murmoaUézem 
ou  mur  à  s'appliquer  [qui  est  entre  la  porte  de  la  Ka'ba 
et  la  pierre  noire ,  et  contre  lequel  mur  le  fidèle  s'ap- 
plique et  se  colle  la  face,  la  poitrine,  le  ventre,  les  deux 
hras,  les  deux  mains  étalées,  car  ainsi  faisait  le  Pro- 
phète];—  de  se  mettre  en  contact  avec  la  pierre  noire 
[soit  en  la  baisant,  soit  en  la  touchant  avec  la  main,  ou 
avec  un  bâton,  et  cela  dans  toute  espèce  de  tournées, 
ou  obligatoires,  ou  surérogatoires];  —  de  toucher 
l'angle  de  la  Ka'ba  appelé  Tao^e  de  l'Iémen  [et  placé 
du  côté  du  Sud] ,  après  les  tours  qui  suivent  le  premier 
tour  [car  le  toucher,  au  premier  tour,  est  d'obligation 
imitative];  — de  se  borner,  pour  les  telbieh,  au  telbîeh 
du  Prophète  [c'est-à-dire ,  à  ces  paroles  :  •  Je  vais  à  toi , 
mon  Dieu,  je  vais  à  toi;  tu  n'as  point  d'associé;  je  vais 
à  toi;  &  toi  appartiennent  la  louange  et  la  bonté  géné- 
reuse; à  toi  est  la  possession  de  tout;  tu  n'as  point  d'as- 
socié ■]; —  d'entrer  Â  la  Mekke  pendantlc  jour  [et  avant 
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midi];  —  d'approcher  du  Mtictuaire  [soit  de  nuit,  soit 
de  jour]. 

Tout  fidèle  venant  de  Médine  [soit  Médinois  d'ori- 
gine, soit  voyageur]  doit  —  arriver  à  U  Mekke  par 
la  petite  route  ou  défdé  de  Kédâ  [si  ia  foule  n'est  pas 
trop  considérable];—  entrer  dans  la  ville  par  la  porte 
des  Beni-Chaîba  [appelée  aujourd'hui  la  porte  da  talat] , 
pour  se  rendre  à  la  mosquée  ;  —  sortir  de  la  Mekke 
par  la  porte  de  Koda  [ou  qui  conduit  sur  le  défilé  de 
Koda,  opposé  k  la  direction  de  Médine.  Cette  porte  est 
appelée  aussi  la  porte  des  Beni-Sehm;  c'est  par  elle 
que  sortit  le  Prophète  pour  s'enfiiir  à  Médine]. 

II  est  de  devoir  pour  celui  qui  fait  ses  tournées  après 
l'a's'r,  —  de  retarder  la  prière  des  deux  réka  qui  doit 
suivre  les  tournées,  jusqu'après  la  prière  obligatoire  du 
coucher  du  soleil,  mais  d'accomplir  ces  deux  réka  avant 
toute  prière  surérogatoire  à  cette  heure-ià;  —  de  faire 
ces  deux  réka  des  tournées,  dans  la  grande  mosquée 
[ou  vers  le  Mak'âm]. 

L'homme  [qui  vient  pour  le  pèlerinage,  ou  pour 
l'o'mra,  ou  pour  tous  les  deux  et]  qui  se  met  en  pré- 
paration ou  ih'râm,  par  exempte,  à  Tén'im  [ou  è  Dji'- 
râneh],  doit  faire  les  tournées  d'arrivée  en  sautillant; 
il  en  est  de  même  pour  les  tournées  de  retour,  lorsque 
l'individu  a  été  pressé  par  le  temps  [et  n'a  pas  pu  s'ac- 
quitter des  tournées  d'arrivée ,  dans  la  crainte  d'être  en 
retard  pour  la  station  d'A'rafa].  Mais  les  tournées  de 
simple  dévotion  et  les  tournées  d'adieu  ne  se  font  point 
en  sautillant.  [Il  serait  bUmaltle  de  s'en  acquitter  ainsi.] 
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Il  est  recommandé  [à  tous  les  individus  qui  se  trou- 
vent k  la  Mekke  ]  de  boire  souvent  de  l'eau  de  Zemzem 
[et  de  sen  servir  en  ablutions,  en  lotions,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  restent  dans  la  Ville  Sainte  ;  ils  mxilti- 
plieront  leurs  invocations,  en  demandant  à  Dien  la 
science  de  la  foi ,  la  guérison  de  tout  mal ,  par  la  vertu 
sainte  et  bienfaisante  de  l'eau  de  Zemzem  ].  Il  est  égale- 
ment recommandé  [uux  pèlerins  de  tous  les  pays  de 
i'islâm]  d'emporter  avec  eux  de  l'eau  de  Zemzem. 

i  4.  Cérémonies  des  promenades  et  des  stations  hors  delà  Mekke. — 
Lapidation  du  diable.  —  Sacrifices. 

Les  conditions  préliminaires  requises  pour  la  vali- 
dité des  promenades  pieuses  entre  S'afa  et  Méroua 
sont  entièrement  les  mêmes  que  celtes  de  la  prière 
[excepté  la  direction  ou  Ic'ibla]. 

Un  khot'beh  ou  prêche  UDi(|ue  [  non  composé  de  deux 
parties]  sera  prononcé  k  la  Mekke  par  l'imÂm,  après 
le  midi  du  7  de  zil-b'eddjeh  [car  les  jours  de  fête 
aontles  septième,  huitième,  neuvième  et  dixième  jours 
de  ce  mois,  dont  le  nom,  d'ailleurs,  signifie  mois  de 
pèlerinage  j.  Dans  ce  prêche,  l'imÂm  indiquera  à  la  foule 
des  fidèles  ce  qu'ils  auront  à  accomplir  de  pratiques 
pieuses  [jusqu'au  second  prêche,  leur  départ  pour 
Mina ,  les  prières  qu'ils  auront  à  y  faire  à  midi ,  à  l'aVr, 
au  coucher  du  soleil,  à  la  nuit  dose  ;  la  nuit  qu'ils  de- 
vront y  passer,  etc.]. 

On  partira  [le  huitième  jour  de  zil-h'eddjefa,  afin  de 
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se  rendre  à  Mina  de  manière  à  y  arriver  assez  tôt  pour 
être  encore  à  temps  de  faire  [dans  la  durée  du  moment 
canonique]  la  prière  de  midi.  Les  pèlerins  passeront 
toute  la  nuit  à  Mina. 

On  se  remettra  en  marche  pour  A'rafa,  après  le  soleil 
levé  [et  en  se  gardant  de  dépasser  Bat'n-Mouh'assir 
avant  que  la  lumière  du  soleil  brille  sur  le  sommet  élevé 
du  mont  Tébîr,  car  Bat'n-Mouh'assir  appartient  au  tei^ 
ritoire  de  Mina.  Les  infirmes,  les  individus  faibles 
peuvent  précéder  la  foule  et  partir  avant  le  lever  du 
soleil].  On  descendra  et  passera  k  Namira  [qui  appar- 
tient au  territoire  d^Â'rafa  et  où  passait  Jadis  le  Pro- 
phète dans  ses  pèlerinages]. 

Tout  après  le  premier  moment  de  midi,  l'imàm  fera 
un  double  khot'beh  [c'est-à-dire  un  prêche  composé  de 
deux  parties  séparées  par  une  pause  pendant  laquelle 
le  prédicateur  s^assied.  (Voyez  le  premier  volume,  sec- 
tion XV,  s  1.)  Ce  prêche  aura  lieu  dans  la  mosquée 
dite  d*Â'rafa  et  qui  est  la  mosquée  de  Namira.  L'imâm 
indiquera  alors  aux  pèlerins  tout  ce  qu'ils  ont  encore  à 
accomplir  de  cérémonies  et  de  pratiques  pieuses  dans 
tout  le  reste  du  pèlerinage].  Après  que  les  deux  parties 
du  prêche  sont  terminées,  on  fait  Vaddit  ou  annonce  de 
la  prière  ;  et  alors  on  doit  réunir  la  prière  de  midi  et 
celle  de  l'a's'r,  immédiatement  après  Theure  du  midi. 
Les  pèlerins  passeront  le  reste  de  la  soirée,  jusqu'au 
coucher  du  soleil,  à  glorifier  Dieu,  à  se  recueillir,  k 
s'humilier. 

Pour  la  station  à  A'rafa,  le  fidèle  doit  être  préala- 
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blement  purifié  par  Tablution.  Il  convient,  pour  a&- 
sisler  à  cette  station,  que  l'on  soit  sur  une  monture. 
[Ainsi  faisait  le  Prophète  afin  de  se  conserver  plus  dis- 
pos pour  les  prières  et  pratiques  pieuses.]  Â  défaut  de 
monture,  il  convient  que  le  fidèle  se  tienne  debout,  à 
moins  [d*infinnités,]  de  fatigue  [des  montures  ou  des 
fidèles]. 

La  règle  renferme  d'autres  exigences  et  prescriptions 
que  voici  :  —  [Après  avoir  quitté  A'rafa  au  moment  où 
le  soleil  vient  de  se  coucher,]  les  pèlerins  [à  l'exemple 
du  Prophète  ]  ne  feront  la  prière  du  coucher  du  soleil 
et  celle  de  la  nuit  close  ou  écbé,  que  lorsqu'ils  seront 
à  Mouzdaiifeh.  [S'ils  font  ces  prières  avant  d'être  à  ce 
lieu  saint,  ib  les  recommenceront  après  y  être  arrivés, 
ce  qui  ne  peut  guère  avoir  lieu  qu'après  la  disparition 
du  crépuscule  du  soir.  Jusque-là  le  fidèle  ne  doit  faire 
aucun  acte  mondain,  pas  même  manger.]  —  La  foule 
des  pèlerins  passera  la  nuit  à  Mouzdaiifeh.  [L'omission 
de  cette  dernière  circonstance  n'entraîne  aucune  expia- 
tion ;  mais  il  est  d'obligation  canonique  d'aller  à  ce  Ueu 
saint,  et]  celui  qui  ne  s'y  rend  pas  doit  racheter  cette 
faute  par  un  sacrifice  expiatoire. — A  Mouzdaiifeh,  on 
réunira  la  prière  du  coucher  du  soleil  et  celle  de  la  nuit 
close. — Les  pèlerins,  excepté  ceux  qui  sont  habitants 
de  Mouzdahfeh,  abrègent  la  prière  de  la  nuit  close  [en 
en  retranchant ,  à  l'exemple  du  Prophète ,  deux  des  quatre 
rékaj. 

Ces  deux  manières  d'agir  sont  les  mêmes  à  Mina  et 
à  A'rafa  [c'est-à-dire  que  la  réunion  des  prières  de  midi 
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et  de  TaVr,  et  aussi  des  prières  du  concber  du  soleil 
et  de  la  mît  close,  et  le  retranchemeot  de  deux  réka 
de  ces  prières,  qui  en  ont  ordinairemeM  quatre ,  sont, 
pour  tous  les  pèlerins,  à  Mina,  excepté  pour  ceux  qui 
sont  habitants  de  Mina,  et,  à  A'rafa,  excepté  pour  les 
habitants  d'A'rafa]. 

Le  pèlerin  qui  [par  fatigue,  ou  par  manque  de  foïce, 
ou  par  la  faute  de  sa  monture,]  n^aura  pas  pu  s«ivre 
la  foule  [ni  arriver  aussitôt  qu'elle  i  Mouzdaiifefc],  et 
qtu  aura  assisté  en  même  temps  que  Timâai  k  la  sta- 
tion d'A'rafe,  réamn  les  deux  prières  du  soir,  après 
le  crépuscule ,  et  en  quelque  endroit  que  soit  aiôTs  œ 
pèlerin.  Mais,  s'il  na  pas  été  k  la  station  d'A'rafa  en 
même  temps  que  la  foule  et  que  l'imflm ,  il  fera  sépale 
ment  chacune  de  ces  prières  à  l'heure  d'élection.  D^U 
aucun  cas  «Ues  ne  seront  accomplies  avant  le  crépus- 
cule, autrement  elles  seraient  recMnmencées  «près.  [D« 
même ,  celui  qni ,  ayant  assisté  À  k  station  avoc  i'imâm 
et  n'ayant  nul  motif  de  retard ,  réanim  les  deux  prières 
ailleurs  qu'à  Mauzdalifeh,  les  reoomm«Qcera.  jj 

On  partira  de  Mouzdalifeh  après  avoir  prié  la  prière 
du  matin  et  pendant  les  dernières  ténèbres  'de  la  nuit; 
on  s'arrêtera  en  station  à  Macha'r-el-U'arâm  [qui  est  sur 
le  territoire  de  Mouzdalifeh  et  est  situé  entre  le  mont 
Mouzdalifeh  et  le  mont  de  K'coah']  ;  U,  ies  pèlerins, 
debowt,  gtoriÊeront  te  nom  -de  Dien>  adresseront  des 
vœux  et  des  prières  au  ciel  jusqu'à  la  fm  du  crépn- 
cule.  Us  auront  soin,  pendant  tout  ce  temps-,  de  rester 
la  face  tournée  à  la  k'ibla  [et  d'avoir  le  Macha'r  à  iear 
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gauche],  t'^)  L.a  station  ne  doit  point  se  prolonger  au 
delà  de  la  durée  du  crépuscule  [et  aller  jusqu'au  soied 
levé]  ;  elle  ne  doit  point  non  plus  commencer  avant  qu« 
Ton  ait  fait  la  prière  du  matin. 

Ob  traverse  k  marche  pressée  la  vallée  du  Mouh'assir 
[située  entre  Mousdalifeh  et  Mina,  i  une  portée  d'un 
jet  de  pieire  de  Mina.] 

Au  moment  même  où  Ton  arrive  à  l'A'k'aba  [qui 
est  la  partie  inférieure  de  Mîna,  du  côté  de  la  MeLke], 
on  procède  k  une  lapidation  du  diable.  [C'est  ta  lapi- 
dation dite  de  TA'k'aha.]  Chaque  fidèle  la  fait  sans  même 
que  celui  qui  est  siu*  une  monture  se  donne  le  temp^ 
d*en  descendre  C^)  ;  mais,  pour  les  autres  lapidations, 
la  règ^e  prescrit  de  les  faire  i  pied. 

Après  la  lapidation  de  l'A'k'aba  [le  fidéde  est  en  pe- 
tite diiptnie,  c'est-à-dire  4]ue]  les  actes  mondains  sont 
permis,  excepté  l'approche  ou  cohabitation  sexuelle 
[ou  même  seulement  de  simples  caresses  à  une  femme, 
ou  seulement  une  promesse  de  mariage],  excepté  aussi 
la  chasse  ;  Tusage  des  parfums  et  des  aromates  est  en- 
core alors  biftmé  par  la  loi. 

Chaque  pèlerin  doit,  à  chaque  caillou  qu'il  lance, 
prononcer  un  simple  tekbir.  Les  cailloux  seront  jetés 
les  ims  après  les  autres ,  et  devront  être  des  cailloux 
trouvés  tQls  quels  [non  des  fragmenta  de  pierre  que 
casserait  le  fidèle;  on  les  ramasse  i  partir  de  Moui- 
dalifeh]. 

Il  est  aussi  de  règle  de  procéder  aux  immolations 
sanglantes  avant  midi;  et  le  fidèle  dont  la  victime  se 
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serait  égarée  dans  la  foule ,  aura  pour  la  chercher,  jus- 
qu'au moment  où  H  lui  restera  encore  assez  de  temps 
pour  [égoi^er  cette  victime  et  ensuite]  se  faire  raser 
la  tête  avant  l'heure  de  midi.  [Si  le  fidèle  craint  de  ne 
pouvoir  assez  tôt  rencontrer  sa  victime,  il  se  fera  égale- 
ment raser  afin  de  ne  pas  perdre  tout  ensemble  le  mé- 
rite d'oBrir  le  sacrifice  et  de  se  raser,  deux  actes  qui 
doivent  être  acccomplis  avant  midi.  Celui  qui  ne  peut 
se  raser  pour  raison  de  maladie  k  la  tête  fera  en  com- 
pensation UD  sacrifice  mineur.  Pour  se  raser  la  tête, 
il  est  mieux  de  commencer  par  le  côté  droit.  Si  l'on  n'a 
pas  ou  ne  trouve  pas  de  rasoir,  on  se  sert  de  Tépilatoire 
appelé  noâra  i^^).  Jusqu'à  neuf  ans,  la  jeune  fille  en  pè- 
lerinage peut  se  faire  raser  la  tête.] 

Ce  n'est  qu'après  Toblation  du  sacrifice  que  le  pèle- 
rin doit  se  faire  raser  toute  la  tête  ou  se  dépouiller  de 
ses  cheveux  au  moyen  du  noùra.  [Celui  qui  est  chauve 
doit  se  passer  le  rasoir  sur  la  tête;  car  il  s'agit  d'un 
acte  de  religion  à  accomplir.  Le  Prophète  a  dit  :  ■  Mon 
Dieu,  que  ta  miséricorde  soit  pour  ceux  qui  se  rasent 
la  tête,  et  pour  ceux  aussi  qui  se  taillent  les  cheveux.  » 
Car]  se  tailler  les  cheveux  peut  suffire.  La  femme  n'est 
obligée  qu'à  se  couper  l'extrémité  des  cheveux,  seule- 
ment la  longuetu'  à  peu  près  de  la  dernière  phalange  des 
doigts.  L'homme  au  contraire  qui  se  home  à  se  tailler 
les  cheveux  doit  se  les  couper  aussi  près  que  possible 
de  la  peau. 
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S  5.  Retour  à  la  Mekke.  —  Cessation  de  rîh'ràm.  —  Circonstances 
qui  obligent  à  un  sacrifice  expiatoire.  —  Lapidations  satisTacloires. 

Après  [s'être  acquitté  des  pratiques  qui  viennent 
d'être  indiquées] ,  le  pèlerin  [rentre  à  la  Mekke  ce  même 
Joiu*  et]  s'acquitte  des  tournées  de  retour  [eo  faisant 
sept  fois  le  tour  de  la  Ka'ba  et  ayant  les  deux  pièces 
de  vêtement  qu'il  a  prises  lorsqu'il  s'est  mis  en  ifa'râm. 
Néanmoins  le  pèlerin  peut  rester  encore  à  Mina  et 
même  y  passer  la  nuit].  Après  les  tournées  de  retoiu-, 
[on  est  en  grande  dispense,  c'est-à-dire  que]  si  le  fidèle 
s'est  rasé  la  tète  [ou  taillé  les  cheveux,  et  s'il  s'est  ac- 
quitté régulièrement  des  promenades  pieuses  après  les 
tournées  d'arrivée],  il  est  libre  de  faire  le  reste  des 
actes  qui  lui  étaient  défendus  jusqu'alors.  [Car  après  - 
que  les  cérémonies  précédentes  sont  accomplies,  le 
pèlerinage  proprement  dit  est  achevé  ;  le  fidèle  peut 
alors  cohabiter  avec  sa  femme,  ou  avec  sa  concubine, 
la  caresser,  ou  promettre  le  mariage  ;  il  peut  chasser , 
et  faire  usage  de  parfums.]  Le  fidèle  qui  se  mettra  en 
cohabitation  avant  de  s'être  rasé  la  tète  [ou  taillé  les 
cheveux,  fût-ce  même  après  les  tournées  de  retour], 
rachètera  sa  faute  par  im  sacrifice  expiatoire  ;  il  n'en 
serait  pas  ainsi,  s'il  avait  chassé  ou  s'il  avait  pris  du 
gibier  [avant  de  se  raser  ou  de  se  tailler  les  cheveux, 
ou  s'il  avait  fait  usage  de  parfums;  ces  deux  fautes  sont 
bien  moins  graves  que  la  première], 

La  loi  condamne  encore  à  faire  uu  sacrifice  expia- 
toire ,  —  celui  des  pèlerins  (|ui  [  par  oubli ,  ou  par  igno- 
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rance,  ou  de  propos  délibéré,]  ne  se  sera  rasé  la  tète 
qu'après  être  rentré  dans  son  pays  [qu'il  soit  éloigné 
ou  nom  de  la  Mekke;  —  celui  qui  aura  seulement  dif- 
féré trop  longtemps  i  se  raser  la  tête]  ;  —  celui  qui 
«ura  retardé  de  faire  tes  tournées  de  retour  [seulement , 
ou  ces  toumée&  et  les  promeDades,  ou  les  pronienades 
seulemoat,  jusqu'après  le  mois  de  ul-h'eddjeh ,  c'est- 
à-dire]  jusqu'au  mois  de  moh'arrem  (qui  le  suit,  et 
qui  commence  l'année  );  —  oelui  qui  [  dans  quelque 
lapidation  que  ce  soit]  retarde  trop  À  jeter  chacun  de 
ses  cailloux  TuD  après  l'autre,  ou  qui  retarde  [une  seule 
lapidation,  ou]  toutes  les  lapidations  jusqu'à  la  nuit 
[au  lieu  de  les  exécuter  dans  la  durée  de  la  journée 
pendant  le  temps  voulu];  —  même  celui  qui,  devant 
accomplir  les  actes  du  pèlerinage  [qui  peuvent  s'ac- 
complir par  un  suppléant,]  au  nom  d'un  enfant  [ou 
d'un  aliéné,  ou  d'tm  individu  malade,]  auquel  il  est 
impossible  de  s'acquitter  par  lui-même  des  lapidations, 
ne  fait  pas  ces  lapidations  avant  la  nuit  venue.  [  Dans 
ce  cas  le  prix  de  la  victime,  ou  la  victime  à  samfîer, 
est  à  la  chaîne  de  celui  qui  a  fait  faire  le  pèlerinage  à 
l'enfant,  ou  k  l'aliéné,  etc.  L'enfant  qui  pouvant  exé- 
cuter par  lui-même  une  lapidation,  ne  s'en  acquitte 
pas  avant  le  coucber  du  soleil,  c'est-à-dire  avant  la 
nuit,  est  redevable  d'un  sacrifice  expiatoire.]  Il  en  est 
de  même  pour  celui  qui  [par  vieillesse,  ou  par  mala- 
die, ou  par  indisposition  subite  assez  grave,]  ne  peut 
s'acquitter  tout  seul  de  la  lapidation ,  et  qui  demande 
alors  à  un  individu  de  le  suppléer  ou  de  l'aider.  [Si  le 
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malade ,  par  exein|)l« ,  peut  jeter  les  cailloux  et  trosve 
qu^qu'nn  qui  veuille  le  pcnier,  il  les  jettera  luinmème  ; 
mais  si  le  malade  ne  troure  personne  qui  veatUe  le  por- 
ter, ou  bien  «i ,  trouvant  quelqu'un  pour  cela ,  il  n«  peut 
pas  hti-mêine  lancer  les  cailloax ,  ils  seront  jetés,  au  nom 
de  en  malade ,  par  un  individu  suppléant ,  et]  le  fiâèle  [ou 
malade  impuissant, etc.] accompagnera «t  suivra d'inteO' 
tien  et  d*esprit  son  suppléant  pendant  tmtte  la  lapida- 
tion, «t  prononcera  un  tekbir  h  chaque  jet  d'un  caillon. 
Du  reste,  le  fidèle  [qui  par  indisposition  n'a  pu 
s'acquitter  que  par  im  suppléant  de  toutes  im  lapida- 
tions, ou  d'une  partie  des  lapidations  des  trois  jours 
postérieurs  à  ceUe  de  l'A'k'aba,]  recomuMocera  par 
lui-même  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  son  nom,  si  ce 
fidèle  se  rétablit  de  son  indisposition  [et  recouvre  sa 
force  ou  sa  raison]  assez  tôt  pour  pouvoir  reconnnm- 
oer  avant  que  soit  écoulé  le  temps  pendant  lequcd  il 
est  pennis  de  feire  des  lapidations ,  lequel  temps  est 
(enniué  à  la  disparition  dn soleil,  le  sctir  d«  quatrièioe 
jour  de  la  fête.  [Bien  que  le  fidèle  recommence,  il  n'«B 
est  pas  moins  obligé  au  sacrifice  expiatoire,  par  la  rai- 
son seule  qu'il  s'ert  fait  ronoplacer.]  C'est  au  coucher 
du  soleil  du  quatrième  jour  de  la  fête,  que  se  termine 
rigoureusement  le  temps  pendant  lequel  se  peuvent 
opérer  ies  lapi(kûons  satisfectoires.  Powles  trois  jours 
[précédents,  appelés  j'oors -de  Jl/in«],  c'est  ia  nuit  qui 
sait  'chacun  d'eux,  -qui  est  le  temps  des  lapidations  sb- 
tisfactoires  [quand  )e  lidèle  peut  les  fiiire;  par  consé- 
qoerrt ,  'le  quatrième  jom*  n'a  pas  de  nuit  réparatewe , 
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c'est-à-dire  pendant  laquelle  on  puisse  réparer  une  la- 
pidation du  jour  même.  Le  premier  jour,  la  lapidation 
de  rAlc'aba  peut  avoir  lieu  dans  l'espace  de  temps  com- 
pris depuis  l'aurore  jusqu'au  coucher  du  soleil].  ("') 

Le  pèlerin  malade  [ou  l'eufaQl]  qui  peut  exécuter 
le  jet  des  cailloux  se  fera  porter  [s'il  trouve  quelqu'un 
qui  veuille  se  charger  de  lui],  et  il  jettera  lui-même 
les  sept  cailloux;  il  ne  devra  point,  afin  qu'ils  soient 
jetés  en  son  nom ,  remettre  ou  projeter  les  cailloux  dans 
les  mains  d'un  autre. 

Le  pèlerin  qui  se  sera  fait  raser  la  tête  [ou  tailler 
les  cheveux]  avant  la  lapidation  de  l'ÂI^'aba,  ou  qui 
aura  accompli  les  tournées  de  retour  avant  cette  même 
lapidation,  sera  obligé  d'offrir  un  sacrifice  expiatoire. 
Cette  obligation  n^existe  pas  si  l'interversion  des  pra- 
tiques est  différente  [c  est-i-dire  si  le  fidèle  s'est  rasé 
la  tête  avant  d'égoi^er  sa  victime,  ou  s'il  a  égoi^é  sa 
victime  avant  la  lapidation,  ou  s'il  a  fait  les  tournées  de 
retour  avant  son  sacrifice  ou  avant  de  se  raser  ou  avant 
ces  deux  actes]. 

S  6.  Betonr  i  Hina.  — DifférenU  cm  de  tolérance  relalivemeni 
à  la  station  de  Mina. 

On  reviendra  [après  avoir  fait  les  tournées  de  retour 
le  jour  des  sacrifices]  —  passer  trois  nuits  à  Mina, 
mais  au  haut  de  l'AVaba;  rester  une  grande  partie  [et 
même  moins  de  la  moitié]  de  la  nuit,  au  bas  de  TA- 
k'aba  [et  du  côté  de  la  Mekke],  oblige  à  un  sacrifice 
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expiatoire  ;  —  ou  bien  passer  deux  nuits  seulement  [aw* 
haut  de  l'AVaba],  quand  même  on  irait  passer  la  troi- 
sième Â  la  Mekke,  et  quand  même  encore  le  pèlerin 
serait  Mekkois  ;  mats  [pour  pouvoir  légalement  et  sans 
encourir  Tobligation  d'xm  sacrifice  expiatoire,  jouir  de 
cette  dispense  d'une  nuit  k  passer  à  rAlc'aba,]  il  faut 
nécessairement  que  le  pèlerin  hâte  le  terme  du  pèleri- 
nage. Alors  il  n'est  plus  obligé  de  faire  de  lapidation 
ie  troisième  jour  après  la  fête.  Dans  le  cas  où  le  fidèle 
hâte  ainsi  le  pèlerinage,  il  doit  quitter  l'Alc'aba  le  se- 
cond jour  de  Mina,  avant  que  le  soleil  soit  couché. 
[Si  l'on  était  encore  sur  l'A'k'aba  après  que  le  soleil  a 
disparu  de  l'horizon,  on  devrait  rester,  et  passer  la  nuit.] 

La  loi  permet,  comme  tolérance,  aux  bergers  ou 
gardiens  de  troupeaux  [dans  les  environs  de  Mina], 
de  s'en  aller,  après  la  lapidation  à  l'A'k'aba ,  faire  paître 
leur  bétail,  de  revenir  le  matin  du  troisième  jour  de 
la  fête,  et  de  faire  alors  la  lapidation  du  jour  passé  et 
celle  du  jour  présent  [puis  de  rester,  à  leur  gré,  le 
jour  suivant  ou  dernier  jour  de  la  fête ,  et  de  faire  la 
lapidation  avec  les  autres  fidèles,  ou  bien  de  terminer 
par  le  procédé  de  hâte,  c'est-à-dire  avant  le  troisième 
jour  de  Mina]. 

Comme  tolérance  encore,  la  loi  permet  aux  individus 
faibles  [tels  que  les  femmes,  les  enfants,  les  infirmes, 
les  malades,]  de  précéder  la  foule  en  quittant  immé- 
diatement Mouzdalifeh ,  pour  aller  à  Mina  passer  la  nuit 
[qu'ils  devraient  passer  à  Mouzdidifeb  ;  mais  alors  ils 
font  la  station  de  Mach'ar  pendant  la  nuit.  S'ils  arrivent 
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à  l'ATc'aba  avant  l'aurore,  ils  n'y  exécuteront  point  à  ce 
moment  la  lapidation]. 

Il  est  aussi  concédé  de  ne  pas  descendre  à  Mou- 
fa'as's'ab  [la  nuit  qui  précède  le  1 4  du  mois,  pour  re- 
venir Â  la  Mekke].  Mais  cette  concession ,  toute  de  bien- 
veillance, n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ne  servent  ni 
de  guides,  ni  de  modèles  aux  autres.  [Mouh'as's'ab  est 
le  nom  d'un  bas-fond  couvert  de  graviers  et  de  cailloun 
(k'aç'ab)  amenés  par  les  torrents.  ] 


S  7.  Des  lapidations  dans  les  quatre  jours  de  i%tc  du  pèlerinage.  - 
Détails  d'exécution.  — Circonstances  d'erreurs. 


[Cest  le  jour  de  la  fête  des  sacrifices  ou  premier 
des  quatre  jours  des  fêtes,  que  doit  se  faire  la  lapida- 
tion dite  lapidation  de  l'Alf'aba.  Elle  doit  être  unique, 
et  exécutée  en  jetant  successivement  sept  cailloux.]  Dans 
cbactm  des  trois  joiu^  [qui  suivent  le  jour  des  sacri- 
fices], le  pèlerin  doit  faire  trois  lapidations,  chacune  de 
sept  cailloux.  [Ainsi  un  pèlerin  jette,  pendant  ces  trois 
jours,  soixante-trois  cailloux;  mais  le  fidèle  qui  quitte 
le  pèlerinage  avant  le  dernier  jour  ne  jette  que  qua- 
rante-neuf cailloux.  La  dernière  lapidation  a  toujours 
lieuàl'Al'aba.] 

Les  trois  lapidations  de  chacun  des  trois  derniers 
joiu^  de  fête  doivent  s'exécuter  dans  l'espace  de  temps 
compris  depuis  midi  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Toute 
lapidation ,  dans  le  pèlerinage ,  doit  se  faire  —  avec  des 
pierres  proprement  dites,  telles  que  des  pierres  k  lan- 
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cer  &  la  main  [cVst-à-dire  depuis  le  caillou  un  peu  plus 
gros  que  la  pistache,  jusqu'au  caillou  un  peu  plus  petit 
que  la  noisette.  On  ne  prend  pas  de  cailloux  plus  g;ros. 
d'abord  parce  que  c'est  la  règle,  ensuite  parce  qu'ils 
pourraient  blesser  les  pèlerins  qui  en  seraient  atteints; 
on  ne  prend  pas  de  cailloux  très-petits,  parce  que  la 
lapidation  n'aurait  plus  de  sens];  —  en  lançant,  avec  les 
doigts  [non  à  pleine  main,  non  avec  ta  bouche,  ou  avec 
le  pied,  ou  avec  une  arf>alète],  les  sept  cailloux  l'un 
après  l'autre  [car,  jetés  tous  ensemble,  ils  ne  compte- 
raient que  pour  un];  on  peut  même  se  servir  de  cail- 
loux souillés  [mais  il  y  a  blâme];  —  en  lançant  les  cail- 
loux assez  fort  pour  qu'ils  aillent  tomber  sur  le  djemra 
ou  lieu  des  pierres;  il  faut  que  ces  cailloux,  eussent-ils 
frappé  d'abord  [le  sol  ou]  autre  chose  que  le  djemra , 
viennent,  par  la  force  de  l'impulsion  et  du  jet,  atteindre 
le  djemra,  et  qu'ils  ne  s'arrêtent  pas  en  deçà.  Dans  [ce 
dernier  cas,  et  aussi  dans]  le  cas  où  le  caillou  [dépas- 
serait par  trop  le  djenira,  ou  bien]  n'arriverait  jusqu'au 
djemra  que  par  le  choc  d'im  autre  caillou  [non  par  la 
propre'  force  de  projection],  le  jet  serait  inacceptable 
[et  il  faudrait  le  recommencer.  Le  mot  djemra,  qui  si- 
gnifie aussi  pierre,  est,  à  cause  de  cela,  appliqué  au 
lieu  où  doit  s'exécuter  la  lapidation  et  à  ime  sorte  de 
construction  ou  de  bâtisse  qui  est  le  but  contre  lequel 
doivent  arriver  tous  les  cailloux  des  pèlerins], 

H  n'est  pas  admissible  de  procéder  à  la  lapidation 
en  jetant  de  la  terre,  ou  une  substance  métallique  [de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  telle  que  du  plomb,  du  fer, 


>v  Google 


76  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

ou  du  soufre,  etc.  Mais  on  peut  jeter  des  fragments  de 
marbre]. 

Quant  k  cette  question  :  si  des  cailloux  jetés  s'ar- 
rêtent et  se  l(^ent  dans  les  trous  et  fentes  de  la  b&tisse 
[et  ne  tombent  pas  à  terre,  à  côté  du  chemin  que  sui- 
vent les  pèlerins] ,  le  iidèle  ou  les  fidèles  qui  ont  lancé 
ces  cailloux  ont-ils  satisfait  légalement  et  pleinement 
à  leur  devoir?  il  y  a  diversité  d'opinions  chez  les  ju- 
ristes modernes. 

Chacune  des  trois  lapidations  quotidiennes  [pendant 
les  trois  jours  de  Mina ,  ou  jours  qui  suivent  la  journée 
des  sacrifices,]  doit  se  faire  dans  l'ordre  de  succession 
voulu  [c'est-à-dire,  d'abord  la  lapidation  au  djemra 
voisin  de  la  mosquée  de  Mina,  puis  la  lapidation  au 
djemra  qui  est  vers  la  place  du  marché,  puis  au  djemra 
dem'aba]. 

Le  pèlerin  [qui  aura  oubfié  une  des  lapidations  dans 
un  des  trois  jours  de  Mina]  recommencera  d'abord  la 
lapidation  Qmise  et  celle  ou  celles  qui  la  suivent  dans 
le  jour  de  l'omission  seulement  ;  puis  il  recommencera 
toutes  les  lapidations  du  jour  présent.  [Par  là,  la  suc- 
cession du  nombre  de  lapidations  prescrites  sera  régula- 
risée. Si  donc  un  fidèle  oublie  la  première  des  lapida- 
tions du  lendemain  de  la  fâte  des  sacrifices,  et  si,  après 
avoir  parfaitement  accompli  toutes  les  autres  des  deux 
derniers  jours,  il  se  rappelle  son  oubli,  il  recommen- 
cera d'abord  les  trois  lapidations  seulement  du  lende- 
main des  sacrifices ,  puis  les  trois  du  jour  où  il  s'est 
aperçu  de  sa  faute.] 
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La  règle  religieuse  ordonne  que  les  trois  lapidations 
de  chacun  des  trois  jours  s'exécutent  chacune  à  la  suite 
l'une  de  l'autre,  sans  qu'elles  présentent  de  lacune 
[c'est-à-dire  sans  qu'il  manque  rien  à  la  première  lors- 
que l'on  exécute  la  seconde,  et  rien  à  la  seconde  quand 
on  exécute  la  troisième].  Si  donc  le  Gdèle ,  à  chacune 
des  trois  lapidations  [du  premier  joiur  qui  suit  la  fête 
des  sacrifices],  n'a  lancé  que  cinq  cailloux  [et  que, 
dans  la  journée  même,  ou  le  lendemain,  il  se  rap- 
pelle cette  erreur],  il  n'y  a  que  les  jets  des  cinq  pre- 
miers cailloux  qui  lui  comptent  comme  fait  régulier 
[et  il  doit  compléter  la  première  lapidation  par  le  jet 
de  deux  cailloux,  et  les  deux  autres  lapidations  cha- 
cune par  le  jet  successif  de  sept  cailloux.  Si  le  fidèle 
ne  se  rappelle  son  erreur  que  le  lendemain,  il  est,  de 
plus,  obligé  de  faire  un  sacrifice  expiatoire].  Si  le 
pèlerin  [qui  a  fait  les  trois  lapidations  de  tel  ou  tel 
jour]  ne  sait  pas  à  laquelle  des  trois  lapidations  il  faut 
rapporter  le  manque  d'un  caillou  qui  n'a  pas  été  jeté , 
il  n'y  a  que  pour  la  première  des  trois  lapidations  qu'il 
puisse  compter  six  jets  de  cailloux  [et  il  complète  le 
reste]. 

Le  pèlerin  demeure  dans  l'exigence  de  la  loi ,  s'il  jette 
sept  cailloux  [de  chaque  lapidation]  pour  lui-même,  et 
ensuite  sept  autres  pour  un  enfant  [ou  tout  autre  indi- 
vidu qu'il  supplée];  ou  s'il  jette  alternativement  un 
caillou  en  son  nom  et  un  caillou  au  nom  de  l'individu 
qu'il  supplée  [ou  vice  versa]. 

Le  moment  k  préférer  dans  la  journée  pour  la  lapi- 
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dation  de  l'Alc'aba,  le  jour  des  sacrifices  [ou  premier 
jour  de  la  fête],  est  deptiis  le  soleil  levé  [jusqu'à  midi 
accompli].  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  moment  à 
préférer  est  à  partir  du  midi  réel,  avant  la  prière  mé- 
ridienne. 

Selon  la  règle  religieuse,  le  fidèle,  après  chacune 
des  deux  premières  lapidations  seulement,  doit  faire 
une  station  [prier,  Confier  Dieu,  invoquer  les  grâces 
célestes  siu*  le  Prophète,  etc.]  pendant  une  durée  de 
temps  qui  suffirait  pour  lire  rapidement  la  sourat  De  la 
Vache  (ou  chapitre  ii  du  K'oran,  composé  de  28G  ver^ 
sets).  Dans  la  station  qui  suit  la  seconde  lapidation,  le 
pèlerin  se  tiendra  de  manière  k  avoir  le  djemra  À  sa 
gauche  [  et  la  k'îbla  en  face  ;  dans  la  première  station , 
il  aura  le  djemra  derrière  lui  et  la  k'ibla  en  face]. 

Le  pèlerin  [qui  ne  se  retire  pas  de  l'ATt'aba  à  la  hâte, 
c'est-à-dire  avant  le  dernier  jour  de  Mina,]  devra,  en 
(|uittant  Mina  pour  revenir  à  la  Mekke ,  descendre  dans 
le  ravin  ou  bas-fond  de  Mouh'as's'ab ,  pour  y  faire  [à 
l'imitation  du  Prophète]  quatre  prières  [celles  de  midi, 
de  l'a'a'r,  du  coucher  du  soleil  et  de  la  nuit  close]. 

S  6.  Des  tournées  d'adieu. 

Tout  pèlerin,  même  le  pèlerin  qui  [pour  quelque 
motif  que  ce  soit]  doit  s'éloigner  de  la  Mekke  à  une 
distance  comme  celle  de  Djoh'feh ,  par  exemple  [  ou  des 
autres  haltes  ou  stations  de  l'ih'ràm],  aura  soin  [quand 
même  il  aurait  dessein  de  revenir  à  la  Ville  Sainte]  de 
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faire  les  tournées  dVdieu  [et  ensuite  une  prière  de  deux 
réka].  Mais  ces  tournées  ne  sont  point  prescrites  à  celui 
qui  ne  devra  s'éloigner  de  la  ville  qu'à  une  distance 
con)me  celle  de  Tén'im  [ou  de  Dji  râneh ,  à  moins  qu'il 
ne  doive  pas  revenir  ensuite  Â  la  Mekke  ].  Les  tournées 
d'adieu  ne  sont  plus  exigées  lorsque  le  pèlerin  se  retire 
de  la  ville  immédiatement  après  avoir  terminé  les  tour- 
nées de  retoiu-  [c'est-à-dire  lors  du  retour  à  ta  ville]  et 
les  tournées  de  l'o'mra. 

Le  pèlerin  [qui  vient  de  terminer  les  tournées  d'adieu 
ou  autres,]  De  se  retirera  point  en  marchant  à  recu- 
lons [et  faisant  face  à  la  Ka'ba,  selon  la  maqière  des 
Persans.  Ni  le  Prophète,  ni  qui  que  ce  soit,  n'a  donné 
l'exempte  de  cette  pratique]. 

Les  tournées  d'adieu  perdent  leur  valeur  et  sont 
comme  non  avenues,  lorsque  le  fidèle  après  les  avoir 
achevées,  séjourne  à  la  Mekke  [ou  dans  tes  environs,  à 
une  distance  moindre  que  celle  de  Zoù-T'oouï,  ]  une  cer^ 
taine  partie  du  jour,  à  moins  que  ce  soit  pour  quelques 
affaires  simples  et  faciles  [par  exemple,  pour  acheter 
ou  vendre  quelques  objets].  Le  fidèle  [qui  aura  perdu 
le  mérite  de  ces  tournées  d'adieu]  reviendra  les  re- 
commencer, s'il  n'a  pas  à  craindre  que  ses  compagnons 
de  voyage  ne  partent  avant  qu'il  ait  terminé.  [Sinon, 
il  partira,  et  il  n'aura  i  subir  aucune  formalité  expia- 
toire. ] 

Le  compagnon  gagé,  ou  le  protecteur  de  la  femme 
en  pèlerinage  [que  ce  protecteur  soit  raari  de  cette 
femme,  ou  parent  à  un  degré  qui  ne  permet  pas  de 
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sWir  à  eUe  par  le  mariage],  restera  à  la  Mekke  avec 
elle,  si  cette  femme  se  trouve  en  impureté  menstruelle, 
ou  eu  suites  de  couches,  avant  d'avoir  accompli  ses 
tournées  de  retour;  le  séjour  de  Tindividu  devra  se 
prolonger  jusqu'à  la  limite  nécessaire  [pour  -que  la 
femme  rentre  en  état  de  pureté  ou  naturelle,  ou  lé- 
gale, et  puisse  s'acquitter  des  tournées  de  retour  seu- 
lement ;  car  la  femme  alors  est  dispensée  des  tournées 
d'adieu].  Toutefois  l'individu  gagé  ne  restera,  d'après 
l'indication  explicite  de  la  loi ,  que  s'il  n'a  pas  à  craindre 
de  danger  dans  la  route ,  en  voyageant  seul.  [  Sinon ,  il 
pourra  laisser  la  femme  et  partir;  mais  les  conditions 
de  l'engagement  sont  annulées  pour  lui.  Si  la  femme 
peut  rester  i  la  Mekke,  elle  y  restera;  sinon,  elle  par- 
tira sans  s'acquitter  des  tournées  de  retour,  et  reviendra 
l'année  suivante.]  La  société  et  les  connaissances  de  cette 
fenmie  resteront  aussi  à  l'attendre  jusqu'à  deux  jours 
environ  [si  ce  retard  n'expose  pas  à  quelque  danger 
pour  le  voyage]. 

S  9.  De  certaines  circonstances  et  de  certaines  expressions  blâmables. 

La  loi  blâme,  dans  les  lapidations,  l'usage  des  cailloux 
qui  ont  déjà  servi  aux  lapidations  [le  même  jour,  ou 
un  des  jours  précédents].  La  loi  désapprouve  aussi, 
—  la  dénomination  de  tournées  de  visite,  pour  dire 
tournées  de  retour  [car  ce  terme  de  tournées  de  visite, 
accepté  par  le  rite  h'anafite ,  présente  une  idée  de  choix , 
d'arbitraire,  tandis  que  les  tournées  dont  il  s'agit  sont 
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obligatoires]  ;  —  l'expression  de  phrase ,  Nous  avons  visité 
le  tombeau  du  Prophète,  sur  lui  soient  les  grâces  cé- 
lestes! [ou  bien,  Noos  avons  visité  fe  Prophète,  sur  qui 
soient  les  bénédictions  de  Dieul  La  loi  désapprouve 
cette  formule  de  phrase  parce  qu'elle  présente  l'idée 
d'un  rapprochement  intime  des  personnes;  mais  il  faut 
dire  :  Nous  sommes  allés  au  tombeau ,  nous  nous  sommes 
rendus  en  pèlerinage  au  tombeau  du  Prophète,  sur  qui 
soient  les  grâces  et  les  bénédictions  de  Dieul] 

n  est  répréhensible  —  de  monter  dans  la  Ka'ba  ("1 
ou  sur  la  Ka'ba ,  ou  dans  la  chaire  du  Prophète ,  en 
gardant  aux  pieds  des  sandales  [ou  chaussures  simples 
même  exemptes  de  tonte  souillure;  —  de  déposer  les 
chaussures  dans  la  Ka'ba,  lorsqu'on  s'y  assied  pour 
pner;  chacun  doit  les  placer  dans  sa  ceinture].  Mais  il 
n'y  a  nid  blâme  à  faire,  en  ayant  aux  pieds  des  sandales 
[ou  chaussures  simples,  très-découvertes,  et  exemptes 
de  souillures] ,  des  tournées  autour  de  la  Ka'ba ,  à  pas- 
ser, lors  de  ces  tournées,  dans  le  h'idjr. 

Des  tomnées  qu'un  fidèle  a  pour  but  de  faire  servir 
en  même  temps  pour  lui-même  et  pour  un  individu  ou 
deux  au  plus  [tels  que  des  enfants,  un  idiot,  un  ma- 
lade] qu'il  porte,  ne  servent  ni  au  fidèle,  ni  à  celui 
ou  à  ceux  qu'il  porte.  [Car  les  tournées  sont  de  véri- 
tables prières  et  nul  ne  peut  ni  suppléer  ni  être  suppléé 
pour  une  prière.]  Mais  si  ce  fidèle  [dans  la  circons- 
tance de  transport  que  nous  venons  de  supposer]  ac- 
complit les  promenades  pieuses  pour  lui-même  et  pour 
celui  ou  ceux  qu'il  porte ,  tous  ont  le  bénéfice  et  fac- 
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quit  de  cette  pratique;  il  en  est  encore  ainsi  poiu'  celui 
ou  ceux  qui  sont  portés,  si  le  fidèle  n'a  l'intentioD  de 
s'acquitter  de  ces  pratiques  qu'au  nom  de  celui  ou  de 
ceux  qu'il  porte. 

SECTION  X. 

RÈCLSS  RBLATITBS  À  t'BXTÉBIBUn  Dt  pàLBRIN  PENDANT  L'Ib'rAII. 


S  I.  De  ce  qui  est  défendu,  permii,  blâmable,  pendant  l'ili'rém.  — 
Expiation*  simples.  —  Prohibition  des  parfums  et  des  aromates. 

Dans  rih'râm  [ou  du  pèlerinage,  ou  de  i'o'mra],  il 
est  défendu  à  la  femme,  —  d'avoir  les  mains  [dans 
aucim  objet  particulier  qui  soit  cousu ,  pas  même]  dans 
des  mitaines  [  et  de  se  couvrir  seulement  les  doigts  ; 
mais  elle  peut  avoir  les  mains  cachées  dans  les  man- 
ches de  sa  chemise];  —  de  se  couvrir  le  visage  [par 
délicatesse,  contre  la  chaleur,  ou  le  froid  et]  autre- 
ment que  pour  se  dérober  aux  regards  des  hommes; 
et  encore  alors  [elle  se  couvrira  simplement  d'un  rida 
jeté  en  voile  sur  la  tête ,]  sans  employer  ni  épingle,  ni 
aiguille,  ni  lien,  ni  nœud  pour  rien  attacher.  L'inob- 
servation [trop  prolongée]  d'tue  de  ces  circonstances 
entraine  la  peine  de  l'expiation  simple  [par  le  jeûne  de 
trois  jours,  ou  l'aumône  de  douze  moudd  de  grain  k 
six  pauvres]. 

II  est  défendu  k  l'homme  [sous  peine  d'expiation  par 
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le  jeûne,  ou  Taumône,]  de  porter,  pendant  l'ibràm, 
quelque  vêtement  que  ce  soit  qui  enveloppe  isolément 
telle  ou  telle  partie  du  corps,  quand  même  ce  vête- 
ment ou  cette  partie  de  vêtement  serait  en  forme  de 
réseau  croisé,  ou  serait  retenu  par  un  bouton  seule- 
ment, ou  simplement  par  un  nœud.  U  est  aussi  dé- 
fendu à  tout  homme ,  en  ihrâm ,  —  de  porter  à  la  main 
UD  anneau  [mais  la  femme  peut  garder  ses  anneaux  et 
les  parures  qui  lui  sont  permises]  ;  —  de  porter  un 
grand  vêtement  ouvert  [comme  le  k'aftàn],  quand  même 
rindividu  n'aïu^it  pas  les  bras  dans  les  manches  de  ce 
vêtement  [et  ne  boutonnerait  pas  les  boutons;  mais 
si  rindividu  met  ce  vêtement  le  bas  en  haut,  il  n'est 
plus  coupable  ;  car  le  vêtement  n'est  plus  alors  porté 
en  manière  régulière  d'habillement]  ;  —  de  se  cacher 
la  face  ou  la  tête  [en  tout,  ou  en  partie,]  par  quelque 
objet  que  ce  soit  qui  puisse  être  considéré  comme  voile 
ou  coifiîire,  même  avec  de  la  boue  [et  pour  se  pré- 
munir contre  la  chaleur]. 

Mais  l'homme  peut,  sans  être  obligé  i  une  expiation 
simple  [ou  le  jeûne,  ou  l'aumône],  porter,  même  sans 
motif  nécessaire,  un  sabre  [arabe  ou  étranger,  mais  sus- 
pendu par  un  cordon  passant  en  forme  de  baudrier  sur 
l'épaule ,  non  suspendu  par  un  baudrier  lai^e  ou  un 
ceinturon].  Le  pèlerin  peut  aussi,  mais  seulement  lors- 
qu'il en  a  besoin  pour  agir  plus  aisément ,  —  se  ceindre 
les  reins  [avec  un  vêtement,  un  turban,  une  corde]; 
—  ramener  les  extrémités  de  son  izâr  entre  les  cuisses, 
de  manière  que  l'izâr  ainsi  replié  s'applique  en  forme 
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de  caleçon  sur  les  cuisses.  [Mais,  selon  certains  juristes, 
fixer  par  un  nœud  les  bouts  de  l'izAr  oblige  à  l'expia- 
tion simple.] 

Il  est  permis,  dans  l'ih'rÂni,  de  porter  les  kkoaff  ou 
souliers  arabes  ordinaires  dont  on  aura  coupé  entiè- 
rement le  quartier,  mais  à  la  condition  que  l'on  ne 
trouve  pas  de  sandales ,  ou  qu'elles  soient  d'un  prix 
trop  élevé  [c'est-à-dire  d'un  tiers  plus  chères  que  d'oi^ 
dinaire  ;  si  le  fidèle  trouve  des  sandales,  ou  si  elles  sont 
à  un  prit  modéré  et  que  néanmoins  il  garde  pendant 
quelque  temps  ses  kboufT,  même  par  nécessité  parti- 
culière, il  doit  se  soumettre  i  une  expiation  par  le 
jeûne,  ou  par  l'aumône  ;  au  lieu  de  couper  le  quartier, 
il  paraît  que  l'on  peut  se  borner  k  le  replier  dans  le 
soulier]  ; — de  se  garantir  la  face ,  au  moyen  de  la  main , 
ou  contre  la  chaleur  du  soleil,  ou  contre  la  force  du 
vent  [ou  contre  le  froid;  mais  on  n'appliquera  point 
les  mains  ou  la  main  sur  la  tète ,  ou  sur  la  face  ;  cette 
seule  circonstance  entraînerait  l'expiation  simple];  — 
de  se  garantir  de  la  pluie  [ou  de  la  grêle],  par  quel* 
que  chose  que  l'on  soutient  élevé  au-dessus  de  la  tête 
[tel  qu'un  vêtement  tenu  en  l'air,  un  parapluie,  mais 
sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  touche  la  tête,  autrement  il 
y  aurait  peine  d'expiation  simple];  —  de  se  tailler  et 
arranger  im  ongle  qui  aurait  été  brisé  [ou  deux,  ou 
trois  ongles  brisés]  ;  —  de  se  mettre  pour  rida ,  sur 
les  épaules,  ime  chemise  [ou  un  jabbé,  pourvu  que 
ces  vêtements  ne  soient  pas  placés  à  la  manière  ordi- 
naire]; mais  est-il  blâmable  de  mettre  ainsi  en  rida 
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UQ  caleçon  ?  U  y  a  à  cet  égard  deux  gloses  opposées  ; 
—  de  s'abriter  par  une  construction  [ou  près  d'un 
mur,  ou  sous  une  toiture],  ou  sous  une  tente  de 
voyage,  etc.;  —  de  se  mettre  i  l'ombre  du  chameau 
sacré  C^)  [soit  que  ce  chameau  marche ,  ou  soit  en  re- 
pos, ou  accroupi];  nul  ne  s'abritera  dans  l'espèce  de 
palanquin  [dont  il  est  chaîné],  ou  sous  le  ventre  de 
l'animal  [sans  encoiuir  la  peine  d'une  expiation  simple. 
Cette  défense  n'a  plus  de  but  aujourd'hui ,  car  le  pa- 
lanquin actuel  n'est  qu'une  sorte  de  tenture  ;  autrefois 
c'était  i)n  assembbge  de  planches  clouées  entre  elles]. 
Cependant  si  im  fidèle  s'abrite  dans  le  palanquin  du 
chameau  sacré,  de  même  que  s'il  se  met  à  l'ombre  sous 
un  vêtement  soutenu  par  des  bâtons,  les  juristes  ne 
sont  pas  d'accord  alors  [sur  la  culpabilité  du  fait  et] 
sur  l'obligation  de  subir  l'expiation  simple. 

Il  est  permis  au  fidèle  qui  est  en  ih'râm,  —  de  por- 
ter sur  sa  tête  les  bardes  et  objets  dont  il  a  besoin, 
lorsqu'il  est  pauvre  [lorsqu'il  ne  peut  trouver  aucim 
autre  moyen  de  les  transporter]  et  qu'il  n'y  a  dans  ses 
effets  aucun  objet  sur  lequel  il  veuille  trafiquer  [car, 
dans  ce  dernier  cas,  il  serait  passible  de  l'expiation 
simple  ;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  s'il  portait  sur  sa 
tête  im  fagot  de  bois  pour  le  vendre  et  pour  pouvoir 
vivre  du  prix  de  cette  vente]  ;  —  de  changer  ou  de 
vendre  le  vêtement  [izàr,  ou  rida,  ou  tous  les  deux,  ou 
tout  autre  vêtement,]  avec  lequel  il  a  commencé  l'ih'- 
rim  [si  ce  vêtement,  par  exemple,  a  des  insectes  pé- 
diculaires  en  quantité  trop  gênante]  ;  mais  il  est  ré- 
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préhensible  de  laver  son  vêlement  pour  toute  autre 
cause  que  des  souillures  [simples,  ou  majeures],  et 
encore  ne  peut-on  laver  qu'avec  de  l'eau  seule  [sans 
savon,  ni  cendres,  ni  alcali,  de  peur  de  tuer  les  in- 
sectes; celui  qui  ne  prend  pas  cette  précaution  pour 
ne  pas  tuer  ses  insectes,  poux,  ou  autres,  est  passible 
de  l'expiation  simple]  :  —  d'ouvrir  et  [»>esser  une  bles- 
sure, un  abcès,  pour  faire  sortir  les  matières  qui  y  sont 
amassées;  — de  se  gratter  ou  frotter  les  parties  cachées 
du  corps,  mais  avec  légèreté  [afin  de  ne  pas  tuer  les 
insectes  qui  obligent  le  fidèle  à  se  gratter]  ;  —  de  se 
faire  pratiquer  une  saignée  lorsqu'elle  est  nécessaire, 
mais  sans  appliquer  de  bandage  [sinon  il  y  a  peine 
d'expiation];  —  de  porter  sur  la  peau  une  ceinture  [de 
cuir,  ou  d'étoffe,]  qui  renferme  Taisent  nécessaire  aux 
dépenses  [mais  cette  ceinture  ne  doit  être  attachée  que 
par  des  courroies  passant  dans  des  trous  ou  des  boucles 
d'arrêt;  si  elle  était  tenue  par  le  moyen  de  nœuds,  le 
fidèle  serait  passible  de  l'expiation  par  le  jeûne,  ou 
l'auniàne];  —  de  porter  sur  sa  ceinture  la  ceinture 
d'aigent  d'un  autre  pèlerin  ;  dans  les  cas  contraires 
[c'est-à-dire  si  le  fidèle  porte  la  ceinture  autrement 
que  sur  la  peau ,  ou  pour  un  autre  fidèle  seulement , 
ou  poiy  quelque  trafic  que  ce  soit,  ou  s'il  a  confondu 
son  argent  avec  celui  d'un  autre],  il  y  a  peine  d'expia- 
tion simple. 

Cette  même  expiation  est  infligée ,  —  à  celui  qui 
s'applique  un  bandage,  petit  ou  grand,  sur  une  bles- 
sure, ou  un  linge  sur  la  tête  ;  —  ou  qui  s'applique  sur 
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uue  plaie,  ou  sur  la  tète,  un  emplâtre  placé  sur  un 
chiiTon  de  la  grandeur  seulement  d'une  drachme  [car 
si  le  chiflbn  n'a  pas  le  diamètre  d'une  drachme,  il  y  a 
tolérance];  —  à  celui  qui  [pour  se  préserver  des  souil- 
lures de  l'urine,  ou  du  sperme,  ou  du  liquide  sperma- 
tiforme],  s^enveloppe  la  verge  d'un  linge  roulé  autour 
d'elle  [mais  il  y  a  tolérance  pour  celui  qui,  avant  de 
s'endormir,  se  place  la  verçe  dans  un  linge  sans  l'en  en- 
tourer] ;  —  à  celui  qui  se  met  du  coton  dans  une  oreille 
ou  dans  les  deux  oreilles,  —  ou  qui  s'applique  un  pa- 
pier [même  pas  plus  grand  qu'une  drachme]  sur  une 
tempe,  ou  sur  les  deux  tempes  [dans  le  cas  de  mi- 
graine, ou  d'indisposition];  —  à  l'individu  qui,  ayant 
l'argent  des  dépenses  [et  ayant  dépensé  entièrement  le 
sien],  a  négligé  de  rendre  celui  du  propriétaire  [(pi'il 
savait  sur  le  point  de  partir  et]  qui  est  parti;  —  ou  à 
ce  même  individu  qui,  ayant  l'argent  des  dépenses  [et 
ayant  dépensé  le  sien  entièrement] ,  a  omis  de  remettre 
celui  du  propriétaire  [lorsque  celui-ci  ne  s'est  pas 
éloigné.  Car  le  fidèle  ne  doit  pas,  dans  l'ih'rÂm,  porter 
en  ceinture  de  l'aident  dont  il  ne  possède  rien.  Dans 
le  premier  cas  indiqué ,  si  l'individu  n'a  pas  su  que  le 
propriétaire  susdit  devait  partir  et  s'éloigner,  il  n'y  a 
pas  d'expiation  à  subir]. 

A  la  femme  en  ih'râm,  il  est  permis  —  de  porter 
des  vêtements  de  soie  [excepté  pour  se  cacher  la  figure 
elles  mains]; —  de  porter  des  parures  [telles  que  celles 
qui  lui  sont  permises  partout  ailletu^j. 

Il  est  blâmable  pour  le  fidèle.  —  d'attacher  son  ar- 
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gent  pour  ses  dépenses,  ou  à  sod  bras,  ou  à  sa  cuisse 
[  ou  à  sa  jambe  ;  mais  il  n'y  a  pas  pour  cela  d'expia- 
tion] ;  —  de  se  coucher,  la  tète  placée  sur  un  coussin 
ou  un  oreiller  [car  c'est  un  signe  de  mollesse;  il  parait 
qu'il  faut  éviter  aussi  de  dormir  la  face  touroée  du  côté 
du  sol;  il  n'y  a  que  les  infidèles,  les  hommes  damnés 
dès  ce  monde ,  les  diables  et  esprits  infernaux  qui  dor- 
ment ainsi]. 

La  loi  blâme  tout  fidèle  qui  peut  servir  aux  autres 
de  modèle  et  de  guide  [tel  qu'un  imâm,  un  homme 
de  science,  un  cheikh],  de  porter  pendant  son  ih'râm 
un  vêtement  de  couleur.  [Les  ignorants  pourraient  être 
conduits,  par  cet  exemple,  à  prendre  un  vêtement  dé- 
fendu.] 

n  est  encore  réprébensible ,  pendant  Tih'râm ,  —  d'as- 
pirer exprès  ou  flairer  des  odeurs  parfumées,  comme 
le  basiUc  [la  rose,  le  jasmin,  etc.;  —  de  toucher  des 
parfimis  qui,  tels  que  le  musc,  laissent  imprégnés  de 
leur  odeur  les  vêtements,  les  bardes,  etc.];  —  de  res- 
ter dans  un  lieu  [excepté  la  Ka'ba]  où  il  y  ait  une  odeur 
de  parfums  [ou  de  rester  avec  quelqu'un  qui  se  soit  pai^ 
fumé]  ;  —  de  porter  sur  soi  ou  avec  soi  des  parfums  ou 
des  odeurs  aromatiques;  —  de  se  faire  appliquer,  sans 
nécessité  forcée,  des  ventouses  scarifiées; —  de  se  plon- 
ger la  tête  dans  l'eau  [lorsque  l'on  a  les  cheveux  longs, 
car  alors  on  risque  de  tuer  quelque  insecte  logé  dans 
la  chevelure];  —  de  se  sécher  la  tête  par  des  frotte- 
ments trop  forts  [après  se  l'être  lavée;  par  ces  frotte- 
ments on  pourrait  tuer  quelque  insecte  pédiculaire  ou 
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autre;] — de  se  regarder  dans  un  miroir  [de  peur  d'aper- 
cevoir sur  soi  la  poussière  du  voyage  et  de  la  secouer 
ou  la  faire  tomber  par  lui  mouvement  irréfléchi];  — 
pour  la  femme ,  de  porter,  en  quel({ue  circonstance  que 
ce  soit,  un  long  vêtement  ouvert  par-devant. 

La  loi  blâme  l'homme  et  la  femme  qui ,  pendant  leur 
ih'râm,  soignent  avec  des  substances  grasses  [môme  non 
aromatisées],  l'un  la  barbe  et  la  tête,  l'autre  la  tête  [et, 
en  général,  toute  autre  partie  du  corps  ;  ces  onctions  sont 
des  actes  mondains,  et,  par  conséquent,  au  moins  blâ- 
mables ,  qu'elles  aient  lieu  sur  le  corps  j  ou  sur  la  tête  ] , 
même  dans  le  cas  de  calvitie.  La  loi  blâme  également 
l'homme  et  la  femme,  qui  sont  en  ih'râm,  —  de  se  tail- 
ler les  on^es  [sans  qu'il  y  ait  nécessité  forcée ,  et  telle 
que  nous  t'avons  indiquée  dans  le  cas  où  un  ongle  est 
brisé];  —  de  se  couper  [ou  épiler,  ou  faire  tomber]  des 
cheveux  ou  des  poils  [car  en  faire  tomber  ou  en  couper 
dix  seulement  oblige  à  l'expiation  simple];  —  de  se 
nettoyer  de  la  saleté  du  voyage.  [Le  pèlerin  doit  rester 
dans  son  état  complet  de  voyageiu'.]  Il  n'est  permis  que 
de  se  nettoyer  les  mains,  et  cela  simplement,  en  en 
faisant  tomber  la  malpropreté.  [De  même,  il  est  loi- 
sible d'enlever  la  saleté  amassée  sous  l'extrémité  des 
ongles.]  Si,  dans  les  ablutions,  le  fidèle  [en  se  passant 
la  main  sur  la  face ,  sur  les  cheveux,  les  sourcils,  le  nez, 
la  barbe,]  fait  tomber  quelques  cheveux  ou  poils,  ou  si 
[par  le  frottement]  contre  la  montiu-e  en  marche ,  les 
jambes  du  pèlerin  perdent  des  poils ,  il  n'a  point  pour 
cela  k  subir  d'expiation. 
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11  est  défendu  à  rhomme  et  à  la  femme  qui  sont  en 
ih'râm ,  —  de  se  faire  [  pour  quelque  raison  que  ce 
soit],  avec  des  substances  aromatisées,  des  onctions 
sur  le  corps,  sur  la  paume  des  mains,  à  la  plante  des 
pieds  [car  ces  deux  surfaces  des  pieds  et  des  mains  ne 
sont  pas  comprises  dans  le  terme  de  corps]  ;  —  ou  bien 
de  s^oindre  le  corps  [excepté  les  surfaces  palmaires  et 
plantaires]  avec  des  substances  grasses  non  aromati- 
sées, sans  avoir  de  motif  qui  y  oblige  [tel  que  des  cre- 
vasses, des  douleurs;  enfreindre  ces  défenses  entraîne 
l'expiation  simple].  Quant  aux  onctions  non  aromati- 
sées, pour  quelque  motif  d'utilité,  il  y  a  deux  dires, 
[L'un  inflige  même  alors  l'expiation,  l'autre  ne  l'inflige 
pas.  n  est  licite  de  s'oindre ,  avec  des  substances  non 
aromatisées ,  les  paumes  des  mains  et  les  plantes  des 
pieds.  En  résumé,  toute  onction  aromatique,  partielle 
ou  totale,  entraîne  la  peine  d'une  expiation.]  Le  Mou- 
daouéneh  ne  parle  que  très-brièvement  des  deux  dires 
que  nous  venons  d'indiquer. 

H  est  défendu  encore  —  de  faire  usage  de  parfums 
ou  d'aromates,  tels  que  le  oaan,  par  exemple  [et  les 
autres  parfums  pénétrants,  à  odeur  persistante ,  t'ambre , 
le  safran,  le  musc,  le  campbre,  qui  sont  dans  la  caté- 
gorie des  parfums  appelés  par  les  Arabes  parfams  fe- 
melles; les  patfams  mâles  sont  ceux  dont  les  odeurs  sont 
fugitives,  non  persistantes,  tel  est  le  jasmin,  le  basi- 
lic] ;  1'  ^)  —  de  faire  usage  même  de  parfums  dont  l'odeur 
disparait  promptement,  et  quand  même  on  les  mêlerait 
à  des  collyres  dont  on  aurait  nécessairement  besoin 
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[  mais  les  collyres  non  aromatisés  sont  permis  dans  les 
cas  où  l'on  en  a  besoin,  comme  moyen,  par  exemple, 
de  se  garantir  les  yeux  contre  les  effets  nuisibles  de  lai 
chaleur  ou  du  froid];  —  de  mêler  des  odeurs  dans 
quelque  mets  que  ce  soit  [  —  de  prendre  d'un  mets 
dans  lequel  serait  tombée  une  substance  odorante]; — 
de  toucher  [fut-ce  avec  la  main  seulement]  un  parfum 
pénétrant ,  quand  même  il  n'en  resterait  absolument  rien 
à  la  main;  on  ne  peut  toucher  que  la  bouteille  [ou  le 
vase,  ou  le  récipient,]  qui  contient  le  parfum,  lorsque 
cette  bouteille  [ainsi  que  le  vase  ou  le  récipient]  est 
hermétiquement  fermée. 

On  fera  usage  [sans  encourir  la  peine  de  l'expiation 
simple]  des  mets  [dans  lesquels  serait  tombée  une 
substance  aromatique],  lorsqu'ils  auront  été  cuits  en- 
suite [ou  sotmiis  i  Faction  du  feu,  et  pourvu  que  tout 
l'arôme  étranger  ait  été  chassé;  sinon,  il  est  défendu  de 
les  manger;  quand  même  la  couleur  resterait,  il  n'y  a 
pas  lieu  k  une  expiation]. 

La  loi  n'inflige  pas  d'expiation  —  au  fidèle  qui  au- 
rait encore  sur  lui  quelque  odeur  venant  [de  parfums 
ou  d'aromates  qu'il  aurait  employés  avant  de  se  mettre 
en  ih'râro;  toutefois,  cet  état  du  fidèle  est  blâmable,  et 
si  l'odeur  était  abondante  et  forte ,  l'individu  serait 
obligé  de  subir  l'expiation  simple];  —  ni  au  fidèle  sur 
lequel,  pendant  l'ih'rAm,  le  vent,  ou  une  personne 
aurait  apporté  ou  jeté  quelque  parfum;  —  ni  au  fidèle 
qui  aurait  été  touché  par  du  kkaloàk'-ka'ha  [ou  parftim- 
ka'ba,  rouge  jaunâtre,  composé  de  safran  et  d'autres  aro- 
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mates].  Du  reste  [dans  les  trois  circonstances  mention- 
nées clans  cet  alinéa],  le  fidèle,  à  son  gré,  se  débar- 
rassera ou  ne  se  débarrassera  pas  des  odeurs  et  des 
pariums  qu'il  aura  sur  lui ,  s'ils  ne  sont  qu'en  petite  quan- 
tité; mais  s'ils  étaient  trop  abondants  et  forts,  et  qu'il 
tardât  i  s'en  débarrasser,  il  se  soumettrait  ensuite  à 
l'expiation  simple. 

De  même,  si  le  fidèle  qui  est  en  ib'râm  a  eu  la  tète 
couverte  [soit  par  hasard ,  soit  qu'on  la  lui  ait  couverte ,  ] 
pendant  qu'il  dormait.  [11  doit,  dès  qu'il  s'éveille,  se 
bâter  de  se  découvrir  la  tète;  s'il  tardait,  il  devrait  se 
soumettre  à  l'expiation.] 

Le  pèlerin  ne  fera  point  usage  du  khaloùl'-ka'ba  pen- 
dant les  jours  du  pèlerinage  [afin  que  les  autres  fidèles 
pressés  dans  la  foule  ne  soient  pas  exposés  à  le  tou- 
cher, ou  ne  soient  pas  tentés  d'user  aussi  de  ce  parfum. 
Cet  acte  du  pèlerin  serait  blâmable].  De  plus,  dans  les 
jours  du  pèlerinage,  l'imàm  aura  soin  d'éloigner  les 
droguistes-parfumeiu-s  du  lieu  des  promenades  pieuses 
[entre  S'afa  et  Méroua]. 

S  2.  Circonstances  et  actes  qui,  pendant  l'ih'ràm.  oUîgent  toujours 
à  des  expiations. 

L'individu  non  en  ib'râm  qui  aura  jeté  [ou  un  par^ 
fum  ou  im  vêtement  stur  un  pèlerin ,  soit  pendant  la 
veille,  soit  pendant  le  sommeil,]  devra  se  soumettre  k 
l'expiation,  mais  non  par  le  jeiine,  si  cette  expiation  ne 
reste  pas  au  compte  du  pèlerin  [c'est-à-dire ,  si  le  pèle- 
rin s'est  débarrassé  promptement  du  parfiim  ou  du  vê- 
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tement;  le  jeûne  ne  peut  entrer  dans  Texpiation,  parce 
que  rindividu  est,  par  rapport  k  la  peine,  comme  le 
suppléant  du  pèlerin ,  et  que  l'on  ne  peut  jeûner  par 
suppléance;  mais  l'individu  égorgera  une  brebis  ou  un 
mouton  qu'il  donnera  aux  pauvres,  ou  bien  il  donnera 
à  six  malbeureux  chacun  deux  moudd  de  grains  ou  de 
fruits].  Dans  la  supposition  que  cet  individu  ne  puisse 
s'acquitter  de  l'expiation,  le  pèlerin  lui-même  devra,  k 
titre  d'obligation  religieuse ,  s'en  acquitter  ou  par  l'au- 
mône ou  par  le  jeûne.  Même  mode  encore  d'expiation, 
si  l'individu  précité  vient  à  raser  le  pèlerin  qui  est  en 
ih'r&m,  et  cela  sans  la  permission  [ou  pendant  le  som- 
meil] de  ce  pèlerin.  Mais,  dans  ces  circonstances,  le 
pèlerin  qui  aura  satisfait  k  l'expiation  autrement  que 
par  le  jeûne  réclamera  de  l'indîvidu  [qui  l'a  rasé,  ou 
lui  a  jeté  le  parfum  ou  le  vêtement,  la  valeur  de  celle 
des  deux  autres  expiations  qui  est  moins  dispendieuse 
[c'est-à-dire  ce  qui  sera  le  plus  faible  ou  du  prix  d'un 
mouton ,  ou  du  prix  de  douze  moudd  de  grains  ou  de 
fruits]. 

Le  pèlerin  en  ih'râm  qui  aura  jeté  sur  un  autre  pè- 
lerin aussi  en  ih'râm  [un  parfum  ou  un  vêtement] ,  sera 
soiunis  à  une  doidile  expiation  [tme  pour  s'être  permis 
de  toucher  un  parfum ,  l'autre  pour  en  avoir  jeté  sur 
un  autre  pèlerin];  cette  disposition  légale  est  énoncée 
par  Ibn-Ioûnès.  [Mais  si  le  fidèle  sur  lequel  a  été  jeté 
le  parfum  ou  le  vêtement  ne  se  hâte  pas  de  s'en  débar- 
rasser, il  est  passible  d'une  expiation,  et  celui  qui  l'a 
jeté  est  passible  de  l'autre.] 


>v  Google 


n  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

Si  un  individu  qui  n'est  pas  en  ih'rAm  a  rasé  la  tète 
d'un  pèlerin  en  ih'r&in  [ou  lui  a  taillé  les  ongles,  ou  l'a 
parfumé],  et  que  ce  pèlerin  y  ait  consenti  [ou  se  soit 
laissé  faire] ,  ce  dernier  doit  se  soumettre  à  l'expiation; 
mais  s'il  n'y  a  pas  eu  consentement  de  sa  part  [s'il  était, 
par  exemple,  endormi],  {'expiation  sera  subie  par  le 
premier  individu  non  en  ih'râm  ou  libre  [à  moins  qu'il 
ne  puisse  pas  en  faire  les  dépenses,  et,  dans  ce  cas, 
elles  seront  è  la  cbarge  du  pèlerin]. 

Un  pèlerin  en  ib'râm  qui  aura  rasé  la  tête  d'un  in- 
dividu n'étant  pas  en  ih'râm  donnera,  en  expiation,  de 
la  nourriture  [c'est-à-dire  des  grains  ou  des  fruits  aux 
pauvres,  parce  qu'il  est  possible  qu'il  ait  tué  quelque 
insecte  pédiculaire;  s'il  est  sûr  de  n'en  avoir  pas  tué, 
comme  dans  le  cas  ou  il  aurait  rasé  les  jambes  ou  la 
poitrine ,  il  n'a  pas  d'expiation  à  subir].  Mais  l'expiation 
doit-elle  être  seulement  d'une  quantité  de  nourriture 
égale  k  une  fois  plein  les  deux  mains  réunies ,  ou  bien 
doit-elle  être  une  expiation  simple  [c'est-à-dire  trois 
jours  de  jeûne,  ou  douze  moudd  de  grains  donnés  à  six 
pauvres?  ou  bien  une  expiation  consistant  à  immoler 
un  mouton  ou  une  brebis]?  Il  y  a  sur  ce  point  deux 
avis  contradictoires. 

Le  pèlerin  en  ib'ràm  qui  se  sera  taillé  un  ongle  seu- 
lement, non  pour  se  soulager  d'un  mal  de  doigt  [ni 
parce  que  l'ongie  était  brisé],  donnera  une  fois  plein 
les  deux  mains  de  nourriture  à  un  pauvre.  [Se  tailler 
plusieurs  ongies  entraîne  l'expiation  simple.]  Même 
quantité  de  nourriture  sera  donnée  en  aumône  par  le 
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pèlerin,  —  s'il  s'est  enlevé  exprès  un  seul  poil  ou  un 
seul  cheveu,  ou  plusieurs  cheveux  on  plusieiu's  poils 
[jusqu'au  nombre  de  dix,  à  moins  que  ce  pèlerin  ne  se 
soit  enlevé  des  cbeveia  ou  des  poils  pour  se  soulager 
de  quelque  gêne];  —  ou  s'il  a  tué  seidement  un  ou 
quelques  poux,  ou  même  s'il  les  a  jetés  et  éloignés  de 
lui  [  car  il  les  a  exposés  à  être  écrasés]  ;  —  ou  s'il  a  rasé 
à  un  autre  pèlerin  en  ih'râin ,  un  endroit  du  corps  pour 
y  apphquer  [même  en  cas  de  nécessité]  des  ventouses 
scarifiées;  mais  l'expiation  ne  sera  pas  exigible  quand 
il  sera  bien  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  poux  sur 
l'endroit  rasé  ;  —  ou  s'il  a  enlevé  des  ricinas  (*•*)  d'un 
chameau  [maïs  sans  tuer  ces  insectes  et  seulement  en 
en  détachant  un  petit  nombre;  autrement  ce  serait 
un  cas  d'expiation  simple  OTdinaire].  Le  pèlerin  peuti 
sans  encourir  la  moindre  expiation,  éloigner  et  jeter 
[de  sa  personne,  ou  de  son  chameau,  ou  de  sa  mon- 
ture] la  sangsue ,  la  puce  [et  tout  insecte  qui  ne  se  repro- 
duit pas  nécessairement  sur  les  animaux,  c'est-à-dire 
tous  les  insectes  qui  (selon  les  Arabes)  se  reproduisent 
dans  la  terre  :  les  vers,  les  moucherons,  les  fourmis, 
les  mouches,  etc.  Le  pèlerin  peut  cependant  jeter  les 
ricinus  qu'il  trouverait  sur  sa  personne]. 
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SECTION  XI. 

DB  L'EXPIATIOH  SIMPLE,  OD  riDIEB. 


S 1.  Applications  de  rcipiation  simple. 

Dans  le  pèlerinage ,  l'expiation  simple  est  la  peine 
imposée  au  fidèle  en  ih'rÂm ,  pour  tout  acte  dont  le  but 
est  une  sorte  de  jouissance  mondaine  et  réloignement 
de  quelque  gêne.  Par  exemple ,  l'expiation  est  imposée 
dans  l'ih'râm  au  pèlerin — qui  s'est  taillé  les  moustaches 
[  ou  s'est  épilé  les  narines ,  ou  les  aisselles ,  ou  le  pubis]  ; 
— ou  qui  s'est  taillé  les  ongjes; — ou  qui  a  tué  un  cer- 
tain nombre  de  poux  [jusqu'à  une  dizaine  environ,  à 
moins  que  ce  ne  Boit  en  se  purifiant,  par  lotion  ou  par 
ablution,  d'une  souillure  majeure  ou  mineure];  — ou 
qui  s'est  teint  [partiellement  ou  intégralement  les  cbe- 
veux,  ou  la  barbe,  ou  quelque  autre  partie  du  corps, 
ou  la  paume  des  mains,  ou  les  doigts,  ou  la  plante  des 
pieds,]  avec  le  h'ennéW  ou  toute  autre  substance  colo- 
rante, quand  même  la  surface  teinte  ne  serait  que  de  la 
grandeur  d'une  drachme  ;  —  ou  qui  a  pris  un  baîn  par 
simple  aOusion  d'eau  [sans  se  &ottcr  ni  se  laver];  cette 
disposition  est  exprimée  par  El-Lakmî  [et  repose  sur 
ce  que  le  but  de  cette  allusion  est  d'enlever  de  la  mal- 
propreté survenue  par  le  fait  du  voyage]. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  expiation  siii>ple  à  subir,  — 
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1°  lorsque  le  fidèle  pense  sincèrement  que  tels  ou  tels 
actes  répétés  n^entraînent  qu'une  seule  peine  expiatoire 
[c'est-à-dire  lorsque,  par  exemple,  ce  fidèle  en  îh'râm 
met  un  grand  vêtement  ordinaire,  faute  qui  appelle  une 
expiation  simple ,  et  qu'ensuite  il  en  met  encore  un 
autre,  s'imaginant  que  le  fait  n'est  que  continué,  et, 
par  conséquent,  n'est  pas  a^avé;  ou  encore  lorsque 
le  premier  vêtement  a  été  suivi  d'un  autre,  immédia- 
tement ou  non;  ces  circonstances  ainsi  réunies  n'exigent 
qu'une  seule  expiation]  ;  —  i"  lorsque  le  fidèle  accom- 
plit sans  intervalles,  les  uns  après  les  autres ,  plusieurs 
actes  dont  chacun  isolément  exige  une  expiation  simple 
[lorsque,  par  exemple,  ce  fidèle  s'habille,  se  parfume, 
se  taille  les  ongles,  tue  des  poux,  se  rase  les  cheveux, 
et  que  ces  actes  se  suivent  comme  un  même  fait  pro- 
longé; il  n'y  a  alors  qu'une  seule  expiation  à  subir]; 
—  3°  lorsque  le  fidèle  [dans  une  circonstance  de  néces- 
sité et  de  besoin]  laisse  un  intervalle  de  temps  entre 
deux  formes  d'actes ,  mais  avec  l'intention ,  dans  le  mo- 
ment du  premier  acte,  de  le  répéter  [par  exemple,  lors- 
que ce  fidèle ,  en  se  pansant  une  plaie  avec  une  substance 
aromatisée  ou  parfumée,  a  l'intention  de  recommencer 
plus  tard,  puis  s'habille,  et  se  partume,  et  se  rase,  et 
taille  ses  ongies,  et  a  l'intention  de  tout  recommencer 
de  même  ;  il  n'y  a  encore  alors  qu'une  seule  expiation 
à  subir]  ;  —  à"  lorsque  le  fidèle  [dans  un  cas  de  besoin , 
d'indisposition,  pour  se  garantir  du  ùoid  ou  du  chaud, 
employant  en  premier  lieu  ce  qui  peut  lui  être  d'une 
utihté  plus  générale  sur  sa  personne,  et  en  second  lieu 
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ce  qiii  peut  lui  être  d'une  utilité  plus  limitée  et  plus  lo- 
cale ,  ]  se  couvre  d'abord ,  par  exemple ,  d'un  grand  vête- 
ment ouvert,  puis  met  un  caleçon  [ou  bien  une  chemise 
d'abord ,  puis  un  jubbé  ou  grand  vêtement  à  manches 
courtes;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  è  subir  qu'une  seule  ex- 
piation; car,  au  point  de  vue  d'utilité,  le  caleçon (^^1, 
par  exemple,  est  moins  important  c[u'un  grand  vête- 
ment et  semble  n'en  être  que  la  conséquence  et  la 
suite  ;  mais  si  l'on  revêt  ces  vêtements  dans  l'ordre  in- 
verse, l'expiation  sera  double].  En  tout  cas,  lorsqu^on 
a  besoin  de  prendre  d'autres  vêtements  [que  ceux  de 
l'ih'râm],  l'obligation  de  se  soumettre  à  une  seide  ex- 
piation simple  n'existe  que  si  le  but  est  de  se  garantir 
des  elTets  nuisibles  du  froid  ou  du  chaud  [pendant  un 
certain  temps ,  par  exemple ,  la  diu'ée  d'un  jour]  ;  en 
outre ,  si  l'on  quitte  ces  vêtements  dans  le  lieu  même 
où  on  les  a  pris,  il  n'y  a  plus  à  subir  l'expiation-  Mais 
peut-on  prendre  ainsi  ces  vêtements  [les  cas  d'utilité 
exceptés]  pour  faire  la  prière  ?  H  y  a  deux  dires  oppo- 
sés siu"  ce  point  [selon  que  l'on  considère  le  fait  comme 
une  nécessité ,  ou  que  Ton  ne  veut  y  voir  qu'un  acte  de 
mollesse  répréhensîble]. 

Du  reste,  le  fidèle  en  ih'rftm  n'est  nullement  cou- 
pable lorsque ,  par  des  motifs  plausibles  [soit  par  cause 
d'indisposition  ou  de  souflrance ,  soit  pour  se  garantir 
des  effets  dangereux  de  la  chaleur  ou  du  froid],  il  se 
permet  des  actes  qui  cependant  entraînent  l'expiation 
simple. 
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S  2.  De  la  nature  de  l'expiation  simple. 

L'expiatioD  simple  est,  en  réalité,  une  œuvre  de 
piété.  Elle  consiste,  au  choix  du  iidèle,  —  ou  à  égoi^ 
gerun  mouton  [ou  une  brebis,  ou  une  chèvre],  ce  qui 
est  préférable  [même  au  bœuf  ou  au  chameau,  vu  la 
supériorité  de  la  chair  du  mouton];  —  ou  à  donner  à 
six  malheureux  chacun  deux  moudd  des  noturitures  ou 
des  grains  ordinaires  du  pays,  comme  dans  tes  cas  d'ex- 
piation pour  violation  de  serment  (voy.  11' partie,  ch.  ii, 
sect.  11,  S  I };  —  ou  bien  à  jeûner  trois  jours,  fussent 
même  les  trois  joiufl  de  Mina  [  c'est-à-dire  les  trois  jours 
qui  suivent  ta  fête  des  sacrilices].  C^) 

Le  lieu  et  le  temps  de  Taccomplissement  de  l'expia- 
tion ne  sont  nullement  spécialisés  [ils  sont  au  choix  du 
fidèle],  à  moins  que,  dans  le  cas  d'immolation  d'un 
mouton  [ou  d'un  autre  animal] ,  le  fidèle  n'ait  l'intention 
d'en  faire  un  holocauste  [pendant  les  jours  de  Mina, 
ou  bien  k  la  Mekke] ,  et  alors  il  se  conforme  aux  rè^es 
relatives  aux  sacrifices.  11  ne  sufBt  pas  de  donner  à  dîner 
et  à  souper  [une,  ou  deux,  ou  trois  fois]  à  six  pauvres, 
il  faut  que  ces  pauvres,  dans  l'ensemble  de  ces  repas, 
arrivent  à  consommer  chacun  deux  moudd  de  noui> 
riture. 

S  3.  De  l'application  du  (idîeh  aux  fautes  sensuelles. 

Tout  acte  de  coptilation  [permis  ou  non,  accompli 
exprès,  ou  par  oubli ,  ou  par  ignorance  des  dispositions 
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de  la  loi,  et  k  quelque  âge  que  ce  soit,  c'est-à-dire 
même  avant  l'Age  de  puberté] ,  —  et  aussi  tous  les  pré- 
liminaires [les  caresses,  les  baisers,  etc.],  et  toute  pro- 
vocation qui  a  déterminé  l'éjection  spemiatique ,  ne 
fût-ce  que  par  des  regards  trop  prolongés  [ou  par  l'en- 
tretien de  pensées  erotiques,  ou  par  des  attouche- 
ments],—  sont  défendus  pendant  i'ih'râm  et  entachent 
de  nullité  le  pèlerinage,  lorsque  ces  actes  ont  lieu  avant 
ou  après  quelque  cérémonie  que  ce  soit  qui  précède  ou 
suit  la  station  d'A'rafa,  mais  avant  les  tournées  de  retour 
et  la  lapidation  de  TA'k'aba  le  jour  des  sacrifices,  ou 
encore  avant  le  jour  des  sacrifices;  sinon  [c'est-à-dire 
si  la  copulation  ou  l'éjection  a  eu  lieu  après  la  première 
lapidation  de  l'A'k'aba  et  avant  les  tournées  de  retour, 
ou  bien  après  les  tournées  de  retour  et  avant  la  lapi- 
dation de  l'A'k'aba ,  ou  après  ces  tournées  et  cette  lapi- 
dation, le  jour  des  sacrifices,  ou  avant  ces  tournées  et 
cette  lapidation,  mais  après  le  jour  des  sacrifices],  le 
pèlerin^e  n'est  pas  entaché  de  nullité;  toutefois  le 
fidèle  doit  se  soumettre  à  l'expiation  onfidieh.  Même 
expiation  est  imposée,  —  pour  une  éjection  sperma- 
tique  rapidement  déterminée  [par  un  regard  d'un  mo- 
ment, ou  une  pensée  voluptueuse  peu  prolongée,  etc.; 
mais  si  l'éjection  a  eu  lieu  sans  volupté ,  ou  avec  une 
sensation  insolite,  il  n'y  a  plus  à  subir  d'expiation];  — 
pour  l'excrétion  du  liquide  séminiforme  [qu'elle  ait  été 
ou  non  subitement  provoquée]  ;  —  pour  un  baiser  sur 
la  bouche  ;  un  baiser  déposé  ailleurs  que  sur  la  bouche 
n'est  qu'un  simple  contact  qui,  cependant,  entraine  aussi 
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l'expiation  s'il  détermine  Texcrétion  du  liquide  sémini- 
forme,  ou  s'il  se  prolonge  sans  la  déterminer;  le  con- 
tact instantané,  même  avec  Tintention  de  plaisir,  n'est 
puni  d'aucune  peine];  —  pour  la  copulation  [ou  tout 
autre  acte  annulant]  qui  a  lîeii  après  les  promenades 
pieuses  dans  l'o'mra;  car  si  la  copulation  [ou  tout  autre 
acte  annulant]  a  lieu  pendant  ou  avant  les  promenades 
pieuses,  l'o'mra  est  invalidé.  [Les  cas  d'invalidité  sont 
les  mêmes  poxu"  l'o'rora  et  le  pèlerinage.] 


SECTION  XII. 

DES    HÈGLBS   RELATIVES    AUX    OBLIGATIONS    SATISFACTOInBS     POUK    LE 
PÈLBRINAGE  ET  POIR  L'o'mBA. 

11  est  d'obligation  canonique  de  continuer  et  com- 
pléter ou  le  pèlerinage  ou  l'o'mra  qui  a  été  entaché  de 
nullité  [mais  à  la  condition  que,  dans  le  pèlerinage,  le 
fidèle  ait  pu  assister  à  la  station  d'A'rafa;  s'il  n'a  pu  y 
assister,  il  doit  rompre  son  ih'râm  de  pèlerinage  pro- 
prement dit,  et  faire  un  o'mra].  Le  fidèle  qui  ne  com- 
plète pas  [son  pèlerinage  frappé  de  nullité,  et  qui  le 
remet  à  Tannée  suivante,  ne  satisfait  nullement  à  la  loi 
et]  n^en  demeure  pas  moins  dans  son  ih'râm  actuel, 
lors  même  qu'il  prendrait  un  nouvel  ih'râm  ou  enga- 
gement de  pèlerinage.  [Car  ce  dernier  ih'râm  ou  en- 
gagement ne  peut  réellement  exister  que  lorsque  le 
premier  est  complètement  acquitté.]  Ce  n'est  qu'à  la 
deuxième  année  suivante  que  le  fidèle  accomplira,  à 
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titre  d'œuvre  satisfactoîre,  le  pèlerinage  [qui  aura  été 
entaché  de  nullité  et  qui  n'aura  pas  été  complété  im- 
médiatement. Quand  même  le  fidèle  se  remettrait  en 
ih'ràm  pour  ce  pèlerinage  la  première  année  suivante , 
et  quand  même  il  l'accomplirait  à  cette  époque,  ce  pè- 
lerinage ne  satisferait  point  k  la  loi]. 

Le  pèlerinage  [obligatoire]  et  même  le  pèlerinage 
surérogatoire  [tout  aussi  bien  que  l'o'mra,  lorsque  l'un 
ou  l'autre  aura  été  atteint  de  nidlité  et  aura  été  ter- 
miné immédiatement],  devra  être  réparé  satisfactoire- 
ment,  le  plus  tôt  possible.  [Le  pèlerinage  le  sera  Tannée 
suivante  ;  l'o'mra  le  sera  aussitôt  qu'aura  été  rompu 
l'ib'rim  de  f  o'mra  invalidé ,  et  cela  sous  peine  de  pécbé.] 

La  loi  impose  aussi  le  pèlerinage  satisfactoire  eu 
réparation  d'un  pèlerinage,  aussi  satisfactoire,  qui  aura 
été  invalidé.  [Il  y  a  alors  deux  pèlerinages  à  faire,  l'un 
pour  le  pèlerinage  premier  qui  a  été  atteint  de  nullité, 
l'autre  pour  le  pèlerinage  satisfactoire  également  annulé. 
Il  y  a  par  conséquent  aussi  deux  sacrilices  à  faire.] 

Le  fidèle,  dans  tout  pèlerinage  satisfactoire  et  dans 
tout  o'mra  satisfactoire,  sera  tenu  d'offrir  un  sacrifice 
[comme  œuvre  pénitentiaire  pour  le  pèlerinage  inva- 
lidé, ou  l'o'nura  invalidé].  Ce  sacrifice  imposé  au  fidèle 
sera  toujours  unique  et  seul  [non  multiple],  même 
lorsque  ce  fidèle  aura  invalidé  son  pèlerinage  ou  son 
o'mra  par  la  cohabitation  répétée  avec  plusieurs  femmes , 
ou  avec  ime  seule  femme.  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi 
pour  la  chasse  [ou  pour  les  pièces  de  gibier  qu'aurait 
tuées  le  pèlerin],  ni  pour  les  expiations  simples  [infli- 
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gées  par  la  loi  au  fidèle  qui  s'est  permis  des  actes  ayant 
pour  but  des  jouissances  mondaines  et  réloignement  de 
quelque  gêne  ordinaire.  La  peine  réparatoire,  dans  le 
premier  cas,  sera  multiple  dans  la  proportion  numérale 
des  pièces  de  gibier  tuées.  Dans  le  second  cas  aussi, 
l'expiation  simple  sent  multiple  en  proportion  numé- 
rale des  actes  répréhensibles,  excepté  néanmoins  dans 
les  quatre  circonstances  énoncées]  (au  S  i,  deuxième 
alinéa,  sect.  xi]. 

Le  sacrifice  pénitentiaire  pour  le  pèlerinage  invalidé 
(sacrifice  mentionné  dans  les  deux  alinéa  précédents) 
peut  être  fait  avant  le  pèlerinage  satisfactoire. 

Le  fidèle  qui  [parla  cohabitation,  et]  avant  le  jour 
d'Â'rafa,  aura  entacbé  de  nullité  un  pèlerinage  par  ad- 
jonction immédiate  [ou  par  adjonction  médiate] ,  et  qui 
ensuite  ne  sera  pas  arrivé  [avant  faurore]  à  la  station 
d'A'rafa,  renouvellera  le  pèlerinage  à  titre  satisfactoire, 
et  alors  il  devra  faire  trois  sacrifices  [l'un  pour  le  fait 
de  l'annulation,  l'autre  pour  avoir  manqué  à  A'rafa,  le 
troisième  pour  le  pèlerinage  invalidé]. 

[Il  a  été  indiqué  (S  3  de  la  section  précédente)  que 
si  la  copulation  ou  l'éjection  a  lieu  après  la  première 
lapidation  de  l'Aie 'aba  et  avant  les  tournées  de  retour, 
ou  bien  après  les  tournées  de  retour  et  avant  cette  la- 
pidation, ou  après  les  tournées  de  retour  et  cette  lapi- 
dation, etc.,  le  pèlerinage  n'est  pas  entaché  de  nullité, 
mais  que  l'on  doit  se  soumettre  à  l'expiation  ou  fidieb. 
De  plus]  il  est  alors  d'obligation  canonique  pour  le 
fidèle,  de  faireun  o'mra  [après  les  trois  jours  de  Mina], 
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si  toutefois  la  faute  [commise  par  le  fait  de  cohabita- 
tion ou  d'éjection]  a  eu  lieu  avant  les  deux  réka  qui 
closent  les  tournées  [c  est-à-dire  pendant  le  temps  des 
tournées,  ou  bien  après  les  tournées  mais  avant  les 
réka  ;  il  en  sera  de  même ,  si  la  faute  a  eu  lieu  après 
les  réka  el  avant  les  promenades,  ou  bien  pendant  le 
temps  des  promenades.  En  un  mot,  ro'mra  n'est  de 
devoir  que  si  la  faute  a  été  commise  pendant  les  tour- 
nées, ou  pendant  les  promenades]. 

L'individu  qui  aura  obligé  une  femme  [libre,  ou  es- 
clave, et]  en  ih'râm,  de  se  soumettre  à  la  copulation, 
fera  recommencer  le  pèlerinage  à  cette  femme  [et  foiu"- 
nira  pour  elle  aux  dépenses  du  sacriâce  expiatoire], 
quand  même  elle  aurait  [été  répudiée,  ou  vendue,  el 
même  aurait]  épousé  ensuite  un  autre  individu.  [Si  la 
femme  de  condition  libre  a  cédé  sans  résistance  à  la 
copulation,  elle  refera  à  son  propre  compte  le  pèleri- 
nage]. Dans  le  cas  où  le  fidèle  n'a  pas  les  moyens  de 
faire  recommencer  le  pèlerinage  à  la  femme  [qu'il  a 
obligée  de  cohabiter  avec  lui],  elle  le  recommencera, 
elle,  à  ses  propres  dépens,  puis  plus  tard,  et  d'après 
le  principe  énoncé  plus  haut  (8  2,  sect.  x)  [relative- 
ment à  l'individu  qui  jette  un  parfum  sur  tin  pèlerin 
et  ne  peut  ensuite  s'acquitter  de  l'expiation],  la  femme 
réclamera  [et  recevra  de  l'individu  le  remboursement, 
mais  au  minimum  possible,  des  dépenses  faites,  si  cet 
individu  vient  à  se  trouver  dans  une  condition  plus 
aisée]. 

Celui  qui  [par  cohabitation  exigée,  ou  volontaire. 
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comme  nous  venons  de  Tindiquer,]  a  invalidé  son  pè- 
lerinage et  celui  d'une  femme,  devra  [pour  éviter  un 
nouveau  péché,]  se  tenir  éloigné  et  séparé  d'elle  de- 
puis le  moment  où  ils  entreront  en  ih'râm  pour  le  pèle- 
rinage satîsfactoire ,  jusqu'au  moment  où  ils  entreront 
en  dispense  [c'est-à-dire  jusqu'après  l'accomplissement 
des  tournées  de  retour]. 

H  est  indifférent  que  l'ih'râm  du  pèlerinage  satîsfac- 
toire commence  à  la  même  époque  que  celui  du  pèle- 
rinage qui  a  été  invalidé.  Mais  cet  ïh'rAm  ne  peut,  sans 
obliger  à  une  immolation  sacrilîcatoire ,  être  com- 
mencé ailleurs  qu'à  la  même  station  ou  halte  à  laquelle 
celui  du  pèlerinage  invalidé  a  été  commencé,  pourvu 
cependant  que  cette  station  soit  une  des  stations  légales 
[telles  que  celle  de  Djoh'feh,  etc.]. 

Comme  œuvre  satisfactoire,  im  pèlerinage  par  ad- 
jonction médiate  ('  )  peut  remplacer  un  pèlerinage  simple 
et  vice  vend.  Mais  le  pèlerinage  par  adjonction  immé- 
diate ne  peut  remplacer  le  pèlerinage  simple  invalidé, 
ou  le  pèlerinage  par  adjonction  éloignée  et  qui  a  été 
annulé.  [Car  il  n'y  a  pas  possibilité  de  représenter  le 
second  et  le  troisième  par  le  premier.]  De  même  le 
pèlerinage  simple  ne  peut  remplacer  l'une  ou  l'autre 
des  deux  formes  par  adjonction. 

On  ne  peut  substituer  l'accomplissement  satisfactoire 
d'un  pèlerinage  de  simple  dévotion,  à  l'accomplisse- 
ment satisfactoire  d'un  pèlerinage  d'obligation  invalidé 
et  que  l'on  doit  recommencer. 

Le  fidèle  une  fois  entré  en  ih'râm  est  blâmable  :  — 
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d'aider  même  sa  femme  à  se  placer  sur  la  montm-e 
qu'elle  a  pour  voyager  ;  il  devra  doue  avoir  avec  lui  tes 
objets  nécessaires  pour  que  sa  femme  puisse,  sans  lui, 
monter  [sur  la  monture  qu^elle  s'est  réservée  ou  dési- 
gnée] ;  —  de  chercher  à  voir  seulement  les  avant-bras 
de  sa  femme  ;  il  peut  sans  pécher  voir  les  cheveux  de 
sa  femme  [mais  il  ne  doit  pas  les  toucher]  ;  —  de  don- 
ner des  exphcations  jurisprudentielles  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  relatives  aux  femmes  [par  exemple,  à  leurs 
menstrues,  k  leur  état  de  pureté  ou  d'impureté  par  le 
fait  des  menstrues  ou  des  suites  de  couches,  à  ce  qui 
est  défendu  aux  femmes  en  pèlerinage,  etc.]. 


SECTION  XllI. 

DBS  CHOSBS  DÉFBHDUB3  ,  PENDANT  L'IBBIM  ,  SDn  LE  TERRITOIRE  SACRE. 


S  1 .  Des  animaux  terrestres  et  sauvages  qu'il  est  défendu  d'avoir,  i 
de  tuer,  ou  de  blesser,  en  pèlerinage,  et  en  terre  sointe  —  DélJn 
talion  du  territoire  sacré. 


Une  fois  que  les  fidèles  [allant  en  pèlerinage  ou  en 
oWa]  sont  entrés  en  ih'r&m  [soit  sur  le  territoire  sacré, 
soit  ailleurs] ,  et  de  même ,  une  fois  que  les  fidèles  [qui 
ne  sont  pas  en  ih'râm]  ont  mis  le  pied  sur  le  territoire 
sacré,  la  loi  leur  défend  de  faire  ou  de  chercher  à 
faire  aucun  mal  à  aucun  animal  terrestre  et  sauvage 
[qui  n'aurait  pas  été  chassé  et  pris  avant  l'ih'râm  et  sur 
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les  terres  profaoes].  Le  territoire  sacré  [à  partir  de  la 
Ka'ba  prise  comme  centre]  s'étend — du  côté  de  Médine, 
à  quatre  ou  cinq  milles  de  distance  dans  la  direction 
de  Tén'îm  [qui  est  au  delà  des  limites  sacrées,  ainsi 
que  les  autres  localités  désignées  ci -dessous  comme 
simples  points  de  direction]; — du  côté  de  ITrâk',  à  huit 
milles  de  distance,  dans  la  direction  qui  conduit  au 
mont  Makï'a'  ou  Mok'at't'a' ;  —  du  côté  d'A'rafa,  de- 
puis A'rafa  lui-même  jusqu'à  neuf  milles  [dans  ta  di- 
rection de  DjiVâoeh;  —  du  côté  de  Tlémen,  à  sept 
milles  dans  la  direction  d'Ad'âh]; — du  côté  de  Djoudda 
(Ojedda),  à  dix  milles ,  jusqu'à  l'extrême  limite  de  H'o- 
deïbîeh  [nommé  aussi  Mak't'a'-el-A'châch];  —  du  côté 
du  torrent  appelé  Torrent  da  territoire  profane,  à  la  limite 
à  laquelle  s'arrête  ce  torrent  (^3), 

[Il  est  permis,  pendant  l'ih'râm  et  sur  le  territoire 
sacré,  de  chasser,  ou  tuer,  ou  prendre  tout  animai  aqua- 
tique; et  dans  cette  catégorie  se  rangent  la  grenouille, 
la  tortue  de  mer,  non  la  tortue  de  terre.] 

U  est  défendu  de  faire  ou  de  chercher  à  faire  aucun 
mal , —  même  à  l'animal  terrestre  sauvage ,  s'il  a  été  appri- 
voisé, ou  élevé  en  domesticité  ; — à  l'animal  terrestre  sau- 
vage dont  la  chair  ne  peut  se  manger  [ou  même  peut 
se  manger,  que  l'animai  soit  apprivoisé  ou  soit  resté  à 
l'état  sauvage];  —  à  tout  oiseau  aquatique,  à  ses  petits, 
à  ses  œufs.  [On  peut  boire  du  lait  d'animaux  sauvages, 
si  on  le  trouve  prêt  sans  l'avoir  trait.] 

Le  fidèle  [une  fois  entré  en  pèlerinage  ou  seuiemenl 
sur  le  territoire  sacré!  doit  se  débarrasser  de  tout  ani- 
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mal  terrestre  non  domestique  qu'il  aurait  avec  lui  [ou 
en  cage],  ou  qu'auraient  les  gens  de  sa  suite.  Du  moment 
que  le  fidèle  est  ou  en  ih'râm,  ou  sur  la  terre  sainte,  il 
n'a  plus  aucun  droit  de  propriété  sur  l'animal.  [Si  un 
animal  mis  en  liberté  est  repris  par  un  fidèle,  le  pro- 
priétaire premier  n'a  rien  à  réclamer.]  Le  droit  de  pro- 
priété sur  l'animal  sauvage  que  le  pèlerin  aurait  chez 
lui  ne  cesse  point;  ce  droit  de  propriété  se  perd-il  et 
l'obligation  de  mettre  en  liberté  l'animal  eiiste-t-elle 
si  le  fidèle  se  met  en  ih'ràm  dès  sa  demeure?  Il  y  a 
en  réponse  à  cette  question  deux  dires  opposés.  [Mais 
celui  qui  conclut  à  la  négation  est  dans  l'esprit  de  la 
loi.]  De  plus,  le  fidèle  ne  doit  pas  [après  l'accompfis- 
sement  du  pèlerinage  et  le  retour  sur  la  terre  libre  ou 
profane]  rentrer  en  possession  de  l'animal  [dont  il  s'est 
débarrassé  ou  qu'il  a  vendu,  et  que  même  on  lui  ren- 
drait à  titre  de  cadeau]. 

Il  n'est  pas  permis  au  fidèle  en  ih'ràm  de  recevoir 
en  dépôt,  ou  sous  sa  garde,  un  animal  terrestre  sauvage. 
Le  fidèle  qui  aura  un  semblable  dépôt  avant  d'être 
entré  en  pèlerinage  devra  le  rendre  au  propriétaire, 
s'il  retrouve  ce  propriétaire  dépositeur;  s'il  ne  le  retrouve 
pas,  il  gardera  le  dépôt.  [Alors,  dans  le  cas  où  l'animal 
meurt,  le  dépositaire  est  non  pas  responsable  de  la 
valeur  de  l'animal ,  mais  passible  seulement  de  la  peine 
expiatoire  qu'inflige  la  loi  au  pèlerin  qui  a  avec  lui  un 
animal  terrestre  sauvage.  ] 

Si  un  fidèle  en  ih'râm  achetait  un  animal  terrestre 
sauvage,  la  vente  serait-elle  valable  ou  non?  Il  y  a  deux 
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dires  contradictoires  sur  cette  question.  [Mais  le  mieux 
à  faire  pour  l'acheteur  est  de  mettre  l'animal  en  liberté 
et  de  rester  débiteur  envers  le  vendeur  d'une  valeur 
convenable,  comme  prix  de  l'animal.  L'acheteur,  s'il  rend 
l'animal  au  vendeur,  doit  se  soumettre  k  la  peine  ex- 
piatoire imposée  au  pèlerin  qui  a  avec  lui  un  animât 
terrestre  sauvage.] 

S  2.  Des  aaimaiK  terrestres  sauvages  qu'il  est  pernib  de  tuer  en 
p^erinage  et  en  terre  sainte. 

Il  est  permis  au  pèlerin,  et  en  terre  sainte,  de  tuer 

—  toute  espèce  de  rat  [ou  de  souris,  de  belette,  d'a- 
nimal- pouvant  ronger  les  vêtements]  ;  —  toute  espèce 
de  serpent  [ou  couleuvre];  —  toute  espèce  de  scor- 
pion [ou  de  tarentule,  de  bourdon ,  de  guêpe], grosse 
ou  petite;  — toute  espèce  de  corbeau  [ou  de  corneille], 
ou  de  milan  [quand  ils  cherchent  à  nuire,  ou  k  déro- 
ber les  nourritures;  mais  est-il  permis  de  tuer  les  petits 
de  ces  deux  sortes  d'oiseaux?  11  y  a  sur  cela  diversité 
d'opinions]. 

Il  est  permis  aussi  de  tuer — le  lion,  le  tigre,  le  léo- 
pard, et  en  général  toutes  les  bêtes  féroces  qui  atta- 
quent l'homme ,  lorsque  l'anima)  est  déjà  grand  et  fort 

—  de  même  le  loup;  —  de  même  encore  tout  oiseau 
[qui  se  jetterait  sur  tpielqu'un,  ou]  dont  on  aurait  à 
craindre  [  ou  pour  soi,  ou  pour  d'autres  pèlerins,  ou 
pour  les  provisions,  etc.]  et  dont  on  ne  pourrait  se 
débarrasser  qu'en  le  tuant; —  enfin  le  gecko;  mais  il 
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n'est  permis  de  le  tuer  sur  la  terre  sainte  qu'à  celui 
qui  n'est  pas  en  pèlerinage.  [Si  le  pèlerin  tue  cet  animal, 
ou  d'autres  insectes  non  malfaisants  qui  infestent  les 
demeures,  il  est  obligé  de  donner,  en  réparation  de  cet 
acte  blâmable,  deux  fois  plein  la  main  de  nourriture.] 
Il  n'y  a  pas  de  peine  réparatoire  à  subir  lorsque,  par 
exemple ,  tes  sauterelles  arrivant  par  nuées  envahissantes, 
le  pèlerin  prend  toutes  les  précautions  possibles  pour 
n'en  tuer  aucune;  autrement  [c'est-à-dire,  si  elles  ne 
sont  pas  en  masses  considérables,  ou  bien  si  le  pèlerin, 
par  défaut  de  précautions,  a  le  malheur  d'en  tuer],  il 
doit  expier  ce  meurtre  en  donnant  une  quantité  pro- 
portionnelle de  nourriture  ;  pour  chaque  sauterelle  tuée , 
l'eût-il  écrasée  en  dormant  [ou  par  inattention],  il  doit 
donner  plein  la  main  de  nourriture.  Bien  plus,  poui- 
avoir  tué  des  vers  [quel  qu'en  soit  le  nombre,  ou  des 
fourmis,  ou  des  mouches,  même  par  le  pied  de  la 
monture  qui  le  porte],  le  pèlerin  doit  donner  une  au- 
mône [d'une  poignée  de  nourriture]. 


SECTION  XIV. 

DBS  COUPBNSATmNS  OU  RACHATS  EXPIATOinES,  OU  ViizÂ. 


S  I .   Des  cas  de  ccnupensations  ou  rachats  relative  nient  aux  cliasses, 
iiuK  gibiers. 

La  loi  inllige  une  compensation  expiatoire  au  (îdèle 
qui,  étant  en  pèlerinage  [ou  étant  seulement  sur  le 
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teiritoire  sacré],  a  tué  un  animal  terrestre  sauvage,  fût- 
ce  même  en  cas  de  dénûment  et  de  manque  de  vi\Tes 
[ou  en  cas  de  famine  générale],  fût-ce  même  encore 
par  ignorance  de  la  loi,  ou  par  inadvertance.  La  com- 
pensation ou  le  rachat  réparatoire  se  répétera  [autant 
de  fois  qu'aura  été  commise  la  faute]. 

La  peine  du  rachat  devra  être  appliquée,  —  même 
lorsqu'une  flèche  [ou  tout  autre  projectile  qu'on  lancera 
du  territoire  profane  contre  un  animal  terrestre  et  sau- 
vage] passera  seulement  sur  un  point  du  teiritoire  sacré 
[et  ira  frapper  et  tuer  l'animal  sur  le  territoire  lihre  ou 
profane;  de  plus,  le  fidèle  ne  devra  pas  manger  l'ani- 
mal tué]  ;  —  lorsque  l'on  enverra  un  chien  contre  un 
animal  [qui  est  sur  le  territoire  libre  ou  profane],  et 
que  le  chien  n'aura  pas  d'autre  moyen  que  de  pas- 
ser sur  un  point  du  territoire  sacré  [pour  arriver  au 
gibier,  et  lorsque  ensuite  le  chien  atteindra  le  gibier 
siur  le  territoire  profane  et  l'y  tuera];  —  lorsqtie  le 
fidèle  [entré  en  pèlerinage,  ou  simplement  sur  le  terri- 
toire sacré,]  aura  manqué  à  tenir  convenablement  at- 
taché un  chien  [ou  un  faucon-chasseur,  et  que  ce  chien 
ou  ce  faucon  se  sera  précipité  sur  un  gibier  qu'il  aura 
tué  sur  le  territoire  sacré  ou  hors  de  ce  territoire;  si 
le  chien  ou  le  faucon  était  convenablement  attaché,  le 
fidèle  n'a  pas  d'expiation  à  subir;  mais,  en  tout  cas,  il 
ne  doit  point  manger  le  gibier];  —  lorsque  le  fidèle, 
tout  près  du  territoire  sacré,  aura  lâché  un  chien  [ou 
un  faucon]  contre  une  pièce  de  gibier  qui  [alors  aura 
iiii  sur  le  territoire  sacré  el]  aura  été  tuée  en  dehors 
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[ou  en  dedans]  des  limites  sacrées  [mais  si  la  distance 
où  le  fidèle  était  des  limites  sacrées  excluait  rationnel- 
lemeDt  la  pensée  que  le  gibier  pût  arriver  i  les  dépas- 
ser, il  n'y  a  pas  d'expiation;  dans  ces  deux  cas  encore, 
le  fidèle  ne  doit  pas  manger  le  gibier;]  —  lorsqu'im 
individu  fait  sortir  des  limites  sacrées  une  pièce  de  gi- 
bier [qu'alors  tue  ou  prend  un  chasseur]  ;  —  lorsqu'un 
fidèle,  en  dedans  et  près  des  limites  sacrées,  frappe  à 
mort  une  pièce  de  gibier  qui  se  trouve  hors  des  limites 
du  territoire  sacré. 

La  loi  impose  aussi  une  compensation  minime  i  ce- 
lui qui  [dans  les  circonstances  personnelles  indiquées] 
a  exposé  un  animal  à  périr,  ou  l'a  blessé .  et  n'a  pu  s'as- 
surer si  cet  animal  a  eu  la  vie  sauve;  mais  s'il  a  été  véri- 
fié [que  l'animal  avait  évité  la  mort],  le  fidèle  n'a  pas 
à  subir  d'expiation,  mÔme  au  minimum  de  la  peine, 

La  compensation  expiatoire  sera  répétée  une  seconde 
fois,  quand  [il  n'y  aura  pas  eu  moyen  de  savoir  si  l'ani- 
mal blessé  et  disparu  a  survécu  à  sa  blessure,  et  quand 
alors]  le  fidèle  aura,  comme  il  convient  d'ailleurs  en 
cas  de  doute,  déjà  satisfait  au  rachat,  et  qu'ensuite  il 
aura  acquis  la  certitude  de  la  mort  de  l'animal.  La  com- 
pensation serait  encore  répétée  [c'est-à-dire  qu'elle  se- 
rait subie]  par  chacun  des  fidèles  qui  ae  seraient  réunis 
poTu*  chasser  et  prendre  un  gibier. 

Un  rachat  expiatoire  est  encore  exigé  du  fidèle  [en 
ih'râm,  ou  setdement  en  terre  sainte,]  —  lorsqu'il  a 
envoyé  un  chien  [ou  un  faucon]  sur  une  bête  féroce 
[qu'il  est  permis  de  tuer  ou  pendant  rih'rim  ou  sur  le 
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territoire  sacré ,  et  lorsqu'il  se  trouve  que  l'animal  tué 
n'est  pas  de  l'espèce  des  bètes  féroces,  mais  est,  par 
exemple,  une  antilope  ou  une  gazelle];  —  lorsque  ce 
fidèle  a  tendu  un  piège  destiné  aux  bêtes  féroces  [et 
qu'im  animal  d'espèce  InoCfensive,  comme  une  gazelle, 
un  bouc  sauvage,  etc.  s'y  est  pris]; — lorsque  le  fidèle 
a  ordonné  de  mettre  en  liberté  un  animal  [terrestre  et 
sauvage  qu'il  avait  avec  lui ,  ou  qu'avait  quelqu'un  de 
sa  suite,]  et  que  l'individu,  serviteur  ou  esclave,  à  qui 
cet  ordre  a  été  adressé,  dans  la  persuasion  qu'on  lui 
a  ordonné  de  tuer  l'animal,  l'a  tué  en  effet;  mais  la 
compensation  est-elle  également  obligatoire  pour  le 
maître  susdit,  qu'il  soit  ou  non  la  cause  de  la  prise  de 
l'animal  P  H  y  a  sur  ce  point  deux  dires  [explicatifs; 
néanmoins  l'esprit  de  la  loi  est  que  le  maitre  est  tou- 
jours passible  personnellement  de  l'expiation];  —  lors- 
que le  fidèle  est  cause,  occasionnellement  et  involon- 
tairement, que  l'animal  eflfrayé  a  pris  la  fuite  et  a  trouvé 
la  mort  ;  cette  disposition  légale  n'est  acceptée  ni  par 
Ibn-Koucbd,  ni  par  Kbalil  [ni  par  A'bd-es-S'elâm,  ni 
par  Ferh'oùnj. 

Le  rachat  n'est  pas  obligatoire ,  —  si  un  animal  s'em- 
barrasse dans  les  cordes  de  la  tente  d'un  fidèle  et  y 
périt;  —  si  im  animal  tombe  et  meurt  dans  un  puits 
que  le  fidèle  a  creusé  ;  —  si  le  fidèle  en  ib'râm  in- 
dique à  un  autre  individu,  en  ih'râm  ou  non,  la  piste 
d'un  animal  que  l'individu  tue  ensuite;  [ —  si  le  fidèle 
a  fourni  des  moyens  matériels,  une  lance,  un  bâton,  etc. 
dont  cet  individu  s'est  servi  pour  s'emparer  d'une  proie 
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ou  d'une  pièce  de  gibier]  ;  —  si  un  fidèle  [non  en 
pèlerinage  et  étant  sur  le  territoire  profane,]  tue  un 
oiseau  placé  sur  une  branche  [se  prolongeant  bors  des 
limites  sacrées,  et  tenant  à  un  arbre]  dont  le  tronc  est 
en  dedans  de  ces  limites  [toutefois  le  fidèle  peut  man- 
ger cet  oiseau]  ;  —  si  un  fîdèle  non  en  ih'râm  et  étant 
sur  le  territoire  libre  ou  profane,  y  a  frappé  une  pièce 
de  gibier  qui  s'est  réfugiée  ensuite  siu-  le  territoire 
sacré  et  y  est  morte,  pourvu  que  cet  animal  ait  été 
frappé  [sur  le  territoire  libre]  d'un  coup  inévitablement 
mortel;  >le  cas  est  encore  le  même,  dit  El-Lakbmi, 
bien  que  l'animal  n'ait  pas  été  frappé  d'un  coup  cer- 
tainement mortel  ;  ■  —  si  un  fidèle  en  ih'râm  prend  un 
animal  sauvage  pour  le  faire  échapper  et  le  mettre  hors 
de  danger,  et  si  cet  animal  est  tué  par  un  autre  fidèle 
en  ih'ràm  [ou  simplement  sui'  le  territoire  sacré];  alors 
ce  dernier  fidèle  est  seul  passible  de  la  réparation  pé- 
nale ;  mais  si  ce  dernier  n'était  ni  en  ih'râm  ni  sur  le 
territoire  sacré ,  c'est  le  premier  fidèle ,  c'est-à-dire  ce- 
lui qui  a  pris  l'animal,  qui  doit  subir  la  réparation  com- 
pensatoire, et  alors  [quand  cette  réparation  a  été  une 
aumône  de  nourritures  données  aux  pauvres],  celui 
qui  a  tué  l'animal  est  débiteur  envers  l'autre  fidèle  du 
prix  de  l'aumône  estimé  au  minimum.  Dans  le  cas  où 
ua  fidèle  en  ih'ràm  aura  pris  un  animal  sauvage  pour  le 
tuer,  et  que  cet  animal  aura  été  tué  par  un  autre  fidèle 
aussi  en  pèlerinage,  chacun  de  ces  deux  fidèles  devra 
se  soumettre  à  une  compensation  entière. 

Cette  même  compensation  est  encore  obligatoire  :  — 
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pour  le  fidèle  en  ih'râin  qui  [soit  par  une  flèche  lan- 
cée de  sa  propre  main,  soit  par  son  chien,]  a  tué  une 
pièce  de  gibier  [ou  qui  l'a  égorçée  s'il  ne  l'a  pas  prise 
lui-même,  ou  a  ordonné  de  Tégorger],  ou  bien  si  [avec 
son  aide,  ou  par  ses  conseils,  ou  par  ses  secoiu-s,]  on 
lui  a  saisi  et  apporté  l'aniraal  mort.  [Et  le  fait  est  en- 
core exactement  le  même,  si  le  fidèle,  n'étant  pas  en 
ih'râm,  mais  seulement  sur  le  territoire  sacré,  tue  ou 
égorge  ou  fait  tuer  une  pièce  de  gibier;  dans  tous  les 
cas  précédents  qui  emportent  la  peine  expiatoire,  le 
coupable  ne  doit  pas  manger  de  l'animal  tué;]  —  pour 
le  fidèle  en  ih'râm,  qui  casserait  ou  ferait  cuire  des 
œufs  [autres  que  ceux  de  poules  et  d'oies,  car  les  poules 
et  les  oies  ne  volent  pas,  casser  ou  faire  cuire  de  ce» 
œufs,  c'est  détruire  ou  le  germe  ou  les  petits  d'animaux 
sauvages  terrestres];  —  pour  le  fidèle  en  ih'râm,  qui 
[relativement  aux  deux  cas  précédents,  c'est-i-dire] 
sachant  que  le  gibier  ou  les  œufs  ont  été  pris  pour  lui 
[ou  même  pour  im  autre  fidèle  en  ih'ram],  en  a  cepen- 
dant mangé.  Mais  il  n'y  a  pas  à  subir  une  seconde  ex- 
piation, si  le  fidèle  vient  à  manger  une  seconde  fois  de 
ce  gibier. 

S  2.  Circonstances  qui  permettent  de  manger  le  gibier.  —  Autres 
permissions  el  défenses.  —  Territoire  de  Médine. 

Il  est  permis  —  au  pèlerin  en  ih'râm  de  manger  du 
gibier  qu'a  pris  ou  tué  potir  soi-même  [ou  pour  un  in- 
dividu non  en  pèlerinage]  un  fidèle  non  en  ih'rim  sur 
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le  territoire  libre,  quand  même  ce  fidèle  [ou  l'individu 
pour  lequel  il  a  pris  le  gibier,]  devrait  se  mettre  en 
dispositions  de  pèlerinage,  après  avoir  mangé;  —  au 
fidèle  non  en  pèlerinage  [mais  seulement  s'il  réside  sur 
le  territoire  sacré ,  ]  d'égorger  sur  ce  territoire  le  gibier 
qu'il  a  pris  en  dehors  des  limites  sacrées  [et  de  le  man- 
ger, et  d'en  faire  manger  k  qui  que  ce  soit]. 

L'oie  et  la  poule  [c'est-à-dire,  même  les  espèces 
d'oies  sauvages  et  de  gallinacées ,  poules ,  coqs  et  pin- 
tades,] ne  sont  pas  considérées  comme  gibier;  il  n'en 
est  pas  de  même  des  différentes  sortes  de  pigeons.  [Car 
ceux-ci,  comme  oiseaux  essentiellement  volants,  dif- 
fèrent des  précédents,  et  l'on  ne  doit  ni  les  tuer,  ni  en 
manger  les  œufs.  En  fait  de  quadrupèdes,  il  est  dé- 
fendu ,  pendant  le  pèlerinage ,  de  manger  le  bœuf  et  la 
vache  sauvages,  le  bouquetin,  etc.] 

11  est  défendu  à  tout  fidèle  sur  le  territoire  sacré 
[et  même  sur  celui  de  MédJne],  de  rien  couper  des 
divers  végétaux  qui  d'ordinaire  se  produisent  naturel- 
lement, excepté  le  schénanthe  ou  jonc  odorant  {schœ- 
nantkam,jancus  odoratas,)  [graminée  dont  la  fleurentre 
dans  la  composition  de  la  thériaque],  excepté  aussi  le 
séné.  [L'usage  de  ces  deux  plantes  est  permis  à  cause 
de  leurs  propriétés  médicinales.]  Il  est  également  per- 
mis de  cueillir  ou  couper  les  végétaux  dits  de  culture 
[  les  légumes,  les  laitues,  le  blé,  les  pastèques ,  les  poi- 
reaux, la  blette,  la  mélongène,  la  pèche,  les  jujubes, 
les  raisins,  les  dattes  et  les  dattiers,  etc.] ,  quand  même 
ces  végétaux  auraient  poussé  sans  culture. 
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Il  D'y  a  pas  d'expiation  infligée  par  la  loi ,  —  à  celui 
qui  coupe  les  végétaux  qu'il  est  défeudu  de  couper 
[  car  celte  défense  est  une  simple  expression  de  sévé- 
rité]; —  ni  à  celui  qui  prend,  ou  tue  [quoique  ce  soit 
ime  profanation]  du  gibier  sur  le  territoire  saint  de 
Médine.  [Cependant  ce  gibier  ne  sera  pas  mangé.]  Le 
territoire  de  Médine  mesure  un  espace  qui  se  fîxe  i 
partir  des  arbres  plantés  autour  de  la  ville,  jusque  sur 
les  plaines  couvertes  de  pierres  noircies  et  brûlées ,  à 
une  distance  d'un  bérid,  dans  la  direction  des  quatre 
points  cardinaux. 


S  3.  Détermination  des  rachats  expiatoires.  —  Applications  spéciales 
de  ce.!  rachats. 


Le  rachat  expiatoire  sera  déterminé  par  le  jugement 
de  deux  arbitres  probes  et  experts  dans  cette  partie  de 
la  loi.  Mais  en  tout  cas  l'expiation  s'acquittera  [au  choix 
du  coupable],  —  ou  par  l'immolation  d'un  animal  de 
gros  ou  de  menu  bétail,  et  qui  se  rapprochera  le  plus 
possible,  en  volume  et  en  forme,  de  l'animal  tué  k  la 
chasse;  —  ou  par  une  aumône  en  nourritures  dont  le 
prix  égalera  la  valeur  de  la  pièce  de  gibier  le  jour  que 
Tanïmal  a  péri  et  dans  le  pays  où  il  a  péri. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  [  dans  le  pays  de  quoi  fournir 
la  valeur  de  l'animal,  ou  bien  s'il  n'y  a  pas  de  pauvres 
auxquels  on  puisse  distribuer  l'aumône  ] ,  le  fidèle  fera 
son  aumône  dans  le  pays  le  plus  rapproché  [possible  de 
l'endroit  où  la  faute  a  été  commise;  et  si  même  le  fidèle 
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ne  trouve  personne  qui  puisse  juger  et  déternilaer  la 
compensation  expiatoire ,  avant  qu'il  soit  de  retour  chez 
lui,  il  se  fera  juger  alors  seulement,  indiquera  la  forme 
de  Taiiimal  qu'il  a  tué,  le  prix  des  nourritures  dans  le 
pays  où  le  fait  a  eu  lieu;  s'il  est  impossible  de  bien 
apprécier  l'expiation  par  aumône  alimentaire,  on  Tes- 
timera  en  valeur  monétaire,  et  le  prix  sera  envoyé  dans 
la  localité  où  la  faute  a  été  commise].  Aucime  autre 
appréciation  que  celle  qui  [est  déterminée  sur  la  valeur 
ou  de  Tammal,  ou  des  nourritures,  et  qui]  représente 
une  estimation  faîte  dans  le  pays  même  [où  l'animal  a 
été  tué],  ne  peut  être  acceptable  [à  moins  d'impossibi- 
lité absolue]. 

Une  quantité  de  nourriture  au  delà  du  moudd, 
donnée  à  chaque  pauvre,  ne  compte  pas  comme  sur- 
plus [à  la  décharge  du  coupable]. 

^appréciation  [de  l'aumône  alimentaire]  ne  peut 
se  faire,  avons-nous  dit,  que  sur  le  prix  que  valent  les 
nourritures  dans  le  pays  [où  la  faute  a  été  commise], 
à  moins  que  leur  valeur  ne  soit  la  même  dans  l'endroit 
qu'habite  le  coupable  ;  cependant  sur  ce  point  il  y  a 
deux  opinions  différentes.  [L'une  se  tient  rigoureuse- 
ment k  la  lettre  de  la  loi  ;  l'autre  admet  que  l'appré- 
ciation peut  se  faire  dans  le  pays  de  l'individu,  si  les 
vivres  sont  au  même  prix  dans  les  deux  localités.] 

EnBn  on  peut  remplacer  chaque  moudd  [de  grains 
ou  d'autres  vivres]  que  l'on  doit  distribuer  aux  pauvres, 
par  un  jour  de  jeûne  ;  s'il  y  a  une  fraction  de  moudd 
à  donner,  on  jeûnera  un  jour  entier  pour  cette  fraction. 
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Pour  une  autruche,  le  rachat  expiatoire  sera  ime 
grande  victime,  un  chameau  ordinaire;  —  pour  un 
éléphant,  ce  sera  un  chameau  du  Khoraçàn  ou  dro- 
madaire à  double  bosse  [car  le  dromadaire,  à  titre  de 
victime ,  se  rapproche  davantage  de  l'éléphant  comme 
forme  et  comme  masse;  si  le  fidèle  ne  trouve  pas  de 
dromadaire,  il  fera  ujje  aiunône  alimentaire];  — pour 
un  âne  sauvage,  ou  pour  ime  vache  sauvage  [ou  grande 
antilope  de  Nubie],  ce  sera  une  vache  domestique; 
—  poiir  une  hyène,  ou  pour  un  renard,  ce  sera  un 
mouton  ou  une  brebis;  —  pour  im  pigeon,  ou  pour 
une  tourterelle,  que  l'on  tuera  soit  à  la  Mekke,  soit 
sur  le  territoire  sacré,  ce  sera  toujours  et  sans  contes- 
tation, un  mouton  ou  une  brebis  [  et  si  le  coupable  ne 
peut  se  prociu-er  la  victime  désignée,  il  jeûnera  dix 
jours;  il  ne  remplacera  jamais  ce  jeûne  par  une  au- 
mône alimentaire];  — pour  un  pigeon  [ou  une  tour- 
terelle] que  le  pèlerin  tuera  hors  des  limites  sacrées, 
ce  sera  une  aumône  alimentaire  [égale  à  la  valeur  du 
gibier  tué];  —  pour  un  monitor,  ou  un  lièvre,  ou  une 
gerboise,  et  pour  tout  oiseau  [autre  que  le  pigeon  et 
la  tourterelle  de  la  Mekke  et  du  territoire  sacré],  ce 
sera  une  aumône  alimentaire  égale  à  la  valeur  de  l'ani- 
mal tué. 

Que  l'animal  soit  petit ,  ou  malade,  ou  beau  [ou  de 
tel  sexe],  le  prix  du  rachat  expiatoire  en  sera  toujours 
estimé  [comme  dans  les  circonstances  opposées]  au  taux 
que  valait  l'animal  dans  le  moment  où  il  est  devenu  la 
proie  du  chasseur. 
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Les  deux  arbitres  [  appelés  à  déterminer  le  rachat 
expiatoire]  s'efforceront  de  le  bien  fixer,  lorsque  sur- 
tout l'animal  tué  à  la  chasse  présentera  des  différences 
notables  [de  force  ou  de  faiblesse;  ils  tiendront  compte 
de  ces  différences]. 

Le  fidèle  coupable  [désigne  à  l'avance  le  genre  de 
compensation  qu'il  préfère,  et  les  deux  arbitres  éta- 
bUssent  leur  décision  d'après  ce  choix.  Mais  ensuite  le 
fidèle]  est  libre  encore  de  se  prononcer  pour  une  autre 
compensation  [et  alors  les  mêmes  arbitres,  ou  deux 
autres,  estimeront  cette  nouvelle  expiation.]  Toutefois 
le  fidèle  ne  peut  pas  se  prononcer  pour  un  autre  rachat, 
si  le  cas  est  fixé  nettement  par  la  loi.  Du  reste,  il  y  a 
sur  ce  point  deux  avis  contradictoires. 

Si  la  décision  de  chacun  des  deux  arbitres  est  en 
désbarmonie,  l'arbitrage  sera  recommencé  [jusqu'à  ce 
que  la  décision  soit  unanime].  La  meilleure  voie  à 
suivre  pour  ces  arbitrages  est  de  réunir  les  deux  ar- 
bitres [afin  qu'ils  puissent  plus  aisément  se  mettre  d'ac- 
cord]. Leur  décision  est  anntdée  lorsqu'elle  est  évi- 
demment entachée  d'erreur  [par  exemple,  lorsqu'ils 
indiquent  un  mouton  pour  victime  compensatoire  dans 
une  circonstance  où  la  victime  doit  être  un  bœuf]. 

Si  le  fidèle  a  causé  la  mort  du  fcetus  d'un  animal 
sauvage  terrestre,  ou  a  brisé  un  œuf  d'un  oiseau  sau- 
vage ,  Texpiation  est  le  dixième  de  la  valeur  de  l'adulte 
femelle,  quand  même  l'œuf  aurait  renfermé  un  petit 
qui  aurait  remué  [mais  qui  n'aurait  pas  crié],  ou  quand 
même  le  fœtus  sorti  de  la  mère  frappée  à  mort  aurait 
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remué  [mais  nVurait  pas  fait  entendre  de  cri.  Autant 
de  fœtus  morts,  ou  autant  d'œufs  brisés,  autant  de 
dixièmes  il  faut  acquitter  pour  l'espiation.  Toutefois, 
si  les  œufs  brisés  étaient  gâtés,  ou  si  le  fœtus  était 
mort,  il  n'y  a  pas  de  faute  à  expier.  Pour  le  bris  d'un 
œuf  de  pigeon  ou  de  tourterelle  de  la  Mekke,  l'expia- 
tion est  le  dixième  du  prix  d'un  mouton,  ou  d'une 
brebis].  Si  le  fœtus  était  viable  et  s'il  a  crié,  ou  si  le 
petit  sorti  de  l'œuf  était  à  terme  et  s'il  a  fait  entendre 
un  cri,  la  valeur  d'expiation  [pour  chaque  animal]  est 
égale  à  la  valeur  de  la  mère  ou  adulte  femelle. 

SECTION  XV. 

DO    SACRIFICE    EXPIATOIRE    OtI    BÉdI,   FODR   LES    HANQUES    DANS    LES 
PRATIQDES  DIRECTES  DC  PÈLERINAGE.  00  DE  L'OHRA. 


S  1.  Du  sacrifice  expiatoire  en  général.  —  Gonditioni  àe  validité  rela- 
tives aux  animaux  à  immoler,  ou  lieu  et  au  temps  des  oblations. 
—  Des  défauts  des  victimes. 

Outre  \ç  fidieh  ou  expiation  simple,  et  le  djézâ  ou 
compensation ,  il  y  a  le  hédi  ou  sacrifice  expiatoire  [  ou 
expiation  par  sacrifice  majeur].  Cette  dernière  expia- 
tion a  une  graduation  pénale  fixée.  [  Rien  n'est  laissé , 
comme  dans  les  précédentes  désignations  expiatoires, 
au  choix  du  fidèle.] 

L'expiation  sacrificatoire  consiste  dans  le  sacrifice 
d'un  chameau,  et,  à  défaut  de  chameau,  d'un  bœuf 
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[et  même,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  d'un  animal 
de  menu  bétail,  mais  surtout  du  mouton].  A  défaut 
[de  pouvoir  fournir  Texpiation  sacrificatoire,  même 
par  voie  d'emprunt] ,  le  fidèle  jeûnera  trois  jours  [suc- 
cessifs] dans  l'intervalle  de  temps  compris  depuis  le 
jour  de  la  mise  en  ih'râm  [jusqu'au  jour  de  la  fête  des 
sacriGces];  et  [si  par  empêchement  légitime,  le  fidèle 
n'a  pas  accompli  ce  jeûne  avant  la  fête  des  sacrifices,] 
il  jeûnera  les  trois  jours  de  Mina  [quoique,  en  général, 
le  jeûne  soil  défendu  pendant  ces  trois  jours-là];  du 
reste,  ces  trois  jours  déjeune  ne  sont  ainsi  fixés  que 
si  les  manques  ont  eu  lieu  dans  le  pèlerinage  pro- 
prement dit  et  ont  précédé  la  station  d'A'rafa.  Mais  le 
jeûne  sera  de  sept  jours,  si  le  fidèle  est  revenu  de  Mina 
[sans  avoir  subi  son  jeûne  expiatoire].  Sept  jours  de 
jeûne  qui  seraient  accomplis  avant  la  station  d'A'rafa 
n'auraient  nulle  valeur.  [  Pour  les  fautes  commises  dans 
un  o'mra ,  les  trois  jours  de  jeûne  seront  reportés  après 
les  jours  de  Mina.  Le  jeûne  pour  les  fautes  commises 
pendant  et  depuis  la  station  d'A'rafa  s'accomplit  quand 
le  fidèle  le  juge  k  propos.  ] 

L'expiation  par  le  jeûne  n'est  point  acceptable  lors- 
qu'au moment  de  se  mettre  à  jeûner,  le  fidèle  peut , 
sans  crainte  de  se  trouver  ensuite  dans  la  gêne  pour 
ses  dépenses,  acheter  la  victime  nécessaire  au  sacrifice 
expiatoire,  ou  si ,  ayant  une  aisance  suffisante  dans  son 
pays,  il  trouve  à  emprunter  de  quoi  faire  le  sacrifice. 
Bien  plus,  le  fidèle  qui  a  déjà  jeûné  deux  des  trois  jours 
déjeune  [et  même  une  grande  partie  du  troisième], 
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et  tjui  peut,  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  de  la  gêne, 
s'acc[uitter  du  sacrifice,  doit  revenir  h  l'expiation  sacrî- 
ficatoire. 

Le  pèlerin  doit  —  emmener  avec  lui  aux  diverses  sta- 
tions [d'A'rafa,  puis  de  Mouzdalifeh,  et  de  Mach'ar^el- 
H'arâm,]  Tanimal  qu'il  destine  au  sacrifice  ;  —  égorger 
cet  animal  à  Mina  [pendant  le  jour,  non  pendant  la  nuit, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  expiation  sacrificatoire ,  soit  qu'il 
s'agisse  d^un  rachat  expiatoire,  etc.];  mais  il  faut  les 
trois  conditions  que  voici  :  i"  que  l'animal  ait  été  avec 
le  fidèle  pendant  l'ih'râm  d'un  pèlerinage  [obligatoire 
ou  autre,  mais  non  d'un  o'mra];  1°  que  l'animal  ait  été 
avec  le  fidèle  même,  ou  avec  le  représentant  qui  rem- 
place ce  fidèle  à  A'rafa  ;  3°  que  l'animal  soit  immolé 
dans  les  jours  de  Mina  [c'est-à-dire  le  jour  de  la  fête, 
ou  l'un  des  deux  jours  suivants  ;  car  le  troisième  jour 
nul  sacrifice  ne  doit  être  fait.  Le  lieu  de  prédilection 
pour  l'immolation  est  le  lieu  de  la  première  lapida- 
tion, non  au-dessous  de  l'AVaba].  Si  une,  ou  deux, 
ou  chacune  des  trois  conditions  précisées  viennent  à 
manquer,  l'animal  doit  être  immolé  à  la  Mekke  [ou 
dans  les  dépendances  directes  et  habitées ,  et  surtout 
k  Méroua]. 

Il  suffît  que  la  victime  à  sacrifier  soit  conduite  hors 
du  territoire  sacré,  sj  elle  a  été  achetée  sur  ce  territoire. 
[Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  achetée  hors  des 
limites  sacrées,  mais  elle  doit  toujours,  avant  d'être 
sacrifiée ,  avoir  été  amenée  du  territoire  libre  ou  profane 
sur  le  territoire  sacré.!  Le  sacrifice  est  encore  dans 
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toute  sa  validité ,  si  l'animal  qui  a  été  conduit  à  la  sta* 
tion  d'A'rafa  s'est  égaré  ensuite ,  ayant  les  marques  ou 
indices  d'une  victime  destinée  à  l'immolation,  et  si  un 
fidèle  l'a  égorgé  [au  lieu  voulu  pour  le  sacrifîce ,  et  enfin 
si  te  pèlerin  propriétaire  y  a  reconnu  sa  victime]. 

Quant  à  la  victime  que  le  fidèle  a  amenée  pendant 
l'ih'r&m  d'un  o'mra  [afin  de  l'offrir  en  sacrifice  pour 
quelque  motif  que  ce  soit] ,  elle  doit  être  égorgée  à  la 
Mekke  et  seulement  après  les  promenades  pieuses  ;  ce 
n'est  qu'après  cette  immolation  que  le  fidèle  se  rasera 
la  tète. 

Lorsqu'un  fidèle,  homme  ou  femme  [qui  s'est  mis 
en  ih'râm  pour  un  o'mra  et  qui  a  amené  un  animal 
ayant  la  marque  ou  l'indice  des  victimes] ,  fait  succéder 
immédiatement  le  pèlerinage  à  l'o'mra  conuneucé ,  parce 
que  l'homme  craint  de  n'avoir  pas  assez  de  temps  [pour 
accomplir  et  To'mra  et  le  pèlerinage],  ou  parce  que 
ta  femme  surprise  par  ses  menstrues  craint  qu'elles  ne 
se  prolongent  [jusqu'à  ta  fin  de  l'o'mra]  et  ne  fem- 
pèchent  ensuite  de  commencer  le  pèlerinage,  la  vic- 
time qui  ne  serait  destinée  qu'à  un  sacrifîce  de  simple 
dévotion  satisferait  pleinement  aux  exigences  de  l'im- 
motatioQ  sacrificatoire  imposée  dans  le  pèlerinage  par 
adjonction  immédiate.  La  victime,  qui  n'était  amenée 
d'abord  que  pour  un  sacrifice  surérogatoire  d'o'mra, 
satisfait  encore  aux  exigences  de  la  loi  relativement  à 
l'immolation  sacrificatoire  du  pèlerinage  par  témeltou', 
si  [le  fidèle  accomplit  un  témettou',  c'est-à-dire  si] 
après  avoir  terminé  l'o'mra  avant  l'époque  du   pèle- 
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rinage,  le  fidèle  [attend  le  jour  des  sacrifices  pour 
égorger  sa  victime  destinée  an  sacrifice  surérogatoire , 
puis]  se  décide  alors  à  entrer  en  pèlerinage  et  raccom- 
plit  cette  même  année.  Mais  en  serait-il  de  même  si 
la  victime  avait  été  conduite  pour  un  pèlerinage  par 
adjonction  médiate  [vu  que  la  victime  aurait  été,  bien 
avant  le  temps  de  l'entrée  en  pèlerinage,  marquée 
comme  destinée  au  sacrifice]?  Il  y  a  diverses  explica- 
tions à  ce  sujet. 

Il  est  plus  conforme  à  Tesprit  de  la  religion  de  sa- 
crifier à  Méroua  les  animaux  que  la  loi  indique  de 
sacrifier  à  la  Mekke.  [Car  le  Prophète  a  dit  :  •  Méroua 

■  est  un  lieu  d'immolations,  et  tout  Mina  est  un  lieu 

■  d'immolations.  •] 

Il  est  blâmable  pour  le  fidèle,  de  faire  égoi^er  sa 
victime  d'expiation  sacrificatoire,  ainsi  que  les  victimes 
des  oblations  surérogatoires  simples  [que  font  les  fidèles 
non  en  pèlerinage  et  qui  sont  allés  à  Mina],  (Voyez 
II*  partie,  chap.  i,  sect.  vi,  S  i .) 

Lorsqu'un  fidèle  faisant  un  pèlerinage  par  adjonction 
médiate  meurt  sans  avoir  accompli  son  sacrifice  [ou 
bien  après  le  sacrifice  d'un  animal  qui  n'a  pas  eu  le 
signe  ou  l'indice  des  victimes  à  sacrifier],  le  prix  du 
sacrifice  inaccompli  [ou  irrégulièrement  accompli]  sera 
prélevé  sur  le  bien  laissé  par  le  défunt,  mais  seulement 
si  le  déftmt  s'était  acquitté  de  la  lapidation  de  l'A'k'aba. 
[Car  ce  fidèle  s'était  acquitté  de  lapresque  totalité  des 
pratiques  du  pèlerinage.] 

Les  règles  relatives  à  l'âge  et  aux  défauta  ou  impei^ 
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fections  des  animaux  à  immoler  pour  les  diverses  es- 
pèces d'expiations  et  de  sacrifices  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  relatives  aux  animaux  des  obtations  sa- 
crificatoires  simples  ou  d'ah'iek.  (Voyez  sect.  vi,  S  i"", 
chap.  1",  H*  partie.}  Le  moment  de  considérer  ces  cir- 
constances d'âge  et  d'imperfections  esl  le  moment  où 
l'on  doit  désigner  et  préparer  les  animaux ,  et  les  em- 
mener À  la  Mekke.  Il  en  est  de  même  des  victimes  pour 
les  oblations  sacriricatoires  simples.  L'animal  qui,  mal- 
gré un  défaut  [non  toléré  par  la  loi,  et  non  aperçu 
d'abord],  a  été  désigné  pour  servir  d'holocauste,  n'ac- 
quittera pas  la  dette  du  sacrifice ,  quand  même  ce  dé- 
faut cesserait  [avant  l'immolation].  11  n'en  serait  pas  de 
même  si  l'animal  choisi  était  sain,  et  qu'ensuite  il  lui 
fut  survenu  quelque  accident.  [Quand  l'animal,  au  mo- 
ment où  il  est  choisi  et  désigné,  n'a  pas  l'âge  exigé  par 
la  loi,  le  sacrifice  en  est  encore  inacceptable.] 

Si  l'animal  est  destiné  à  im  sacrifice  surérogatoire 
ou  de  simple  dévotion,  la  remise  faite  par  le  vendeur 
sur  le  prix  de  vente ,  en  dédommagement  du  défaut  de 
l'animal,  et  le  prix  de  la  vente  de  cet  animal,  seront 
employés  à  se  procurer  une  nouvelle  victime,  si  ces 
deux  sommes  sont  suffisantes;  sinon,  elles  seront  don- 
nées en  aumônes;  mais  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
sacrifice  obligatoire  [pour  quelque  faute  que  ce  soit 
dans  le  pèlerinage  ou  dans  l'o'mra,  ou  bien  d'un  sacri- 
fice votif  non  destiné  aux  pauvres,  et  sans  destination  ni 
intention  fixée],  la  somme  [provenant  et  de  la  remise 
du  veodeiu-,  et  de  la  vente  de  l'animal,]  sera  employée 
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à  aider  k  Tacquisition  d'une  nouvelle  victime.  [Néan- 
moins ceci  na.  lieu  que  lorsque  le  défaut  rend  ['animal 
inadmissible  au  sacrifice  ;  dans  le  cas  contraire,  la 
somme  ne  sera  employée  k  acheter  un  nouvel  animal 
.  que  si  elle  suffit  seule  pour  cela;  sinon  elle  sera  donnée 
en  aumônes.] 


i  2.  Des  sligmâtea  et  signes  applii^ués  aux  animaux  deslinés  à  être 
sacrifiés.  ■ —  Consommation  des  victimes.  —  Abandon  de»  orne- 
ments de»  victimes  aux.  pauvres.  —  Mode  d'immolation.  —  Du  lait 
el  du  fœtus  de  la  viclime.  —  De  la  victime  perdue  ou  égarée. 

Il  est  d'obligation  imitative  —  de  marquer  les  ani- 
maux à  bosse  [chameaux,  ou  dromadaires,  destinés  aux 
sacrilîces],  d'un  stigmate  sanglant  siu:  le  côté  gauche 
de  la  bosse  i^)  en  commençant  l'entaille  du  côté  du  cou 
[et  la  conduisant  du  côté  de  la  croupe] ,  tout  en  pro- 
nonçant ces  mots,  «  Au  nom  de  Dieu,  Dieu  est  le  Dieu 
grand  1  •  —  de  passer  une  corde  au  cou  de  l'animal  des- 
tiné au  sacrifice  [que  cet  animal  soit  ou  non  stigma- 
tisé]. 

La  règle  veut  :  —  que  l'on  attache  deux  sandales  à 
la  corde  passée  au  cou  de  l'animal;  —  que  cette  corde 
soit  faite  avec  des  végétaux  terrestres  [tels  que  les  fibres 
de  l'enveloppe  supérieiu^  du  dattier;  cette  corde  vé- 
gétale est  un  lien  qiti  peut  se  rompre ,  ou  se  couper 
facilement ,  si  l'animal  s'embarrassait  dans  des  arbres  et 
risquait  de  s'étrangler,  et  c'est  un  signe  qui  indique  k 
la  foide  des  pauvres  les  animaux  à  égorger  et  dont  ils 
profiteront  ;  enfin  cette  corde  sert  à  fai  re  reconnaître  que 
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l'animal,  s^il  s^ égare,  est  une  victime  qui  doit  être  im- 
molée]; —  que  l'on  pare  les  chameaux  avec  des  étofles 
[surtout  de  couleur  blanche ,  qui  les  couvrent  tout  en- 
tiers, et  qui  soient]  fendues  au  milieu  [pour  laisser 
passer  la  bosse],  à  moins  toutefois  que  ces  pièces  d'é- 
toffe ne  soient  d'un  certain  prix  [c'est-à-dire  au-dessus 
seulement  de  deux  drachmes  chacune;  alors  on  ne  les 
fend  pas,  afin  de  ne  rien  leur  ôter  de  leur  valeur;  car 
toutes  sont  pour  les  pauvres]. 

On  ne  met  aux  [vaches  et  aux]  bœufs  destinés  aux 
sacrifices  que  la  corde  végétale  avec  les  deux  sandales 
suspendues,  à  moins  que  ces  bœufs  ou  vaches  n'aient 
une  bosse  (^^);  car  alors  on  les  stigmatise.  Aux  animaux 
de  menu  bétail,  on  ne  met  aucune  marque  [ni  la  corde 
avec  les  sandales,  ni  les  stigmates]. 

[Quatre  circonstances  sont  énoncées  dans  la  loi  rela- 
tivement à  la  consommation  des  victimes  :  ]  —  T  Ni  le 
fidèle,  ni  aucun  autre  que  les  malheureux  ne  doit  rien 
manger  de  la  chair  d'une  victime  d'un  sacrifice  que  ce 
fidèle  [ou  explicitement  en  paroles,  ou  en  intention  seu* 
lement,]  a  fait  vœu  de  donner  aux  pauvres  [soit  que 
l'animal  ait  pu  ou  n'ait  pas  pu  arriver  au  lieu  d'immola- 
tion ,  c'est-à-dire  à  Mina ,  ou  À  la  Mekke].  —  3°  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  chaîr  de  toute  autre  victime 
[égorgée  soit  en  sacrifice  surérogatoire ,  soit  en  sacri- 
fice pour  quelque  expiation  que  ce  puisse  être].  Le 
fidèle  peut  [en  manger,  ou  en  faire  l'aumône,  ou]  ta 
faire  manger  même  à  ceux  qui  sont  dans  l'aisance,  et 
à  des  parents.  Mais  il  serait  réprébensible  d'en  rien  don* 
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ner  à  uD  sujet  non  musulman  payant  la  capitation.  — 
3°  Le  fidèle  [ou  tout  autre  que  les  pauvres]  ne  doit 
point  manger  d'une  victime  offerte —  en  sacrifice  votif, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  destinée  aux  pauvres  positivement 
[par  paroles  explicites,  ou  par  intention  intime], — 
ou  en  sacrifice  d'expiation  simple  oxi^diek,  —  ou  en 
compensation  réparatoîre ,  si ,  dans  ces  trois  sortes 
de  sacrifices ,  l'animal  a  pu  arriver  au  lieu  de  l'immo- 
lation. [Si  l'animal  n'a  pu  y  arriver,  le  fidèle  et  tout 
autre  individu  que  des  pauvres  peuvent  manger  de  la 
victime ,  car  le  fidèle  est  tenu  de  la  remplacer  par  une 
autre.]  —  à"  Le  fidèle  [ou  tout  autre  que  les  pauvres] 
ne  doit  point  manger  de  la  chair  d'une  victime  des- 
tinée à  un  sacrifice  par  simple  dévotion,  excepté  seu- 
lement si  l'animal  tombe  épuisé  [et  est  égoi^é,  comme 
c'est  d'ailleurs  le  devoir  du  fidèle,]  avant  d'arriver  au 
lieu  de  l'immolation.  [Si  le  fidèle  pouvant  égoi^r  ra- 
nimai ainsi  tombé  ne  l'égoi^e  pas,  il  reste  responsable 
et  en  doit  un  autre.]  Le  fidèle  [dans  ce  sacrifice  de 
simple  dévotion,  après  avoir  égorgé  Tanimal  qui  n'a  pu 
arriver  au  lieu  d'immolation,]  jette  dans  le  sang  les  in- 
signes de  la  victime  [  c'est-à-dire  la  corde  végétale ,  les 
deux  sandales,  les  rênes,  les  couvertures  ou  parures,] 
et  il  abandonne  la  victime  à  la  foule  des  musulmans 
[pauvres.  Les  insignes  jetés  dans  le  sang  indiquent  que 
l'animal  était  une  victime  de  sacrifice,  qu'il  est  permis 
aux  pauvres  de  la  manger,-  maïs  non  de  la  vendre,  ou 
de  la  laisser  vendre).  Celui  que  [dans  le  cas  en  ques- 
tion ici  ]  le  fidèle  aura    cbai^é  de  conduire  l'animal 
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sera  dans  la  même  position  que  ce  fidèle  [  qu'il  repré-  - 
sente;  il  devra  égoi^er  la  victime,  jeter  dans  le  sang  tes 
insignes,  et  ne  rien  manger  de  cette  victime,  à  moins 
qu'il  ne  soit  lui-même  pauvre  et  indigent].  Si  le  fidèle 
donnait  ordre  à  tout  individu  [pauvre  ou  non  ]  autre 
que  celui  qu'il  a  chirgé  de  conduire  l'animal,  de  pren- 
dre, ou  manger  de  la  chair  de  cet  animal  [égoi^é  avant 
d'être  arrivé  au  lieu  d'immolation],  ou  bien  si  le  fidèle 
lui>même  en  mangeait,  il  serait  tenu  d'égorger  une  autre 
victime.  [Car  il  ne  doit  rien  distraire  d'une  victime 
réservée  aux  pauvres.  ]  Mais  cette  obligation  de  res- 
ponsabilité [c'est-Â-dire  d'immoler  une  seconde  victime 
dans  le  cas  prévu  précédemment,  est-elle  applicable 
pour  toute  espèce  de  sacrifice  votif  destiné,  ou  non, 
explicitement  ou  intentionnellement,  aux  pauvres,  ou 
bien]  n'existe-t-elle  que  pour  les  sacrifices  votifs  des- 
tinés explicitement  ou  intentionnellement  aux  pauvres, 
et  dans  tous  les  cas  le  fidèle  n'est-il  responsable  que  de 
ce  qu'il  a  mangé  et  ne  doit-il  restituer  que  cela  aux  pau- 
vres? 11  y  a,  sur  ce  point,  des  contestations.  [Chaque 
partie  de  cette  question  a  ses  adversaires  et  ses  appro- 
bateurs.] 

Les  rênes,  les  étoffes  qui  couvrent  les  victimes,  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  la  chair  de  ces  victimes 
[relativement  au  fidèle  qui  fait  le  sacrifice;  lorsque  le 
fidèle  n'a  pas  le  droit  de  manger  de  la  victime,  il  ne 
peut  non  plus  rien  prendre  de  ce  que  portait  l'animal 
saorifié;  s'il  en  prend  quelque  chose,  il  en  payera  la 
valeur  aux  pauvres]. 
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Tout  animal  égorgé  [pour  quelque  genre  de  sacrifice 
ou  d*expiatioii  que  ce  soit],  fùt-il  volé  ensuite,  a  ac- 
quitté la  conscience  du  fidèle.  Le  remplacement  serait 
exigé  si  Tanimal  disparaissait  avant  d'être  égoreé. 

Si  la  victime  marquée  pour  Timmolation  vient  à 
mettre  bas,  le  petit  doit  êti-e  transporté  à  la  Mekke 
sur  un  autre  animal  [même  pris  à  louage],  ou,  à  défaut 
d'autre  animal,  sur  la  mère;  si  la  mère  ne  peut  le 
transporter  [ou  si  l'on  craint  qu'elle  ne  succombe  à  ce 
surcroit  de  fatigue],  s'il  est  impossible  de  faire  trans- 
porter le  petit,  ou  de  le  laissera  la  garde  el  aux  soius 
de  quelqu'un  [parce  que  Ton  se  trouve  en  pays  inha- 
bité], le  fidèle  égorge  le  jeune  animal  comme  sacrifice 
de  simple  dévotion  [en  abandonne  la  chair  aux  autres 
musulmans,  et  n'en  mange  rien.  Toutes  les  règles  de 
conduite  sont  alors  celles  qui  ont  été  indiquées  tout  à 
l'heure  dans  la  dernière  des  quatre  circonstances  rela- 
tives à  la  consommation  des  victimes). 

Le  fidèle  ne  doit  pas  boire  du  lait  de  la  victime  [qu'il 
a  définitivement  marquée  ou  stigmatisée  pour  le  sacri- 
fice] ,  quand  même  il  en  resterait  en  abondance  dans  les 
mamelles  de  l'animal  après  la  lactation  du  petit.  [Le 
lait  est-il  en  surabondance  et  peut-il  nuire  à  la  mère, 
on  doit  alors  le  traire  et  le  donner  en  aumône.  En 
général,  le  fidèle  n'a  plus  le  droit  d'user  pour  rien  ni 
en  rien  de  l'animal  qu'il  a  dévoué  au  sacrifice;  il  le 
doit  à  Dieu  et  aux  pauvres.]  Si  le  fidèle,  parce  qu'il  a 
bu  [malgré  le  blâme  de  la  loi]  du  lait  de  la  victime 
désignée,  a  nui  à  la  mère  ou  au  petit,  ce  fidèle  sera 
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redevable  aux  pauvres  en  proportion  du  dommage  causé. 
[S'il  a  afTaibli  l'un  ou  Tautre  animal,  il  doit  te  pris  qu'a 
perdu  cet  animal;  s'il  en  a  causé  la  mort,  îl  doit  le  rem- 
placer.] 

D'après  la  rè^e  religieuse,  le  fidèle  ne  chaînera 
d'aucun  fardeau  et  ne  montera  point,  sans  nécessité  et 
sans  motifs  sérieux,  la  victime  qui  a  reçu  les  insignes 
sacrificatoires.  Toutefois  [si  le  fidèle  fatigué  Ta  montée,] 
il  est  obligé  [mais  par  simple  convenance  religieuse] 
de  descendre  lorsqu'il  se  sent  délassé.  [S'il  a  afTaibli 
l'animai,  s'il  lui  a  nui ,  ou  s'il  en  a  occasionné  la  mort,  il 
tiendra  compte  aux  pauvres  du  dommage  causé,  ou, 
dans  le  dernier  cas,  il  remplacera  la  victime.] 

Le  fidèle  égoi^ra  le  cbameau  debout  sur  ses  quatre 
pieds,  ou  debout  sur  trois  pieds  seulement,  avec  le 
canon  du  pied  antérieur  gauche  replié  et  attaché  contre 
la  jambe.  La  victime,  marquée  des  insignes  de  l'animal 
à  immoler,  peut  être  égorgée  par  un  musulman  autre 
que  le  fidèle  maître  de  cette  victime  [et  même  sans  la 
permission  de  ce  fidèle];  le  sacrifice  n'en  est  pas  moins 
valable  pour  le  fidèle,  lors  même  que  le  musulman 
étranger  k  la  victime  se  tromperait  dans  l'intention  et 
ferait  l'immolation  pour  lui-même.  [Mais  si  ce  musul- 
man, exprès,  faisait  en  son  propre  nom  l'immolation, 
le  sacrifice  serait  sans  valeur  et  serait  annulé  pour  les 
deux  individus.  ] 

Il  n'est  point  permis  de  s'associer  pour  un  sacrifice 
[quel  qu'il  soit,  expiatoire  ou  autre]. 

Quand  une  victime  [ou  perdue,  ou  dérobée,]  a  été 
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retrouvée  après  qu'a  été  égorgée  celle  qui  l'a  rempla- 
cée, cette  première  victime  n'en  doit  pas  moins  être 
immolée,  si  toutefois  elle  avait  reçu  les  insîgoes  de 
l'immolation;  quand  elle  est  retrouvée  avant  que  l'ani- 
mal remplaçant  soit  égorgé,  tous  les  deux  doivent  être 
immolés,  si  tous  les  deux  ont  reçu  les  insignes  de  l'im- 
molatioa.  [Une  fois  que  l'on  a  appliqué  les  insignes 
d'holocauste  à  un  animal ,  il  est  dévoué  irrévocablement 
au  sacrifice.  ]  Si  l'un  des  deux  n'avait  pas  reçu  les  in- 
signes, il  serait  vendu. 


SECTION  XVI. 


s  EMPÉCHEMEvrS  k  L'ACCOMPLIS&EIIKNT  DU  pÈLEHtNAGË 
BT  DB  L'o'hRA,  AFflàs  L'ENTItEE  EN  Ih'rAW. 


S  I.  Empêchements  accidentels;  leurs  résultats  pour  le  pèlerin. 

Lorsque  le  fidèle,  après  être  entré  en  ili'râm  pour 
le  pèlerinage  ou  pour  l'o'mra,  sera,  sans  qu'il  l'ait  pu 
prévoir  avant  son  entrée  en  ih'râm  et  sans  qu'il  ait 
lieu  d'espérer  que  les  obstacles  disparaissent  avant  le 
temps  légal  du  pèlerinage,  dans  des  circonstances  qui 
s'opposent  à  l'accomplissement  de  son  dessein,  — 
soit  parce  qu'il  se  trouvera  arrêté  par  des  ennemis 
de  la  foi,  ou  par  des  troubles  et  des  guerres  entre  les 
musulmans  eux-mêmes,  —  soit  parce  qu'il  se  trouvera 
emprisonné  injustement,  — -  ce  fidèle  s'affranchira  de 
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son  ili'ràm  [et  reprendra  sa  vie  ordinaire],  et  il  ne 
sera  passible  alors  d'aucune  expiation.  Pour  rompre 
son  ili'râm ,  ce  fîdèle  commencera  par  immoler  la 
victime  [qu  il  aura  à  immoler,  soit  pour  quelque  faute, 
soit  par  dévotion];  ensuite  il  se  rasera  la  tète;  et 
quand  même  il  retarderait  [pour  se  raser  et  pour 
rompre  ensuite  son  îli'rÂm ,  jusqu'à  ce  qu'il  fât  de  retour 
chez  lui],  il  n'aurait  pas  à  subir  d'expiation.  Le  lidèle 
n'est  point  obligé  de  se  risquer  dans  des  chemins  où 
il  aurait  quelque  danger  à  craindre  [pour  arriver  à  la 
Mekke]. 

Tout  fidèle  qui  a  pu  approcher  de  la  Mekke,  ou  y 
entrer  [et  qui  ayant  manqué  le  temps  du  pèlerinage  a 
rompu  son  état  d'abstinence  par  le  procédé  voulu, 
c'est-à-dire  en  accomplissant  un  o'mra],  est  blâmable 
de  prolonger  son  ih'râm  jusqu'au  pèlerinage  de  l'année 
suivante,  [Car  l'individu  ne  peut  être  sûr,  pour  un  si 
long  temps,  de  ne  pas  enfreindre  les  règles  de  l'absti- 
nence, surtout  relativement  aux  femmes.]  Néanmoins 
si  le  fîdèle  [qui  a  manqué  le  pèlerinage]  a  continué 
son  ib'râm  jusqu'au  moment  d'y  rentrer  l'année  suivante 
[c'est-à-dire  jusqu'au  premier  jour  des  trois  mois  ou 
plutôt  de  la  septuagésime  du  pèlerinage],  ce  fidèle  ne 
peut  plus  alors  rompre  son  état  d'abstinence.  S'il  l'a 
rompu  d'abord  par  l'accomplissement  d'un  o'mra  [et 
qu'il  soit  rentré  en  ih'rAm  pour  le  pèlerinage  suivant], 
le  fait,  d'après  la  dernière  des  trois  indications  [don- 
nées par  Ibn-el-K'Âcem,  et  appuyées  sur  leMoudaoué- 
neh],  est  légal,  et  l'individu  est  considéré  ensuite  comme 
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ayant  accompli  ud  pèlerinage  par  adjonction  médiate. 
[La  seconde  des  trois  indications  est  que  la  rupture 
de  l'ih'râm  n'est  pas  possible;  que  le  premier  îh'ràin 
reste  tel  quel ,  et  que  te  pèlerinage  n'a  pas  te  caractère 
d'adjonction  médiate;  l'autre  indication  est  que  le 
nouvel  ih'ràm  est  anormal,  et  que  le  premier,  qui  était 
pour  un  pèlerinage  n'a  abouti  qu'à  un  o'mra,  ce  qui 
rend  irrégulier  le  pèlerinage  par  adjonction  médiate.] 

Quiconque  s'est  trouvé  dans  les  circonslances  citées 
plus  haut  [  et  n'a  pu  accomplir  le  pèlerinage  ou  l'o'mra] 
n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  s'acquitter  de  ce  double 
devoir  religieux. 

L'individu  qui  [dans  les  circonstances  où  il  lui  est 
permis  de  se  relever  de  son  ih'râm  ]  se  met  en  coha- 
bitation conjugale  [avant  d'avoir  rompu  cet  îh'ràm] , 
n'invalide  pas  néanmoins  son  pèlerinage  [et  n'encourt 
aucunement  les  expiations  d'un  pèlerinage  entaché  de 
nullité],  si  cet  individu  a  l'intention  de  ne  pas  prolon- 
ger l'ib'râm  jusqu'à  l'année  suivante  [et  même  si  cet  in- 
dividu n'a  arrêté  encore  son  intention  sur  rien]. 

Le  pèlerin  qui  aura  assisté  à  la  station  d'A'rafa  [jus- 
qu'au coucher  du  soleil],  et  que  des  ennemis  de  la  foi 
[ou  une  maladie]  atu^nt  empêché  de  passer  les  nuits 
suivantes  aux  autres  stations,  n'a  pas  moins  fait  alors  un 
pèlerinage  complet.  Toutefois ,  ce  pèlerin  n'entrera  en 
dispente  qu'après  l'accomplissement  des  tournées  de  re- 
tour [ne  pût-il  même  les  accomplir  qu'après  plusieurs 
années];  de  plus,  il  est  tenu  de  faire  un  seul  sacrifice 
d'expiation,  poiu*  n'avoir  ni  accompli  les  lapidations,  ni 
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passé  les  nuits  voulues  à  Mina ,  ni  fait  la  station  de  Mouz- 
dalifeh,  en  un  mot,  «ximme  s'il  avait  oublié  toutes  ces 
|»ratiques. 

Le  pèlerin  — -qui,  empêché  par  l'une  des  trois  cir- 
constances [précédemment  énoncées,  c'est-à-dire  par 
des  hostilités  de  ta  part  des  ennemis  de  la  foi,  par  des 
troubles  entre  les  musulmans,  par  un  emprisonnement 
injuste] ,  n'aura  pas  assisté  à  la  station  d'A'rafa,  — ou 
qui  par  une  autre  cause ,  telle  qu'une  maladie  ou  plu- 
sieurs manques  dans  les  cérémonies  précédentes,  aura 
été  obligé  de  laisser  cette  station  d'A'rafa ,  —  oxi  qui 
aura  été  emprisonné  pour  un  motif  plausible,  — n'en- 
trera en  dispense  qu'après  avoir  accompli  un  o'mra ,  mais 
sans  se  remettre  de  nouveau  en  ih'râm  [spécialement 
poiu"  cet  o'mra],  et  les  tournées  d'arrivée  faites  d'abord 
ne  peuvent  alors  être  considérées  comme  remplaçant 
les  tournées  et  les  promenades  pieuses  qui  suivent  or- 
dinairement l' o'mra.  De  plus,  le  fidèle  [qui  est  arrêté 
par  une  maladie  ]  gardera  par  devers  lui  sa  victime  i 
sacrifier,  s'il  ne  craint  pas  qu'elle  succombe  [avant  qu'il 
soit  guéri  ;  sinon ,  il  l'enverra  pour  la  faire  sacrifier  au 
lieu  voulu;  s'il  ne  peut  l'envoyer,  il  la  fera  immoler  au 
lieu  même  où  il  se  trouvera.  Ces  dernières  circons- 
tances d'envoi  et  d'immolation  obligent  également  le 
fidèle  arrêté  par  une  autre  cause  que  par  une  maladie]. 

Un  fidèle  [que  des  obstacles  empêchent  d'accomplir 
le  pèlerinage ,  et  qui  avait  avec  lui  une  victime  marquée 
des  insignes  immolatoires  pour  un  sacrifice  de  dévo- 
tion,] n'est  nullement  dispensé  de  sacrifier  une  autre 
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victime  pour  l'expiation  exigée  de  quiconque  a  manqué 
le  pèlerinage.  [  Le  sacrifice  expiatoire  aura  lieu  lors  de 
l'accomplissement  du  pèlerinage  satisfactoire.  La  pre- 
mière victime  est  immolée  lors  du  premier  pèlerinage 
manqué;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  toute  vic- 
time qui  a  reçu  les  insignes  de  TimmoIatioD  doit  être 
immolée  dans  le  but  pour  lequel  on  lui  a  appliqué  les 
insignes,  j 

Le  fidèle  [que  la  maladie,  ou  un  emprisonnement 
non  illégal ,  ou  une  faute  a  empêché  d'assister  à  A'rafa 
le  jour  voulu,  ne  rentre  en  dispense,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  ou  ne  rompt  son  ih'râm  qu'en 
accomplissant  un  o'mra;  mais,  avant  de  l'accomplir,  ce 
fidèle]  devra  d'abord  se  rendre  sur  la  terre  libre  ou 
profane,  — s'il  s'était  d'abord  constitué  en  ih'râm  sur 
la  terre  sainte  [parce  qu'il  était  Mekkois,  ou  parce 
qu'étant  étranger  il  a  pénétré  sur  le  territoire  sacré 
pour  accomplir  un  o'mra  et  s'est  constitué  ensuite,  sur 
ce  même  territoire,  en  ih'râm  pour  le  pèlerinage],  — ■ 
ou  s'il  a  commencé  le  pèlerinage  [pour  lequel  il  s'est 
constitué  secondairement  en  ih'râm,]  immédiatement 
après  l'o'mra.  [Bien  que  le  Gdèle  se  rende  sur  le  ter^ 
ritoire  libre,  il  ne  recommence  pas  un  nouvel  ih'râm;  il 
faut  seulement,  pour  son  o'mra  qui  va  précéder  sa  mise 
en  dispense,  qu'il  passe  du  territoire  profane  sur  le  tei*- 
ritoire  sacré.] 

Tout  fidèle  différera ,  jusqu'au  pèlerinage  satisfac- 
toire ,  le  sacrifice  d'expiation  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  un  pèlerinage  qu'il  a  manqué  [c'est-A-dire  qu'il 
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nA  pu  comfdéter  ou  accomplir]  ;  cependant  si  ce  sacri- 
fice est  fait  avant  ce  pèlerinage  satisfactoire,  le  fidèle 
n'aura  pas  pour  cela  violé  la  règle. 

Lorsqu'un  fidèle  [  en  raison  de  circonstances  d'em- 
pêchement] a,  par  quelque  manque,  frappé  de  aullilé 
son  ih'rém  et  na  pas  ensuite  continué  son  pèlerinage 
[que  d'ailleurs  Tinvalidation  alors  ne  dispense  pas  de 
continuer  ] ,  ou  bien ,  à  l'inverse ,  n'a  pu  accomplir  son 
pèlerinage  et  ensuite  a  invalidé  son  ih'râm  avant  de 
s'acquitter  de  l'o'mra  exigé  pour  entrer  en  dispense,  ou 
a  invalidé  son  ih'râm  par  cet  o'mra  même  qu'il  a  ac- 
compli imparfaitement,  ce  Adèle  doit  [dans  ces  deux 
circonstances  d'interversion  dans  l'ordre  des  faits,] 
rompre  son  ih'râm  et  entrer  en  dispense  [sans  recom- 
mencer d'o'mra  si  celm  qui  a  été  fait  est  complet  et 
régulier,  et  en  le  recommençant  s'il  a  été  imparfait  et  a 
été  la  cause  de  la  nullité  de  l'ih'râmj.  De  plus,  le  fidèle 
[par  ces  deux  circonstances]  n'est  obfigé  ensuite  qu'i 
un  pèlerinage  satisfactoire;  il  ne  répétera  pas  l'o'aira 
[même  l'om'ra  resté  incomplet  et  irr^ulier];  mais  le 
fidèle  est  t«iH  de  faire  deux  sacrifices  expiatoires 
[l'un,  qu'il  fera  le  premier,  pour  l'invalidation  de  l'ih'- 
rftm;  l'autre  qu'il  fera  plus  tard,  pour  le  pèlerinage 
qu'il  n'a  pu  accomplir;  un  troisième  sera  fait  pour  le 
pèlerinage  satisfactoire  lui-même,  que  le  fidèle,  en  en- 
trant en  ih'rftm ,  ait  résolu  ou  non  d'accomplir  ce  pèle- 
rinage par  adjcAction  immédiate,  ou  par  adjonction 
médiate]  ;  et  quand  même  le  pèlerinage  annulé  ou 
manqué  eût  dû  être  accompli  en  forme  ou  d'adjoncboD 
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immédiate  ou  d'adjonction  médiate ,  il  n'y  a  pas  k  su- 
bir d'expiation  pour  ce  point  particulier. 

Le  fidèle  qui,  dans  son  intention  et  en  entrant  en 
ih'râm ,  exprimerait  que ,  dans  le  cas  où  une  cause 
quelle  qu'elle  soit,  maladie  ou  autre  [t«lle  que  l'appa- 
rition des  menstrues,  pour  ta  femme],  Tempêcherait 
de  s'acquitter  convenablement  de  son  pèlerinage,  il 
romprait  son  ib'rim  sans  accomplir  préliminairement 
un  o'nnra ,  se  poserait  une  condition  nulle  et  Inadmis- 
sible. [Elle  est  contraire  à  la  loi.] 

U  n'est  pas  permis  au  musulman  qu'un  infidèle  ou 
un  ennemi  de  la  fol  empêcherait  d'accomplir  le  pèle- 
rinage ,  de  donner  quoi  que  ce  soit  à  cet  infidèle  [pour 
que  celui-ci  le  laisse  aller  ou  arriver  h  la  Mekke ,  ou 
k  A'rafa ,  etc. ,  et  le  laisse  faire  ou  compléter  le  pèleri- 
nage. Transiger  ainsi  avec  les  infidèles,  pour  cet  acte 
de  religion,  est  par  trop  bumiliant  pour  le  musulman. 
Si  le  pèlerin  est  arrêté  par  des  musulmans ,  il  peut  tran- 
siger avec  eux ,  mais  à  des  conditions  convenables  et 
simples]. 

Est-il  penrns  de  résister,  par  la  force  et  par  la  vio- 
lence, à  quiconque  airête  les  pèlerins  et  en  quelque 
endroit  que  ce  soit  [du  territoire  sacré  et  même  à  la 
Mekke]?  Les  juristes  modernes  sont  partagés  d'opinion 
sur  cette  question  [mais  seulement  pour  le  cas  OÙ  l'en- 
nemi serait  sur  le  territoire  sacré ,  et  ne  viendrait  pas 
par  surprise  se  jeter,  les  armes  k  la  main ,  sur  les  pè- 
lerins. En  toute  autre  circonstance  de  lieu ,  la  résistance 
armée  est  permise  sans  contestation]. 
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Le  tuteur  d'uD  individu  interdît  l'empêchera  d'aller 
en  pèlerinage  [à  moins  qu'il  n'y  ait  avantage  pour  l'in- 
terdit, et  alors  le  tuteur  l'accompagnera  ou  le  fera  ac- 
compagner, et  ne  lui  laissera  ni  le  droit,  ni  la  faculté 
de  faire  par  lui-même  les  dépenses  du  voyage  et  du 
pèlerinage].  Si  l'interdit  se  mettait  en  ih'râin  sans  l'au- 
torisatioo  du  tuteur,  celui-ci  romprait  cet  ih'ràm  [et 
l'interdit  ne  serait  point  obligé  à  un  pèlerinage  satis- 
factoire]. 

S  2.  Empêchement!  aiucitéi  par  un  mari,  on  par  un  patron. 

Le  mari  peut  rompre  l'ih'râm  de  sa  femme  pour 
un  pèlerinage  de  simple  dévotion  [ou  votif,  mais  pro- 
jeté ou  entrepris  sans  la  permission  maritale  ;  car  la 
femme,  dans  le  mariage,  est  comme  en  interdiction]. 
Lorsque  le  mari  a  rompu  l'ih'râm  de  la  femme ,  elle 
doit  [mais  avec  la  permission  maritale]  accomplir  un 
pèlerinage  sattsfactoîre.  [Cependant,  si  le  mari  était 
lui-même  en  ïh'râm,  i{  ne  pourrait  empêcher  le  pèle- 
rinage de  sa  conjointe.  Quant  au  pèlerinage  d'obliga- 
tion, le  mari  n'a  nul  droit  d'empêcher  sa  femme  de 
l'accomplir;  et  s'il  s'y  opposait,  elle  n'est  pas  obHgée  à 
un  pèlerinage  satisfactoire.] 

Il  en  est  de  même  pour  l'esclave  que  pour  la  femme. 
[Seulement  l'esclave  est  tenu,  lorsqu'il  sera  ailranchi, 
ou  si  son  maitre  le  lui  permet ,  de  faire  un  pèlerinage 
satisfactoire.]  Celui  qui  [esclave,  ou  femme,  ou  inter- 
dit,] méconnaît  et  (ronde  tes  ordres  et  les  volontés  [du 
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patron,  ou  du  mari,  ou  du  tuteur,]  est  coupable.  Le 
mari  peut  annuler  l'ih'ràm  de  sa  femme  [dans  le  cas 
où  elle  y  persisterait]  en  la  soumettant  à  la  cohabita- 
tion conjugale  [et  avec  l'intention  de  détruire  l'ih'ràm 
de  sa  femme;  cette  intention  est  une  condition  sans  la- 
quelle le  mari  ne  ferait  qu'entacher  de  nullité  l'ih'ràm , 
et  alors  il  devrait  fournir  k  la  femme  tous  les  moyens  de 
s'acquitter  du  pèlerinage  et  des  expiations  légales]. 

Le  mari  peut  encore  rompre  l'ih'ràm  de  sa  fenune 
[même  par  la  cohabitation],  lorsque  cet  ih'râm,  bien 
qu'il  soit  pour  te  pèlerinage  d'obligation,  a  été  com- 
mencé [pendant  la  septuagésime  du  pèlerinage ,  il  est 
vrai ,  mais]  avant  les  localités  ou  stations  fîxées  pour  cela 
[ou  avant  la  septuagésime  du  pèlerinage ,  mais  dans  les 
localités  ou  stations  iixées  pour  l'entrée  en  ih'râm]. 

L'individu  [tuteur,  ou  mari,  ou  patron]  qui  aura 
permis  [à  l'interdit,  ou  k  la  femme,  ou  k  l'esclave  de 
faire  un  pèlerinage  de  dévotion ,  et  qui  pensera  à  révo- 
quer la  permission],  ne  pourra  plus  empêcher  [ce  pè- 
lerinage], quand  l'ib'râm  en  sera  commencé. 

Celui  qui ,  sans  savoir  qu'un  esclave  était  en  ib'ràm , 
l'a  acheté  en  cet  état ,  a  le  droit  de  rédhibition ,  mais 
n'a  pas  le  droit  de  rompre  l'ih'ràm  de  cet  esclave.  Si 
l'esclave  qui  a  obtenu  la  permission  de  faire  le  pèleri- 
nage [n'a  pu  l'accomplir,  ou]  le  rend  nul  [par  quelque 
circonstance  que  ce  soit] ,  le  patron  n'est  nullement 
obligé  d'accorder  k  l'esclave  une  nouvelle  permission 
pour  un  pèlerinage  satisfactoire  ;  telle  est  du  moins  la 
décision  donnée  par  un  juriste  autre  que  les  quatre 
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principaux  commentateurs  du  Moudaouénefa  [el  cette 
décision  est  admise  généralement }. 

Relativement  aux  expiations  qu'aura  k  subir  l'enclave 
en  pèlerinage,  —  soit  [expiation  sacrificatoire]  pour 
les  fautes  ou  manques  dans  ce  pèlerinage  [d'ailleurs 
permis  par  le  patron],  —  soit  [expiation  simple]  pour 
des  actes  réprébensibles,  mais  auxquels  l'a  contraint  la 
nécessité  [tels  que  l'usage  de  quelque  substance  aroma- 
tique pour  une  blessure,  —  soit  compensation  répara- 
toire  pour  quelque  gibier  tué  ] ,  —  ces  expiations  ne 
seront  subies  [sous  forme  sacrificatoire,  ou  par  aumône,] 
que  si  le  patron  consent  à  fournir  aux  dépenses;  sinon, 
l'esclave  s'acquittera  de  toutes  ses  expiations,  en  jeû- 
nant, même  malgré  son  patron  [et  même  malgré  les 
coups  et  les  mauvais  traitements].  Dans  le  cas  où  cet 
esclave  voudrait  acquitter  ses  expiations  sous  formes 
de  sacrilice,  ou  d'aumônes,  le  patron  a  le  droit  de  s'y 
opposer;  le  patron  peut  même  défendre  A  cet  esclave 
de  jeûner,  si  le  jeûne  empêche  l'esclave  de  bien  rem- 
plir ses  devoirs  de  domesticité. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

tISAGE  DE  LA  CHAIR  DES  ANIMAUX. 


FRBSCRIPTlOtlS  LÉGALES  RELATIVES  X  L'(>3AGK  DB  LA  CHAIR  DBS  ANIMAUX 
DOMESTIQUES  ET  DIS  ANIMAUX  SAUVAGES  OU  DD  GIBIER. 


SI.  De  la  manière  de  tuer  les  animaux  domestiques.  —  Des  individus 
qui  luent  ces  animani.  —  Défenses  poiiicnlières. 

Tuer  un  animal  est  une  opération  —  qui  doit  être 
faite  par  une  personne  jouissant  de  toute  sa  raison,  et 
pouvant  contracter  une  union  conjugale  selon  la  loi  mu- 
sulmane (^^)  ;  —  qui  consiste  k  couper  complètement , 
intégralement,  et  sur  le  devant  [non  par  le  côté]  du 
cou,  la  trachée -artère  de  Tanimal  et  les  deux  veines 
ji^ulaires,  sans  enlever  le  couteau  avant  Tentière  sec- 
tion de  ces  parties;  —  ou  qui  consiste  à  plonger  l'ins- 
trument à  la  partie  inférieure  et  moyenne  du  cou  [sans 
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qu'il  soit  nécessaire  de  diviser  la  trachée-artère  et  les 
jugulaires.  ]  11  est  admis  qu'il  peut  suffire  de  ne  tran- 
cher à  l'animal  que  la  moitié  du  diamètre  de  la  trachée 
et  les  deux  veines  jugulaires. 

Si  Tanimal  est  tué  [d*après  le  procédé  régulier,] 
même  par  un  juif  samaritain,  ou  par  un  mage  ou  Far- 
sis  (^*)  qui  a  embrassé  la  religion  chrétienne ,  la  chair 
en  est  permise  au  musulman.  Il  en  est  de  même  pour 
la  chair  de  tout  animal  que  l'islamisme  permet  de  man- 
ger, bien  que  l'animal  ail  été  tué  par  un  chrétien  ou 
par  un  juif  pour  lui-même  ou  pour  son  usage  parti- 
culier. Il  est  permis  aussi  au  musulman  de  manger  de 
cette  chair  [de  l'animal  tué  par  un  chrétien  ou  par  un 
juif],  bien  que  le  chrétien  et  le  juif  puissent,  d'après 
leur  loi ,  manger  de  la  chair  de  l'animal  mort  [et  non 
tué  ou  égorgé];  mais  il  faut  que  l'animal  n'ait  pas  été 
tué  en  l'absence  de  tout  musulman  [capable  de  juger 
si  l'animal  a  été  égoigé  convenablement]. 

Il  n'est  pas  permis  au  musulman  de  manger  de  la 
chair  —  d'un  animal  tué  par  un  individu  en  âge  de 
raison,  qui  aurait  abjuré  l'islamisme;  —  d'un  animal 
qui  aurait  été  égorgé  en  sacrifice  offert  à  des  idoles; 
—  de  tout  animal  défendu  aux  juifs  ou  aux  chrétiens, 
lorsqu'il  est  prouvé  et  reconnu  que  notre  loi  en  con- 
damne aussi  l'usage  [tels  sont  les  animaux  à  un  seul 
ongle,  les  solipèdes,  l'autruche,  etc.].  Si  la  prohibition 
n'est  pas  précisée  par  ta  loi ,  l'usage  de  la  chair  de  l'a- 
nimal est  blâmable. 

Il  est  répréhensible  —  de  laisser  tueries  animaux  dans 
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les  marchés  [ou  sur  les  places  publiques,  ou  dans  les 
maisons  particulières;  l'autorité  doit  disposer  ou  faire 
disposer  des  tueries  dans  des  endroits  séparés];  —  de 
vendre  ou  donner  à  louage  aux  infidèles  [chrétiens  ou 
juifs] ,  des  animaux  pour  leur  servir  dans  leiu's  jours  de 
fêtes  [ou  de  leur  louer  même  des  barques,  ou  de  leur 
donner  des  branches  de  dattier  poiu"  leurs  solennités  re- 
ligieuses]; —  d'acheter  un  animal  qu'a  égoi^é  pour  lui- 
même  un  infidèle  même  payant  capitation  [et  bien  que 
l'animal  soit  de  ceux  dont  la  viande  est  permise  par  la 
loi];  —  d'emprunter  d'im  infidèle  [ou  d'en  recevoir  en 
présent  ou  en  aumône],  de  Taisent  provenant  de  la 
vente  de  liqueurs  fermentées  et  enivrantes  [et  d'acheter, 
avec  cet  aident ,  des  nourritures  pour  soi  ]  ; — de  vendre 
à  un  infidèle  un  objet  qu'il  payerait  en  argent  provenant 
de  la  vente  de  vin  ou  de  liqueurs  enivrantes;  mais  il  est 
permis  de  recevoir  cet  argent  en  acquittement  [d'une 
dette  ou  de  la  capitation];  —  de  manger  les  portions  uni- 
quement graisseuses  des  animaux  [telles  que  l'épiploon 
du  bœuf,  ou  du  mouton,  ou  de  la  chèvre,  et  achetées] 
d'nn  juif  [ou  données  par  lui,  car  Dieu  a  défendu  aux 
juifs  de  manger  ces  parties  uniquement  graisseuses  des 
animaux  que  nous  venons  de  citer];  —  de  manger  de 
la  chair  d'animaux  égorgés  et  sacrifiés  en  l'honneur  de 
la  Croix  ou  de  Jésus;  —  d'accepter  des  aiunônes  faites 
par  des  chrétiens,  au  nom  de  la  Croix  ou  de  Jésus  [car 
c'est  entrer  dans  le  polythéisme  chrétien]. 

La  loi  réprouve  l'usage  de  la  chair  d'un  animal  tué 
par  un  hermaphrodite ,  ou  par  un  eimuque ,  ou  par  un 
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musulman  irréligieux  [non  d'un  animal  tué  par  un  in- 
fidèle juif  ou  chrétien  pour  soi-même.  La  loi  désap- 
prouve qu'un  infidèle  soit  établi  comme  boucher  dans 
les  marchés  et  pour  les  musulmans.  La  femme,  le  jeune 
homme,  peut,  sans  blâme ,  tuer  des  animaux  pour  des 
musulmans].  Mais  l'inlidèle  juif  ou  chrétien  peut-il 
tuer  un  animal  pour  un  fidèle,  et  d'après  le  consente- 
ment et  Tordre  de  ce  fidèle  ?  Il  y  a  sur  ce  point  deux 
opinions  contradictoires  relativement  à  l'usage  de  la 
viande  de  l'animal. 

S  2.  Des  animaux  sauvages  lues  ou  k  la  chasse ,  ou  à  la  péclie.  — 
Circonstances  qui  en  rendent  la  chair  permise ,  ou  défendue. 

Tout  animal  [non  défendu  et]  vivant,  par  nature,  en 
liberté  et  à  l'état  sauvage,  eùt-il  vécu  auparavant  en  do- 
mesticité, doit  être  frappé  et  blessé  par  un  musulman 
[homme,  ou  femme,]  jouissant  de  toute  sa  raison.  [Au- 
trement la  chair  de  l'animal  ne  pourrait  être  mangée 
par  le  fidèle.]  Il  faut  de  plus  <pie,  si  l'animal  a  été  en 
domesticité  [et  qu'il  se  soit  échappé  et  soit  retourné  à 
la  vie  sauvage],  le  musulman  [ne  le  frappe  et  ne  le 
blesse  qu'à  la  condition  qu'il]  ne  ptiisse  s'en  emparer 
autrement  que  par  ce  moyen  extrême. 

Ne  doivent  point  être  lirappés  et  blessés  à  la  manière 
des  animaux  sauvages,  les  animaux  domestiques  [cha- 
meau, bœuf,  vache  et  animaux  de  menu  bétail,]  qui 
se  seraient  enfuis,  ou  qui  seraient  sur  le  point  ou  en 
danger  de  mourir,  même  dans  un  trou  profond  où  ils 
seraient  tombés. 
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II  est  de  nécessité  que  ranimai  sauvage  —  soit  frappé 
el  blessé  par  un  instrument  tranchant  [  en  fer  ou  non , 
peu  importe,  ou  par  un  pieu  ferré  ou  non  ferré,  mais 
tranchant];  — ou  soit  pris  et  arrêté  par  un  animal  dressé 
à  la  chasse  [par  exemple,  un  chien,  un  faucon,]  que 
l'individu  ait  lâché,  ou  ait  fait  lâcher  lui-même  sur  la 
proie  [par  un  serviteur,  un  esclave ,  avec  l'intention  de 
s'emparer  de  cette  proie]  et  sans  que  l'animal  chasseur 
ait  paru  vouloir  ahaudonner  la  poursuite  ou  renoncer 
à  la  prise  de  l'animal  chassé. 

La  chair  des  animaux  pris  et  tués  ainsi  est  permise 
lors  même  —  qu'au  heu  d'un  seul  dont  on  pensait  s'em- 
parer,  on  en  aurait  ohtenu  plusieurs  [car  c'est  toujours 
le  même  gibier  que  l'on  se  proposait  d'atteindre  ;  mais 
si  l'animal  pris  venait  d'un  autre  gibier  que  celui  que 
l'on  poursuivait,  la  chair  n'en  doit  pas  être  mangée]; 

—  ou  que  l'animal  chasseur  [le  chien,  par  exemple,] 
en  aurait  mangé  quelque  partie  ;  — -  ou  que  le  gibier 
n'aurait  pas  été  aperçu  d'abord,  caché  qu'il  était  dans 
un  trou,  dans  un  repaire,  dans  des  broussailles; — ou 
que  le  chasseur  [en  lâchant  son  chien,  ou  son  faucon, 
ou  sa  flèche,]  n'aurait  pas  distingué  â  quelle  espèce  des 
aniraaux'dont  la  loi  permet  de  manger  la  chair,  appar- 
tient l'animal  chassé  ;  —  ou  que  le  gibier  aurait  paru 
être  tout  autre  que  ce  qu'il  était  en  effet  [comme  si, 
croyant  attaquer  ou  viser  un  lièvre,  le  fidèle  a  attaqué 
une  gazelle]. 

Mats  le  gibier  qui  a  été  pris  ne  doit  pas  être  mangé , 

—  si  le  chasseur  a  pensé  ou  cru  que  l'animal  qu'il  vou- 
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lait  atteindre  était  de  ceux  dont  la  chair  est  défendue; 

—  ou  si  l'animai  pris  et  tué  [et  étant  du  nombre  des 
animaux  dont  la  chair  est  permise]  n'est  point  celui 
sur  lequel  la  flèche  ou  Tanimal  chasseur  a  été  lancé  ; 

—  ou  bien  si  le  chasseur  n'est  pas  parfaitement  sûr 
qu'il  ne  se  soit  rien  trouvé  de  répréhensible  et  de  con- 
traire aux  volontés  de  la  loi  dans  la  manière  dont  l'ani- 
mal a  été  tué  ;  tel  est  [le  cas  où  un  chien  étranger  qui 
n'a  point  été  envoyé  sur  la  proie  contre  laquelle  le  chas- 
seur a  détaché  le  sien,  vient  s'unir  au  chien  de  ce  chas- 
seur, et  où  les  deux  chiens  ensemble  tuent  l'animal; 
tel  est  encore]  le  cas  où  l'animal  atteint  [par  le  chien 
chasseur,  ou  par  le  faucon,]  tombe  dans  l'eau  [et  meurt, 
sans  que  l'on  sache  bien  s'il  est  mort  de  la  blessure , 
ou  s'il  est  mort  noyé]  ;  ou  telle  serait  encore  la  circons- 
tance où  l'animal  serait  frappé  d'une  flèche  empoison- 
née [de  manière  que  l'on  ne  saurait  s'il  faut  attribuer  la 
mort  au  poison  seul  ou  seulement  au  coup  de  flèche]; 
eniin  telle  serait  la  circonstance  dans  laquelle  un  chien 
[ou  une  flèche,  ou  un  faucon,]  serait  envoyé  par  un 
chasseur  non  musulman  sur  le  même  gibier  que  celui 
contre  lequel  un  musiiiman  aurait  dirigé  son  chien  [ou 
un  faucon ,  ou  une  flèche ,  et  dans  laquelle  les  defix  chiens 
ensemble,  ou  les  deux  faucons,  ou  les  deux  flèches,  au- 
raient tué  l'animal]; —  ou  bien  si  le  fidèle  a  tué.le  gibier 
déjà  froissé  ou  écrasé  [parla  dent  du  chien,  ou  le  bec 
du  faucon],  lorsque  ce  fidèle  aurait  pu  le  débarrasser 
plustôt[de  la  dent  du  chien,  ou  du  bec  du  faucon;  car 
alors  le  gibier  peut  aussi  bien  être  mort  par  le  fait  du 
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chien  ou  du  faucon  queparla  main  du  chasseur;  mais  le 
chasseur,  lorsqu'il  est  certain  d'avoir  tué  lui-même  l'ani- 
mal, est  libre  d'en  manger  la  chair];  —  ou  si  le  fidèle 
s'est  mis  à  exciter  et  animer  le  chien,  lorsque  ce  chien 
s'était  déjà,  de  lui-même,  précipité  sur  la  proie  [et  sans 
avoir  été  d'abord  envoyé  contre  elle  par  le  chasseur]; 

—  ou  bien  si  le  chasseur  ne  s'est  pas  hâté  d'arriver  au 
gibier  [sur  lequel  il  a  envoyé  un  chien ,  ou  lancé  un 
trait  ou  une  flèche,  et  s'il  a  trouvé  le  gibier  mort;  le 
chasseur  doit  s'empresser  d'aller  prendre  le  gibier  blessé 
et  de  le  tuer],  à  moins  que  ce  chasseur  ne  soit  parfai- 
tement certain  de  ne  pouvoir  arriver  assez  tôt  pour 
prendre  fanimal  encore  vivant  et  le  tuer  [or,  dans  ce 
cas,  il  est  permis  de  manger  la  chair  de  l'animal  mort]; 

—  ou  bien  si  le  cbasseur  fait  porter  par  un  autre  indi- 
vidu, ou  porte  dans  un  havresac  ou  un  bissac  l'instru- 
ment tranchant  [et,  par  cette  raison ,  ne  s'est  pas  trouvé 
en  mesure  de  se  servir  promptement  de  cet  instrument]  ; 

—  ou  encore  si  l'animal  blessé  est  resté  la  nuit  ou  ime 
partie  de  la  nuit  sur  place  [et  a  été  trouvé  mort  le  lende- 
main; mais  si  l'on  reconnaît  qu'il  a  été  blessé  à  mort,  on 
peut  le  manger]  ;  —  ou  si  le  gibier  est  mort  de  coups  ou 
de  contusions  [même  avec  meurtrissures  et  ecchymoses, 
mais]  sans  blessure  réelle  [qui  ait  divisé  la  peau  et  les 
chairs  et  fait  couler  le  sang]  ;  —  ou  bien ,  si  le  chasseur 
[a  dirigé  un  chien ,  ou  un  faucon ,  ou  une  flèche ,  etc.  sur 
du  gibier  qu'il  ne  distinguait  pas,  dans  un  espace  sans 
clôture,  et]  n'a  eu  en  vue  d'atteindre  et  d'avoir  que  le 
même  gibier  qu'il  avait  rencontré  sur  son  chemin  et  k 
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sa  portée  [mais  si  l'espace  est  clos ,  le  but  de  prendre 
tel  gibier  est  plus  précisé,  et  ce  gibier  peut  être  maugé  ; 
dans  la  première  supposition,  la  chasse  manquait  de  la 
condition  morale  nécessaire ,  c'est-à-dire  de  l'intention 
d'atteindre  tel  et  tel  gibier]  ;  —  ou  encore  si ,  après 
qu'un  premier  animal  chasseur  envoyé  par  le  fidèle  a 
pris  la  pièce  de  gibier,  un  second  animal  chasseur  a 
été  envoyé  qui  a  tué  ce  gibier  [ou  bien  si  tous  les  deux 
alors  l'ont  tué]  ;  —  ou  enfin  si  [dans  un  espace  non  clos 
et  non  fermé]  l'animal  chasseur  s'agite,  s'émeut  pour 
aller  sur  ce  gibier  que  n'aperçoit  pas  le  fidèle ,  et  si 
cependant  celui-ci  lâche  l'animal;  il  ne  sera  pas  permis 
de  manger  ce  gibier,  À  moins  que  le  fidèle  n'ait  eu 
l'intention  réelle  de  lâcher  son  animal  sur  le  gibier  pour 
lequel  cet  animal  était  en  animation,  aussi  bien  que 
surtout  autre.  Mais  dans  cette  hypothèse  de  la  double 
intention  du  fidèle .  il  y  a  deux  opinions  [contradic- 
toires, relativemenl  à  l'usage  de  la  viande  de  ce  gibier: 
l'une  permet  de  manger  la  chair  du  gibier  pour  lequel 
s'agitait  l'animal,  l'autre  le  défend]. 

SECTION  II. 

RELIGIEUSE    GENERALE.  PROCBt>É    DIKFÉHENT    rOUn 

TUER  LES  DIVERSES  ESPECES  D'ANIMAUX. 


11  est  d'obligation  canonique,  au  moment  de  tuer  uo 
animal  [et  de  quelque  manière  qu'on  lui  ôte  la  vie,  ou 
que  l'on  se  propose  de  la  lui  ôter]  :  —  d'avoir  l'inten- 
tion simple  du  fiiit  [non  ime  intention  de  massacre  ou 
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de  tourment];  —  de  prononcer,  si  l'on  y  pense  [et 
lorsque  i'instrument  pénètre  dans  l'animai,  ou  lorsqu'on 
lance  sur  le  gibier  une  flèche  ou  un  animal  chasseur] , 
les  mots ,  Bism-lllâk  *  au  nom  de  Dieu,  ■  ou  bien,  Allâh 
akbar  ■  Dieu  est  le  Dieu  grand!  > 

Il  est  de  règle  canonique  :  —  de  tuer  le  chameau 
[le  dromadaire,  l'éléphant,  la  girafe,]  en  plongeant 
l'instrument  à  l'endroit  d'élection  [et  le  faisant  pénétrer 
dans  le  cœur;  lorsque,  sans  motif  nécessaire,  le  cha- 
meau on  le  dromadaire  est  égoi^é  par  entaille  trans- 
versale du  cou,  la  viande  de  t'animai  ne  doit  pas  être 
mangée];  —  de  tuer,  toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  les 
autres  animaux  [  le  menu  bétail ,  les  volatiles ,  même 
l'autruche ,  malgré  la  longueur  de  son  cou ,  qui  la  rap- 
proche du  chameau],  par  entaille  transversale  du  cou; 
—  de  ne  se  permettre  de  substituer  l'un  des  deux  pro- 
cédés à  l'autre,  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  [comme 
lorsque  l'on  manque  d'instrument  nécessaire  pour  tel 
procédé.  Tout  animal  tué  d'une  manière  contraire  à  la 
prescription  de  la  loi  ne  doit  pas  être  mangé]. 

Pour  le  bœuf  [ou  la  vache ,  ou  le  buflle  mâle  ou  fe- 
melle], il  est  également  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
tuer  par  entaille  transverse  [d'après  le  mot  te:ttuel  du 
K'oran,  ii'  chapitre;  mais  il  est  permis  de  tuer  ces  ani- 
maux en  plongeant  le  couteau  au-dessous  du  cou,  jus- 
qu'au cœur  ou  aux  gros  vaisseaux  qui  y  aboutissent  ou 
qui  en  partent]. 

La  règle  ordonne  :  —  de  tuer  les  animaux  avec  uo 
instrument  en  fer  [ou  en  acier]  très-tranchant  [afin  de  - 
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diminuer  la  souBrance  et  de  hâter  la  mort  de  l'animal]; 
—  de  tuer  le  chameau  [ainsi  que  les  autres  animaux 
que  nous  avons  cités  avec  lui]  maintenu  debout  [sur 
les  quatre  pieds,  ou  bien  le  canon  du  membre  antérieur 
gauche  plié  et  attaché  contre  la  jambe];  —  d'abattre  et 
de  coucher  sur  le  côté  gauche  l'animal  à  tuer  par  en- 
taille transversale  [à  moins  que  celui  qui  doit  tuer  ne 
soit  gaucher,  et  qu'il  ne  lui  soit  plus  commode  de  cou- 
cher l'animal  sur  le  côté  droit]  ;  —  de  placer  l'animal  la 
tête  dirigée  du  côté  de  la  L'ibla;  —  de  marquer  l'en- 
droit où  doit  pénétrer  le  couteau  [  dans  les  animaux  k 
toison  ou  k  longs  poils,  en  découvrant  la  peau  à  cet  en- 
droit]; —  de  couper  les  deux  veines  jugulaires  d'une 
pièce  de  gibier  blessé  k  mort  [et  encore  vivant,  aBn 
d'abréger  les  souBrances]. 

Mais  est-il  permis  ou  non  au  fidèle — de  se  servir  de 
ses  dents  ou  de  ses  ongles  pour  tuer  un  animal,  —  ou 
de  se  servir  de  dent  ou  d'ongle  séparés  et  détachés  du 
corps  vivant,  —  ou  de  se  servir  d'un  os  ou  d'un  frag- 
ment d'osP  [Et  par  conséquent  est-il  permis  de  manger 
la  viande  d'un  animal  tué  au  moyen  d'ongle ,  ou  de  dent, 
ou  d'os?]  Sur  cette  question,  il  y  a  diverses  opinions 
exprimées  par  les  juristes. 
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SECTION  ili. 

DBS  CHOSES  DÉFBNDGES  BT  DES  CHOSES  BLAKABLES  BN  TUANT 
LES  ANIMAl'lI.  DE  CERTAINES  BESPONSABILITÉS. 


S  1.  Choses  défendues  el  choses  blâmables  en  luanl  les  animaui.  — 
Bègles  relatives  a  la  chasse. 

En  général,  il  est  défendu  de  chasser  les  animaux 
dont  il  est  permis  de  manger  la  chair,  dans  une  autre 
intention  que  celle  de  les  tuer  [ou  de  les  instruire.  11 
est  par  conséquent  défendu  de  chasser  certains  animaux, 
dans  l'intention  seulement  de  détruire,  ou  pour  les 
tenir  enfermés  en  cage  comme  objets  de  curiosité  et 
d'amusement ,  ce  qui  est  une  puérilité  condamnable ,  ou 
bien  pour  un  but  non  indiqué  par  la  loi  et  sans  utilité , 
par  exemple ,  pour  s'en  servir  à  transporter  des  mes- 
sages ou  lettres  d'un  pays  à  un  autre;  il  est  même  dé~ 
fendu  de  chasser  et  de  prendre  certains  oiseaux  pour 
leur  apprendre  à  répéter  le  nom  de  Dieu;  mais  lors- 
qu'ils le  répètent ,  on  ne  doit  plus  leur  donner  la  li- 
berté]. 

Il  est  permis  —  de  chasser  certains  autres  animaux 
dans  le  seul  but  de  les  détruire,  tel  est  le  sanglier  ou 
porc  sauvage  [et  autres  dont  la  chair  est  défendue];  — 
de  donner  la  mort  à  im  animal  dont  la  chair  est  dé- 
fendue, lorsque  cet  animal  est  attaqué  d'une  maladie 
incurable  [ou  est  aveugle;  dans  ce  cas,  la  mort  est  un 
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repos.  Si  l'aniinal  atleiat  d'une  maladie  désespérée  est 
recueilli ,  traité  el  guéri  par  un  lîdèle ,  le  premier  maître 
de  Tanimal  est  redevable  k  ce  fidèle  du  traitement  et 
de  la  dépense]. 

Il  est  blâmable  de  tuer  les  animauit  [de  menu  bétail 
surtout  ]  rassemblés  en  nombre  dans  des  sortes  de  bas- 
sins creusés  en  terre.  [Car  alors  il  est  difficile  de  tour- 
ner plusieurs  d'entre  eux  la  tête  du  côté  de  la  k'ibla , 
et  il  est  blâmable  de  laisser  k  l'animai  vivant  le  spec- 
tacle de  l'animal  tué  ou  que  Ton  tue.]  11  est  blâmable 
encore  [bien  que  ce  bUme  n  entraîne  pas  la  défense  de 
manger  la  cbair  de  l'animal],  —  d'enlever  le  moindre 
fingment  de  peau,  ou  de  trancher  la  moindre  partie  de 
l'animal  [et  d'en  rien  exposer  à  l'action  du  feu],  avant 
que  l'animal  soit  expiré  [toutefois  le  poisson,  mais  le 
poisson  seulement,  peut,  avant  qu'il  ne  soit  mort,  être 
soumis  à  l'action  du  feu;  car  on  ne  tue  pas  le  poisson, 
et  le  soumettre  encore  vivant  k  l'action  du  feu,  n'est 
que  l'analogue  de  ce  que  la  main  du  boucber  fait  en- 
durer à  l'animal  qu'il  égoi^e]  ;  —  de  dire ,  dans  les  obla- 
tions  sacrificatoires  simples  ou  ad'lîîek ,  ces  mots  :  *  0 
mon  Dieu,  ceci  nous  vient  de  ta  généreuse  bonté,  et  à 
toi  est  dû  tout  holocauste  ;  •  —  de  décapiter  exprès  l'a- 
nimal [après  lui  avoir  coupé  la  trachée  et  les  jugu- 
laires; c'est  une  torture  gratuite].  Lorsque,  de  prime 
abord,  on  a  résolu  de  décapiter  l'animal,  on  n'en  doit 
pas,  disent  plusieurs  juristes,  manger  la  chair  [à  moins 
que  la  tète  n'ait  été  tranchée ,  soit  par  ignorance ,  soit 
par  inattention]. 
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Lorsque  moins  de  la  moitié  d'une  pièce  de  gibier 
aura  été  arrachée  et  séparée  [par  le  chien  ou  par  le 
faucon ,  et  que  l'animal ,  qui  n'était  pas  d'abord  blessé 
à  mort,  aura  expiré  avant  d'être  saigné  par  le  chasseur], 
la  partie  arrachée  et  séparée  sera  considérée  comme 
chair  morte  d'elle-même  [et  ne  sera  point  mangée]; 
il  n'en  sera  point  ainsi  de  la  tête  [et  si  elle  a  été  arra- 
chée et  séparée,  ou  même  partagée  en  deux,  il  est 
permis  de  la  manger]. 

La  pièce  de  gibier  appartient  à  celui  qui  l'a  saisie  le 
premier  [lorsque  plusieurs  individus  qui  l'ont  aperçue 
ont  cherché  à  l'avoir]  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  chasseurs 
qui  peuvent  s'en  emparer  et  qui  se  la  disputent  les  uns 
aux  autres,  ils  doivent  se  la  partager  entre  eux.  [Si  le 
fait  a  lieu  sur  une  terre  qui  ait  son  propriétaire,  le  gi- 
bier sera  livré  à  ce  dernier.]  L'animal  d'origine  sauvage , 
qui  s'est  échappé  [de  la  demeure  ou  des  mains  de  quel- 
qu'un qui  le  possédait,  et]  même  des  mains  d'un  indi- 
vidu qui  Ta  acheté ,  appartient  à  celui  qui  s'en  empare 
de  nouveau,  à  moins  que  cet  animal  ne  soit  habitué  à 
vivre  en  domesticité  chez  son  premier  maître  et  qu'il 
n'ait  pas  repris  la  vie  sauvage. 

Lorsqu'tm  tidèle  aura  relancé  un  animal  sauvage  et 
aura  réussi,  comme  il  en  avait  l'intention  expresse,  à  le 
Faire  tomber  dans  des  filets  [ou  des  pièges]  disposés 
par  un  autre  individu  et  que,  de  cette  manière,  les 
deux  individus  auront  concouru  à  prendre  l'animal  au 
piège,  le  gibier  sera  partagé  entre  les  deux,  dans  la 
proportion  relative  à  la  valeur  du  travail  de  chacun. 
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[Si  doDC  la  peine  et  la  dépense  du  maître  des  filets 
valent  trois  drachmes  et  la  peine  de  Tautre  individu  une 
drachme,  le  gibier  sera  partagé,  les  trois  quarts  à  l'un 
et  le  quart  à  Tautre.  ]  Mais  lorsque  le  gibier  relancé 
par  le  fidèle,  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  TinteutioD  de 
le  conduire  dans  le  piège,  échappe  au  chasseur  de  ma- 
nière k  ce  que  celui-ci  ne  puisse  plus  espérer  de  l'at- 
teindre, ce  gibier  [s'il  vient  k  se  jeter  dans  le  piège] 
appartiendra  exclusivement  au  maître  des  filets  [ou  de 
la  trappe].  Le  fidèle  était-îl,  au  contraire,  certain  de 
s'emparer  du  gibier  qui,  malgré  l'inteotioa  de  ce  fidèle, 
est  venu  se  jeter  au  piège,  ce  gibier  appartient  exclu- 
sivement à  celui  qui  l'a  relancé;  il  en  serait  encore  ainsi 
quand  même  ce  gibier  aurait  été  poussé  à  se  réfugier 
dans  la  maison  d'un  autre  individu  ;  mais  si  le  gibier  n'a 
point  été  relancé  de  façon  à  être  obligé  de  se  réfugier 
dans  cette  maison,  il  appartient  au  maître  de  la  maison 
[pourvu  qu'elle  soit  habitée  et  non  en  ruine  ou  abandon- 
née, autrement  le  gibier  appartiendra  au  chasseur]. 

S  2.  De  certaines  responinbililét. 

Tout  fidèle  passant  auprès  d'une  pièce  de  gibier 
[blessée  ou  abattue  par  une  fièche ,  ou  par  un  chien ,  ou 
par  un  faucon ,]  et  qui ,  pouvant  la  saigner  aussitôt ,  ne  la 
saigne  pas  [et  la  laisse  ainsi  périr],  est  redevable  du 
prix  du  gibier  blessé  au  chasseur.  [Car  alors  ce  gi- 
bier est  considéré  comme  bête  morte  et  ne  doit  pas  être 
mangé;  si  le  chasseur  le  mange,  le  fidèle  n'est  plus 
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redevable  de  rien.]  Le  principe  légal  est  le  même  pour 
quiconque  négligerait  de  sauver  d'un  danger  ta  vie  ou 
les  biens  d'un  autre,  soit  directement  et  par  lui-même 
[par  action  ou  par  paroles],  soit  par  témoignage,  ou 
pour  quiconque  garderait  par-devers  lui,  ou  intercep- 
terait, ou  détruirait  des  pièces  positives  et  probantes 
[et  laisserait  ainsi  triompher  l'erreur  ou  l'injustice.  En 
pareil  cas,  l'individu  qui  est  la  cause  du  mal  est  respon- 
sable et  garant,  même  de  la  valeur  du  papier  des  pièces 
qu'il  a  détournées,  ou  gardées,  ou  détruites].  Maïs  le 
meurtre  de  deux  individus  dont  le  témoignage  juridique 
devait  mettre  en  évidence  le  droit  ou  la  vérité  dans  une 
affaire  en  litige  rend-il  le  meurtrier  responsable  [du 
tort  causé  par  la  mort  de  ces  deux  témoins  tués  par 
suite  de  l'inimitié  qui  existait  entre  eux  et  leur  meur- 
trier] ?  Sur  cette  question ,  les  avis  des  juristes  modernes 
sont  partagés.  [Mais  il  est  admis  que,  si  le  meurtrier  a 
tué  les  deux  témoins,  non  parce  qu'ils  étaient  témoins 
dans  cette  affaire  et  non  pour  laisser  le  tribunal  dans 
l'ignorance  de  la  vérité,  mais  parce  qu'ils  étaient  ses  en- 
nemis, ou  pour  se  venger,  ou  se  mettre  en  sûreté,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  établir  de  responsabilité.] 

Celui  qui  refuserait  ce  qu'il  est  de  son  devoir  de 
fournir  en  objets  [dont  il  peut  se  passer  et  que  d'autres 
fidèles  près  de  lui  n'ont  pas  à  leur  disposition],  ne  fût-ce 
qu'un  fil,  qu'une  aiguille,  nécessaires  pour  coudre  et 
fermer  une  plaie  pénétrante  des  cavités  du  corps,  à  un 
individu  blessé,  serait  responsable  de  la  mort  de  cet 
individu  [qui  lui  aurait  demandé  secours  ;  la  peine  alors 


>v  Google 


158  JUhlSPRUDENCK  MUSULMANE. 

est  le  prix  du  sang  ou  Hieh].  Est  encore  responsable  : 
—  celui  qui  [ayant  dépassé  l'âge  de  puberté]  refuse 
un  reste  de  nourriture  et  de  boisson  dont,  i  la  rigueur, 
il  peut  se  passer,  à  un  individu  souffrant  de  la  faim  et 
de  la  soif  [celui-là,  dia-je,  est  responsable  aussi  de 
la  mort  de  l'individu];  —  celui  qui  [ayant  des  moyens 
d'étançonner]  refuse  des  étais  et  des  bois  à  un  indi- 
vidu qui  les  lui  demande  seulement  pour  soutenir  un 
mur  [près  de  tomber  et]  qui  ensuite  est  tombé  [ce- 
lui-là, dis-je,  qui  a  refusé,  est  responsable  de  dom- 
mages égaux  à  la  différence  du  prix  que  valait  le  mur 
menaçant  ruine  et  le  mur  tombé].  Mais  [si  les  bots  et 
étançons  demandés  ont  été  accordés]  un  prix  de  loca- 
tion convenable  [estimé  au  moment  du  prêt]  sera  payé 
au  prêteur,  pourvu  cependant  que  ce  prix  ait  été  [au 
moment  même  du  prêt]  entre  les  mains  de  l'emprnn- 
teur.  [Sinon ,  celui  qui  a  prêté  n'a  rien  à  réclamer,  quand 
même  l'emprunteuraurait  alors,  ou  plus  tard,  une  cei^ 
taine  aisance.] 


SECTION  IV. 

DBS  CinCONSTANCBS  QUI  .RBLATIVBMBNT  À  LA  MANlfcltB  DONT  LBS  ANIHADI 
ONT  ÉTÉ  TUÉS,  OU  SONT  MORTS,  PEnMBTTENT  OU  NB  PEftMBTTBNI 
PAS  DB  MANGBR  LA  CHAIR  DE  CBS  ANIMAUX. 


11  est  permis  de  manger  l'animal  qui  a  été  tué  [selon 
les  règles  et  les  procédés  spéciliés  par  la  loi],  eût-il  été 
tué  parce  qu'il  paraissait  être  ou  était  réellement  en 
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danger  de  perdre  la  vie  [soil  par  came  de  maladie, 
suit  par  suite  de  coups  ou  de  blessures] ,  mais  à  la  con- 
dition —  1°  que  cet  animal,  quelque  ait  été  son  état 
[c'est-à-dire  qu'il  ait  été  sain,  ou  malade,  ou  blessé,] 
ait  Tait  [au  moment  oîi  le  couteau  allait  le  pénétrer] 
des  mouvements  évidents  et  assez  forts  [ait  agité  ses 
membres  postérieurs,  ou  la  queue,  ou  les  yeux]  ;  — 
3°  que  [s'il  n'y  a  pas  eu  de  mouvements  des  membres, 
ou  des  yeux,  ou  de  la  queue],  l'animal  étant  néan- 
moins en  état  de  santé  ordinaire,  le  sang  ait  coulé  en 
abondance. 

Mais  on  ne  soumettra  point  au  couteau,  poiyle  tuer, 
et  ensuite  on  ne  mangera  point  l'animal  qui  a  été  blessé 
à  mort,  —  ou  par  un  coup  violent  [tel  qu'un  coup 
de  pierre,  un  coup  de  corne]  et  de  toute  autre  façon 
[soit  parime  chute  d'un  lieu  élevé,  ou  dans  un  puits, 
soit  par  l'étranglement  ou  une  lacération  partielle  £tite 
par  les  bétes  féroces,  etc.]  —  ou  par  la  rupture  de  la 
moelle  épinière  ;  —  ou  par  la  sortie  du  cerveau  chassé 
du  crâne  ;  —  ou  par  un  déplacement  herniaire  des  en- 
trailles;— ou  par  la  déchirure  ou  la  section  d'une  des 
veines  jugulaires  ;  —  ou  par  la  perforation  mécanique 
ou  la  rupture  de  quelque  intestin.  [Ces  cinq  derniers 
genres  d'accidents  sont  considérés  comme  oécessaire- 
ment  morteb  ;  l'éventration  accidentelle  n'est  pas  indi- 
quée parce  qu'elle  n'entraîne  pas  toujours  la  mort.] 
Relativement  à  l'ouverture  ou  à  la  rupture  d'une  jugu- 
laire, il  y  a  deux  opinions  sur  sa  gravité.  [Les  uns  la 
regardent  comme  nécessairement  mortelle,  les  autres 
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sont  d'un  avis  contraire.]  D'après  le  Moiidaouéneb,  il 
est  Licite  de  manger  un  animal  qui  se  serait  brisé  le 
cou  [en  tombant,  par  exemple,  d'une  montagne,]  et  qui 
serait  évidemmment  blessé  à  mort;  mais  il  faut  que  la 
moelle  épinière  (c'est-à-dire  la  colonne  vertébrale)  ne 
soit  pas  rompue. 

Le  fœtus  [qui  est  retiré  ou  qui  sort  inanimé  du  sein 
de  la  mère  ]  a  reçu  la  mort  par  le  fait  même  qui  a  tué 
ta  mère  [dont  il  n'est  qu'une  partie];  il  est  donc  permis 
de  le  manger,  pourvu  qu'il  soit  développé  au  point  que 
le  tronc  commence  à  être  ou  velu ,  ou  laineux  [et  qu'il 
soit  du  même  genre  zoologique  que  la  mère ,  quoique 
d'une  espèce  diOerente  ;  car  si  Ton  trouvait  un  cochon 
dans  le  flanc  d'une  brebis,  ou  un  mulet  dans  le  Oanc 
dVne  vache,  on  ne  le  mangerait  pas  ;  il  n'en  serait  pas 
de  même  si  Ton  trouvait  une  brebis  dans  le  sein  d'une 
vache ,  car  ces  deux  genres  d'animaux  sont  analogues  ]. 
Si  le  fœtus  sort  ou  est  extrait  vivant  [et  déjà  velu]  de 
la  mère  égoi^ée,  il  doit  être  tué  [mais  il  ne  sera  point 
mangé] ,  à  moins  que  sa  mort  ne  prévienne  l'empresse- 
ment de  celui  qui  va  lui  enfoncer  le  couteau.  [Il  ne 
faut  pas  alors  que  l'on  ait  retardé  exprès,  ou  par  inat- 
tention, à  tuer  ce  fœtus.  En  mourant  promptement,  il 
est  considéré  comme  étant  mort  du  même  coup  qui  a 
ôté  la  vie  à  la  mère.  ] 

Le  fœtus  abortif  [expulsé  du  sein  de  la  mère  avant 
qu^elle  ne  soit  tuée,  circonstance  qui  a  lieu  souvent 
quand  la  mère  a  bu  en  trop  grande  abondance,  ou  a 
été  en  proie  à  une  soif  violente,]  sera  tué  s'il  est  à  un 
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point  de  développement  tel  qu'un  fœtus  semblable  à 
lui  puisse  vivre.  [La  chair  de  ce  jeune  animât  pourra 
être  mangée.  Si  nul  fœtus  semblable  à  lui  n'a  vécu,  ou 
s'il  est  seulement  douteux  qu'il  puisse  vivre ,  la  chair 
de  ce  fœtus  avorton  est  défendue,  eût-il  même  été 
percé  du  couteau  du  boucher;  car  la  mort  peut  être 
le  résultat  inévitable  de  l'avortement.] 

11  est  nécessaire,  d'après  la  loi,  de  faire  subir  par 
exemple  aux  sauterelles  et  aux  autres  insectes  analogues 
[privés  de  circulation  sanguine,  et  que  Ton  peut  man- 
ger, ou  que  l'on  peut  détruire],  quelque  pratique  ou 
traitement  qui  leur  enlève  la  vie,  fût-ce  même  lente- 
ment, comme  lorsqu'on  leur  coupe  les  ailes  [ou  une 
patte ,  ou  qu'on  les  jette  dans  de  l'eau  k  la  température 
ordinaire.  Les  parties  enlevées  avant  la  mort  ne  doi- 
vent pas  être  mangées],  t^') 

SECTION     V. 

NOLUBITCnES  PBBMtSSS,  BLAMABLES.  DÉFBNDUBS. 


S  I .   Nourrilures  permiKS. 

Les  aliments  permis  sont  tous  ceux  qui  sont  exempts 
d'impureté  et  de  souillure.  [Par  aliments  la  loi  com- 
prend toutes  les  substances  alimentaires,  soit  solides, 
soit  liquides.  Toute  substance  impure  par  elle-même 
ou  souillée  par  le  contact  ou  le  mélange  d'une  autre 
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substance  impure  ou  souillée  est  exclue  des  alimenls 
dont  peuveot  faire  usage  les  musulmans.] 

Sont  reconnus  généralement  comme  pouvant  être 
d'usage  alimentaire  pennis  [et,  pour  la  plupart,  en  cas 
de  nécessité  seulement]  : 

—  l'Tous  les  animaux  aquatiques,  fussent-ils  morts 
sans  cause  violente  [et  sans  effusion  de  sang,  même  ceux 
qui  ne  vivent  qu'à  la  surface  de  l'eau ,  ou  qui  sont  trou- 
vés dans  le  corps  des  oiseaux  ou  des  gros  poissons, 
même  encore  le  chien-de-mer  et  le  porc-marin]  ;  —  tous 
les  oiseaux  ou  volatiles,  même  ceux  qui  se  nourrissent 
de  matières  impures  [de  cadavres,  de  charognes];  même 
encore  les  oiseaux  de  proie  armés  de  serres  ou  d'onces 
crochus  et  forts  [tels  sont  le  faucon ,  le  vautour,  l'aigle , 
Tépervier,  le  pérénoptère];  —  tous  les  animaux  de  bé- 
tail [le  chameau,  le  bœuf,  le  hu£Qe,  le  menu  bétail, 
même  la  djellâleh  ou  vache  qui  se  nourrit  de  substances 
impures]  ;  —  les  animaux  sauvages  non  carnassiers,  tels 
C|ue  la  gerboise,  ta  taupe,  le  daman,  le  lièvre,  le  lapin, 
le  hérisson,  le  porc-épic,  les  ophidiens  dont  on  a  rejeté 
les  parties  qui  portent  le  venin  [mais  il  faut  tuer  ces 
animaux  d'une  manière  sanglante ,  en  leur  entaillant  le 
cou  assez  profondément  et  même,  ajoute-t-on,  une 
partie  de  la  queue];  — les  insectes  rampants  ou  ne  vo- 
lant pas  [tels  que  le  scorpion,  les  blaps,  la  chenille,  la 
fourmi,  les  vers,  et  de  plus  tes  sauriens]. 

—  2"  Le  jus  de  raisin  fraîchement  extrait  [et  ne 
pouvant  pas  encore  enivrer]  ;  —  Icfottk'k'â'  ou  le  mous- 
seux [boisson  préparée  avec  du  blé,  ou  de  l'oi^e,  ou  des 
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dattes  sèches,  ou  du  raisin  sec,  qu'on  laisse  digérer 
dans  de  Teau  Jusqu'à  ce  que  se  soit  développée  une  sa- 
veur piquante]  ;  — -  le  so^iek  [préparé  surtout  avec  de 
l'oi^e  concassée  et  de  l'eau  où  l'on  met  du  levain  ou  de 
la  pâte  de  dattes;  on  laisse  digérer  jusqu'à  développe- 
ment d'acidité]: —  le  jus  de  raisin  cuit  et  rapproché  & 
consistance  plus  que  sirupeuse.  Mais  il  faut  être  sûr  que 
ces  quatre  préparations,  lorsque  l'on  en  fait  usage,  ont 
perdu  leur  propriété  d'enivrer.  [On  appelle  encore  ce 
jus  de  raisin  cuit  et  ainsi  réduit,  le  Tob  tranquille,  er- 
robb  es'-s'âmit.] 

—  3°  En  cas  de  nécessité  pressante  [lorsque,  par 
exemple,  il  y  a  lieu  de  craindre  le  danger  de  la  faim 
ou  de  la  soiftrop  prolongée] ,  il  est  licite  de  faire  usage 
des  choses  défendues  [impures  ou  souillées,  de  la  chair 
d'animaux  morts,  c'est-à-dire  non  tués,  etc.],  mais  seu- 
lement autant  qu'il  en  faut  pour  conserver  assez  de  forces 
[et  s'empêcher  de  mourir];  toutefois,  il  n'est  jamais 
permis  de  manger  de  la  chair  humaine ,  ni  jamais  permis 
de  hoire  du  vin  ou  des  liqueurs  spiritueuses ,  à  moins, 
par  exemple,  de  souflrances  suffocantes  [  et  lorsque  l'on 
n'a  rien  autre  chose  qui  puisse  soidager]. 

En  cas  de  nécessité  pressante ,  on  préférera  à  la  chair 
de  porc  la  chair  de  tout  animal  mort,  c'est-à-dire  non 
tué;  de  même,  le  fidèle  en  ih'râm  préférera  la  chair 
'  d'animal  mort  à  du  gihier  pris  ou  tué  à  la  chasse  par 
ou  pour  un  autre  fidèle  aussi  en  ih'râm.  [La  chair  du 
porc  est  impure  de  sa  nature ,  l'autre  est  défendue  par 
circonstance  occasionnelle.]  Dans  le  cas  d'urgence,  le 
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fidèle  en  ib'râm  ne  préférera  point  la  chair  d'un  ani- 
mal mort  à  celle  du  gibier  [qui  aura  été  chassé  par  ou 
pour  UD  pèlerin  en  ih'râm ,  si  ce  gibier  a  été  tué  par 
le  couteau,  et  si  le  rachat  expiatoire  eo  a  été  mis  k  la 
chaîne  du  pèlerin].  On  préférera  encore  à  la  chair  d'im 
animal  mort  une  nourriture  appartenant  à  un  autre 
fidèle  [auquel  elle  n'est  pas  présentement  nécessaire, 
telle  que  des  dattes,  du  grain,  un  mouton],  si  le  cas 
de  subreption  n'est  pas  de  nature  à  faire  condamner 
rindividu  i  avoir  la  maîn  coupée.  [Tel  serait  le  vol  de 
dattes  placées  au  séchoir,  ou  le  vol  d'un  mouton  dans 
le  lieu  de  repos  du  troupeau  pendant  la  nuit.  La  cir- 
constance de  préférence  indiquée  est  encore  la  même 
si  l'on  n*a  pas  k  craindre  que  le  vol  entraîne  la  peine 
des  coups ,  ou  de  toute  autre  punition  douloureuse  et 
corporelle;  alors  il  faut  préférer  faire  usage  de  la  chair 
d'animal  mort.  Dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pas  même 
de  la  chair  d'animal  mort,]  on  emploiera  la  violence 
[s'il  le  faut,  c'est-à-dire  si  le  fidèle  en  question  reRise 
de  céder  quelque  chose  des  nourritures  ou  des  ani- 
maux dont  il  n'a  pas  présentement  besoin.  Et  si,  dans 
la  lutte,  le  fidèle  est  tué,  la  loi  absout  le  meurtrier  ;  si 
le  fidèle,  au  contraire,  tue  celui  qui  a  usé  de  violence 
envers  lui  et  qui  était  de  condition  libre ,  il  est  puni 
comme  meurtrier]. 
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i  2.  Des  nourritures  défendues,  et  des  nouirilures  blâmables. 

Sont  défendus  tous  les  aliments  ou  impurs  ou  souillés 
[soit  solides,  soit  liquides]. 

La  loi  prohibe,  à  titre  d'aliments  défendus  :  —  le 
porc  [  et  le  sanglier]  ;  —  le  mulet  ;  —  le  cheval  ;  —  Tàne 
domestique;  Tâue  sauvage  réduit  ou  élevé  en  domesti- 
cité [mais  non  s'il  a  toujours  vécu  à  l'état  sauvage], 

li  est  blâmahle  de  manger  la  chair  —  des  bêtes  fé- 
roces qui  attaquent  l'homme; — du  lion; — de  l'hyène; 
—  du  renard;  —  du  loup;  —  du  chat;  —  du  chat 
sauvage;  —  de  l'éléphant;  —  du  chien-marin;  —  du 
porc-marin;  [ —  du  guépard;  —  du  léopard;  —  du 
tigre;  —  de  l'oiu^;  —  de  l'ichneiunon  ou  de  la  man- 
gouste; —  du  chien]. 

11  est  également  blâmahle,  —  de  faire  usage  de 
boissons  composées  [c'est-à-dire  préparées  au  moyen  de 
plusieurs  ingrédients  fermentescibles,  tels  que  le  rai- 
sin sec,  ou  les  dattes,  ou  le  miel,  du  blé  ou  de  Toi^e, 
conmie  les  boissons  indiquées  [dans  le  paragraphe  pré- 
cédent] ;  mais  il  n^y  a  pas  de  blâme  à  mettre  du  miel  dans 
une  boisson  de  dattes,  ou  de  mettre  des  dattes  dans 
ime  boisson  de  dattes  ou  dans  du  lait,  car  alors  il  n'y 
a  pas  de  cause  de  vinification];  —  de  conserver  les 
boissons  [de  dattes  ou  autres,]  dans  des  citrouilles  al- 
longées, par  exemple  [ou  dans  des  jarres  vernissées  où 
elles  poun-aient  acquérir  la  propriété  d'enivi-er]. 

Mais  est-il  blâmable  [en  cas  de  besoin] ,  ou  bien 
est-il  défendu  de  manger  des  ricinus,  de  la  terre?  Il  y 
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a  sur  cette  question,  ou  de  blâme  ou  de  prohibition, 
deux  dires  ou  avis  différents  exprimés  par  les  juristes. 
[Les  uns  admettent  la  prohibition  absolue  pour  les 
ricinus,  parce  que  ces  insectes  parasites  ne  sont  point 
des  produits  qui  se  forment  nécessairement  sur  les  trou- 
peaux ,  mais  des  transformations  d'autres  êtres.  Les 
autres  assurent  que  l'usage  des  ricinus ,  comme  ahment , 
est  seulement  blâmable.  Quant  à  l'usage  de  la  terre ,  les 
uns  le  regardent  comme  blâmable,  les  autres  comme 
défendu.] 

SECTION   VI. 

DE  L'OBLATION  SACDIFICATOIDE  SIMPLE,  01'  iOUiEH. 


S  1.  Des  animaux  que  l'on  peut  égorger  en  oblatîon  simple.  —  Des 
circonstances  el  des  défaub  qui  les  excluent  de  l'oblalion. 

11  est  d'obligation  imitative  pour  tout  musulman  libre 
qui  D*est  pas  en  pèlerinage ,  en  quelque  pays  qu'il  se 
trouve,  et  quand  même  il  serait  à  Mina,  de  faire  [dans 
le  jour  de  la  fête  des  immolations,  ou  dans  les  jours 
fériés  qui  la  suivent] ,  selon  que  les  ressources  du  fidèle 
le  lui  permettent,  et  fùt-il  même  orphelin  de  père  [et 
près  d'atteindre  l'âge  de  puberté],  des  oblations  sacrifi- 
catoires  simples  t^*)  [pour  lui-même,  ou  pour  son  père 
et  sa  mère  pauvres,  ou  pour  son  enfant  encore  impu- 
bère ou  en  bas  âge ,  ou  pour  un  frère  utérin ,  ou  pour 
un  oncle,  ou  pour  un  pupille,  ou  pour  un  interdit  ou 
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tout  autre  iodividu  ([u'il  a  en  tutelle,  mais  non  pour 
sa  femme].  Les  animaux  [qu'il  est  d'obligation  imitative 
d'immoler  en  oblations  sacrificatoires]  sont  :  — ie  mou- 
ton ou  la  brebis  au  delà  d*uD  an  accompli  ;  —  la  chèvre 
ou  le  bouc  au  delà  d^un  an  accompli;  —  la  vache  ou 
le  bœuf  au  delà  de  trois  ans  accomplis;  —  le  chameau 
au  delà  de  cinq  ans  accomplis.  [Chacun  de  ces  ani- 
maux, à  partir  de  l'âge  spécifié  ici ,  a  ses  deux  dents 
incisives  émei^eant  de  Talvéole.] 

La  victime  destinée  à  t'oblation  sacrificatoire  simple 
ne  doit  point  appartenir  en  commun  à  plusieurs  indi- 
vidus; mais  elle  peut  être  offerte  en  oblation  au  nom 
de  plusieurs,  même  au  nom  de  plus  de  sept  fidèles, 
pourvu  que  l'associé  ou  les  associés  au  résultat  méri- 
toire habitent  le  même  endroit  que  celui  qui  fait  l'of- 
frande, qu'ils  soient  de  ses  parents,  et  que,  de  plus,  il 
les  entretienne  à  ses  frais ,  même  bénévolement  et  sans 
y  être  obligé  [  ni  par  raison  de  parenté  très-rapprochée , 
ni  par  décision  ou  par  autorité  de  justice]. 

n  n'est  point  illégal,  dans  les  oblations  sacrificatoires 
simples,  d'immoler  :  —  un  animal  né  sans  cornes  [quoi- 
qu'il soit  de  l'espèce  des  bêtes  à  cornes]; — un  animal 
qui  par  excès  de  graisse  ne  peut  se  lever  ou  marcher; 
— un  animal  qui  a  une  corne  cassée,  poiu>vu  toutefois 
qu'il  en  soit  guéri.  [Ces  circonstances  ne  diminuent  en 
rien  la  quantité  de  chair  de  fanïmal.] 

La  loi  n'accepte  pas  Toblation  d*un  animal  —  atteint 
d'une  maladie  évidente;  —  ou  galeux;  —  ou  atteint 
de  dérangement  intestinal;  —  ou  privé  de  ses  facultés 
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instinctives;  —  ou  débilité;  —  ou  boiteux;  —  ou 
boi^e;  —  ou  anormal  de  conformation  [c'est-à-dire 
ayant  en  plus  ou  en  moins  quelque  oi^ne  extérieur, 
tel  qu'un  pied,  une  oreille,  etc.],  excepté  cependant 
s'il  lui  manque  les  testicules  [car  l'absence  de  ces  or* 
ganes  tourne  à  l'avantage  de  la  chair  de  l'animal,  et  la 
rend  meillexu-e  et  plus  grasse];  —  ou  ayant,  congénia- 
lement,  les  oreilles  à  peine  développées:  —  ou  né 
d'une  mère  sauvage  [tel  serait  le  produit  de  l'accouple- 
ment d'un  bélier  avec  une  gazelle;  mais  le  produit 
d'une  brebis  et  d'une  gazelle  mâle  serait  acceptable  en 
oblation]; —  ou  né  sans  queue  [s'il  doit  en  avoir  une]; 
—  ou  privé  naturellement  de  ta  voix  [non  accidentel- 
lement, comme  il  arrive  à  la  cbamelle  après  quelques 
mois  de  gestation;  elle  ne  fait  plus  entendre  de  cris, 
même  sous  le  tranchant  du  couteau  qui  lui  pénètre  la 
cbairj;  —  ou  exhalant  par  la  respiration  une  odeur 
fétide  [à  moins  que  ce  ne  soit  une  circonstance  con- 
géniale,  comme  cela  arrive  à  certains  chameaux];  —  ou 
ayant  les  mamelles  taries  et  flétries  [et  donnant  du  sang 
au  lieu  de  lait]  ;  —  ou  bien  ayant  une  oreille  fendue  [de 
plus  d'un  tiers  de  la  longueur];  —  ou  manquant  de 
[deux  ou  plusieurs]  dents  [ou  de  toutes  ses  dents],  à 
moins  que  l'animal  ne  soit  encore  en  dentition ,  ou  ne 
soit  d'âge  tel  que  les  dents  commencent  à  tomber  ou 
soient  perdues;  —  ou  privé  [par  maladie  ou  par  opé- 
ration] d'un  tiers  de  la  longueur  de  la  queue.  [Il  y  a 
alors  perte  d'une  certaine  quantité  d'os  et  de  chair.] 
Mais  l'animal  qui  [par  maladie  ou  par  opération]  aurait 
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perdu  le  tiers  de  la  lon^eiir  d'une  oreille,  sérail  accep- 
table [car  alors  il  n'aurait  de  moins  qu'une  petite  quan- 
tité de  peau]. 


S  2.  Da  moment  où  Ton  doit  faire  l'obUtion  sacrificatoire  simple. 
—  Qualités  phyiiques  de»  victime».  —  Obligation»  relatives  au 
fidèle. 


Ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  l'imâm  [après  la 
prière  et  le  prêche]  a  fait  ses  oblations  sacriricatoires, 
que  les  autres  fidèles  peuvent  commencer  à  offrir  les 
leurs.  Depuis  ce  moment,  elles  peuvent  avoir  lieu  [à 
quelque  heure  que  ce  soit,  dans  la  journée  seulement, 
jusqu'au  coucher  du  soleil,]  pendant  les  trois  jours 
[des  immolations  à  la  Mekke]. 

Mais  la  loi  veut-elle  parler  ici  de  l'imâm  A'bbâcide 
ou  imàm  souverain  [et  par  droit  divin,  car  le  Prophète 
a  dit  :  ■  L'imâm  ou  chef  de  la  religion  sera  du  sang  des 
K'oraïchides  •],  ou  bien  ne  veut-elle  parler  [bien  en- 
tendu pour  l'endroit  où  se  trouve  l'imâm  souverain  ou 
chef  suprême  de  l'islamisme]  que  de  l'imâm  ordinaire 
qui  préside  â  la  prière  [de  la  fête  des  sacrifices  et  aux 
autres  prières,  et  qui  est  le  vicaire  et  représentant 
nommé  de  l'imâm  A'bbâcide]?  A  cet  égard  il  y  a  deux 
dires  ou  opinions.  [Toutefois  l'avis  le  plus  généralement 
admis  est  que  l'on  doit  se  guider  sur  l'imâm  ordinaire, 
lorsque  l'imâm  A'bbâcide  n'offre  pas  d'oblations.] 

On  ne  se  règle  et  dirige  sur  le  moment  où  l'imâm 
fait  son  oblation  que  le  premier  jour  [ou  jour  de  la 
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fête].  Celui  qui  [ce  jour^là  seulement,]  égorge  sa  vic- 
time ou  ses  victimes  avant  que  Timàni  ait  égoi^  les 
siennes,  doit  recommencer  son  oblation,  —  à  moins 
qu^il  [ne  soit  dans  un  pys  sans  imâm  officiel  et  qu'il 
ne  soit  éloigné  de  tout  imâm  à  une  distance  d'au  moins 
trois  milles,  et  qu'il]  fasse  son  oblation  [par  estima- 
tion approximative  du  moment  voulu,]  en  se  guidant 
par  à  peu  près  sur  Tiniâm  le  plus  voisin  du  pays;  — 
ou  à  moins  que  l'im&m  [étant  dans  le  pays  où  est 
le  fidèle]  n'ait  pas  conduit  ses  victimes  d'oblation  au 
lieu  de  la  prière  [afin  de  les  égorger  chez  lui,  et  que 
le  fidèle  alors,  imitant  en  cela  l'imâm,  fait  précédé 
dans  son  oblation,]  parce  que  cet  im&m  a  différé,  sans 
motif,  le  moment  de  tuer  ses  victimes;  —  ou  à  moins 
encore  que,  par  un  motif  plausible  [tel  qu'une  attaque 
en  temps  de  guerre],  il  ait  remis  à  faire  son  oblation 
jusque  vers  l'heure  de  midi.  [Dans  ces  différents  cas, 
l'oblation  faite  par  le  fidèle,  bien  qu'elle  ait  précédé 
celle  de  l'imâm,  est  normale  et  valable.] 

D'après  le  principe  fondamental  de  la  loi ,  c'est  pen- 
dant la  durée  de  la  journée  que  doivent  avoir  lieu  les 
oblations  sacrificatoires  simples  [ainsi  que  les  expia- 
tions sacrifîcatoires]. 

L'imâm  conduira  sa  victime  oblatoire  vers  le  lieu  de 
la  prière  [et  l'y  égorgera].  La  victime  oblatoire  de  l'i- 
mâm souverain  doit  être  —  de  premier  choix  et  de 
première  qualité, —  exempte  des  moindres  défauts 
visibles,  —  sans  trou  aux  oreilles,  —  sans  entaille  qui, 
en  avant  ou  en  arrière  des  oreilles,  les  ait  fait  rabattre 
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dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  direclions,  —  riche 
d'embonpoint ,  - —  mâle ,  —  ayant  les  cornes  complètes , 

—  ayant  le  pelage  blanc  [ou  de  couleui*  la  plus  rap-. 
procbée  qu'on  aura  pu  trouver  de  la  couleur  blanche],  ' 

—  ayant  tous  les  oi^anes  mâles,  à  moins  que  l'animal 
le  plus  gros  que  l'on  ait  rencontré ,  soit  castré  ;  et  alors 
on  a  dû  le  préférer. 

Pour  les  victimes  oblatoires ,  la  préférence  k  donner 
aux  animaux  sera  selon  l'ordre  de  préséance  que  voici  : 
en  premier  rang,  le  mouton,  ou  la  brebis,  ou  le  bélier 
[comme  ayant  la  chair  la  plus  délicate  et  la  plus  saine]  ; 
en  second  rang,  la  chèvre,  ou  le  bouc;  mais  au  troi- 
sième rang  faut-il  placer  le  bœuf  et  la  vache ,  ce  qui 
semble  être  le  plus  rationnel ,  ou  bien  le  chameau  et  la 
chamelle  i*  Il  y  a  sur  cette  question  divergence  d'avis. 
[Des  légistes  donnent  la  préférence  à  la  chair  bovine; 
tes  autres  i  la  chair  chameline ,  et ,  de  plus ,  le  chameau , 
ajoutent-ils ,  a  une  quantité  de  chair  plus  considérable. 
Néanmoins  la  préférence  est  généralement  accordée 
à  Tespèce  bovine.  Du  reste,  dans  chacune  des  quatre 
espèces  d'animaux  indiquées,  comme  chez  toutes  les 
autres,  l'ordre  particulier  de  préférence  est  :  le  mâle 
entier,  le  castré,  la  femelle.] 

Le  fidèle  qui  se  propose  de  faire  une  oblation  sacri- 
ficatoire,  —  s'abstiendra  de  se  raser  [ou  tailler,  ou  faire 
tomber]  un  seul  cheveu  ou  un  seul  poil,  et  aussi  de  se 
couper  tes  ongles,  dès  que  le  lo  du  mois  de  zil-h'ed- 
djeh  sera  commencé  [et  même  dès  le  9  de  ce  mois,  si 
le  fidèle  se  propose  de  faire  foblation  le  10];  —  pré- 
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férera  [  comme  plus  méritoire  ]  l'oblation  à  Taumône 
et  à  l'afiranchissement  d'esclaves  [quand  même  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  derniers  actes  serait  plus  dispen- 
dieux];—  égoi^era  lui-même  sa  victime  d'oblatioa. 
[  Cette  dernière  recommandation  regarde  même  la 
femme,  même  lejeune garçon;  car  on  peut  se  faire  con- 
duire la  main  par  un  boucher.  Le  (idèle  qui  est  inapte 
à  tuer  sa  victime  se  tiendra  près  de  celui  qu'il  en  aura 
chargé.  ] 

L'héritier  doit  faire  l'oblalion  sacrifîcatoire  qu'avait 
résolu  d'offrir  le  défunt  dont  il  hérite  [et  les  créanciers 
du  mort  n'ont  rien  à  ai^er  contre  cette  dépense]. 

Le  fidèle  qui  a  immolé  une  victime  oblatoire,  en 
mangera,  en  donnera  en  aumône  aux  pauvres ,  en  ca- 
deau à  ses  amis,  et  tout  cela  selon  son  gré,  sans  pro- 
portions relatives  déterminées.  {Nous  avons  déjà  dit, 
vol.  I",  page  2'jà,  et  note  84,  que  le  jour  des  obla- 
tions,  le  fid^e  mange,  avant  toute  autre  nourriture,  de 
la  chair  de  sa  victime,  et  surtout  du  foie,  etc.) 

Le  moment  le  plus  méritoire  pour  faire  l'oblation 
est  :  —  le  jour  de  la  grande  fête  [à  partir  de  l'instant 
où  l'imâm  a  tué  sa  victime ,  jusqu'au  coucher  du  so- 
leil ;  —  ensuite ,  le  commencement  du  second  jour, 
depuis  l'aurore  jusque  vers  midi  ].  Mais  relativement 
à  cette  question-ci  :  Les  oblations  faites  dans  la  mati- 
née du  troisième  jour  sont-elles  plus  méritoires  aux 
yeux  de  Dieu  que  les  oblations  faites  dans  la  seconde 
partie  du  second  jour  [depuis  midi  jusqu'au  coucher  du 
soleil]  ?  il  y  a  dissentiment  parmi  les  légistes  modernes. 
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[Toutefois le  plus  grand  nombre  préfère,  pour  les  obla- 
ttoDS,  la  Gn  du  second  jour  à  la  matinée  du  troisième 
jour.] 

On  doit  égoi^er  le  petit  que  la  mère  a  mis  bas  au 
moment  où  on  allait  la  tuer.  [Car  il  faisait  partie  inté- 
grante de  la  victime  destinée  au  sacrifice.]  Mais  le 
petit  qui  est  sorti  du  sein  de  sa  mère  après  qu'elle  a 
été  égoi^ée  est  considéré  simplement  comme  une  par- 
tie de  la  victime  égoi^ée  [et  l'oo  suit  la  règle  indiquée 
précédemment]  (section  iv). 

S  3-  Des  choses  blâmables  pour  le  fidèle,  relativement  aux  victimes 
des  oblatîons  simples. 

Il  est  blâmable ,  —  de  tondre  la  laine  ou  la  toison 
des  victimes  destinées  aux  oblations  sacrifîcatoires,  s'il 
ne  reste  pas  assez  de  temps  pour  qu'elle  renaisse  [  en- 
tièrement, ou  à  peu  près  ,]  avant  le  jour  du  sacrifice, 
i  moins  que  le  fidèle  lorsqu'il  a  reçu  ou  acheté  rani- 
mai ,  n'ait  pas  eu  Tintention  ou  la  pensée  de  le  faire 
servir  aux  oblations; —  de  vendre  la  laine  ou  la  toi- 
son des  victimes  destinées  à  l'oblation;  —  de  boire  du 
lait  de  ces  victimes.  [Dans  ces  trois  sortes  de  faits,  le 
fidèle  est  répréhensible  parce  qu'une  fois  que  la  vic- 
time est  destinée  au  sacrifice,  elle  est  consacrée  tout 
entière  à  Dieu.] 

Il  est  blâmable  de  faire  manger  de  la  victime  à  un 
infidèle.  [Car  l'oblation  est  une  œuvre  religieuse  à  la- 
quelle il  ne  peut  participer  en  rien.]  Mais  le  musulman 
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est-il  répréhensible  d'envoyer  k  l'inridèle  une  pai-l  de  la 
chair  de  la  victime,  ou  bien  de  lui  en  faire  uianger, 
quand  l'infidèle  est  dans  la  famille  du  musulman  [ou 
esl,  par  exemple,  son  hôte,  ou  son  esclave,  ou  un  nour- 
risson enfant  d'un  chrétien,  ou  d'un  juif,  ou  d'un  ido- 
lâtre]? Il  y  a  diversité  d'opinions  sur  ce  point  parmi  les 
juristes  modernes.  [  Les  uns  disent  que  le  fait  est  blâ- 
mable, les  autres  sont  d'un  avis  opposé.] 

La  loi  blâme  le  fidèle  :  —  d'acheter  une  victime  à 
un  prix  plus  élevé  qu'elle  ne  vaut  [et  cela  par  esprit 
de  vanité;  mais  si  l'intention  est  d'obtenir  le  mérite 
d'un  meilleur  sacrihce ,  le  fait  est  louable  ;  —  d'égoi^jer, 
par  esprit  d'ostentation ,  un  grand  nombre  de  victimes]; 
—  de  sacrifier  des  victimes  en  oblation,  au  nom  d'un 
mort  [qui  n'avait  exprimé  ni  volonté,  ni  intention  à  ce 
sujet];  — de  faire  des  oblations  [que  ne  prescrit  pas 
la  loi,  ]  telles  que  celles  que  les  Arabes  païens  [avant 
l'islamisme]  offraient  dans  le  mois  de  redjeb  [â  leui* 
dieu,  ou  à  leurs  idoles;  ils  sacrifiaient  alors  un  mouton 
d'un  an,  ou  une  brebis  ;  ils  offraient  encore  le  premier 
né  de  leurs  chamelles  et  de  leurs  brebis,  et  ils  en  man- 
geaient et  en  donnaient  à  leurs  amis]  ;  —  de  substituer 
à  un  animal  qui  allait  être  égorgé  [et  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  destiné  par  avance  à  l'oblation],  un 
autre  animal  de  qualité  et  de  valeur  inférieure,  et  cela 
quand  même  le  premier,  qui  allait  être  égoi^é ,  se  serait 
confondu  et  mêlé  à  d'autres  [dans  un  troupeau  étranger, 
par  exemple,  et  se  serait  perdu  dans  la  masse]. 

Lorsque  les  victimes  d'oblation  sont  égoi^ées  et  sont 
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mêlées  et  confondues  entre  elles,  il  est  permis  à  celui 
qui  a  fait  une  oblation,  de  prendre  une  victime  quelle 
qu'elle  soit,  à  la  place  de  la  sienne.  Tel  est  l'avis  d'un 
juriste  [Tbn-A'bd-es-Sélâm]  autre  que  les  quatre  prin- 
cipaux commentateurs  du  Moudaouéneh. 

Le  droit  d'un  remplaçant  est  légalement  établi  pour 
l'oblationsacrificatoire;  et  cette  oblation  n'est  point  in- 
validée, lorsque  le  fidèle  transmet  ce  droit,  enfermes 
explicites,  à  un  Individu  musulman  qui  même  ne  s'acquit- 
terait pas  de  ses  prières  obligatoires,  et  qui  sacrifierait 
en  son  propre  nom.  [Il  suffit  de  dire  à  cet  individu , 
•  Je  te  chaîne  de  tuer  en  mon  nom  cet  animal ,  ■  ou  : 
'  Ëgoi^e  en  mon  nom  cette  victime.  •]  Le  droit  de  subs- 
titution est  encore  légalement  établi  par  l'habitude  qu'a 
le  fidèle  de  prendre  pour  remplaçant,  par  exemple ,  un 
parent;  s'il  ne  prenait  pas  habituellement  un  parent,  le 
remplacement,  d*après  certains  juristes  modernes,  ne 
serait  pas  valable. 

Si  le  fidèle  qui  égoi^e  pour  soi-même  sa  victime  d'o- 
blation  simple  se  trompe  [et  tue  la  victime  d'un  autre 
fidèle],  Toblation  n'est  valide  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre 
fidèle. 


i  4.  Des  clioses  défendues  au  lidéte  relativement  aux  oblalions  sacri- 
ficatoires  simples  —  La  coniécralion  des  victimes  en  rend  le  sacri- 
lice  obligatoire.  —  Du  partage  des  victimes  à  des  héritier*. 

11  est  défendu,  —  de  rien  vendre  [ou  de  la  chair, 
ou  de  la  peau ,  ou  de  la  toison ,  ou  de  la  laine]  de  l'ani- 
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mal  sacrifié,  lors  même  qu'il  aurait  été  tué  avant  Tof- 
frande  de  l'imâm,  ou  qu'il  aurait  subi  quelque  dété- 
rioration ou  quelque  dommage  dans  le  fait  même  de 
l'immolation  [c'est-à-dire  lors  jnême  encore  qu'il  se 
serait  brisé  un  membre  en  se  débattant  quand  il  a  été 
tué,  ou  qu'il  aurait  été,  par  exemple,  atteint  acciden- 
tellement d'un  coup  de  couteau  dans  Toeil] ,  lors  même 
enfin  qu'il  aurait  présenté  quelque  défectuosité  avant 
l'opération  immolatoire,  ou  qu'il  aurait  eu  quelque 
défectuosité  dont  on  ne  se  serait  pas  aperçu  d'abord  [et 
qui  fut  de  nature  à  le  rendre  inacceptable  pour  l'obla- 
tion  ]  ;  —  ou  de  mettre  l'animal  à  louage  [avant  le  jour 
et  le  moment  du  sacrifice; —  ou  de  céder  i  louage  la 
peau  de  l'animal  après  l'oblation,  etc.]; — ou  d' échan- 
ger [quelque  partie  que  ce  soit  de  l'animal  égoi^é, 
contre  tout  autre  objet].  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
celui  qui  a  reçu  en  aumône  [ou  en  présent,  quelque 
partie  de  la  victime  ;  il  peut  ou  la  vendre,  ou  la  louer, 
ou  l'échanger  contre  quelque  objet  que  ce  soit]. 

Est  illégal  et  entaché  de  nullité,  le  fait  de  vente,  ou 
de  louage,  ou  d'échange  [quand  ce  fait  est  conclu  par  ce- 
lui qui  a  offert  l'oblation].  De  plus ,  le  fidèle  est  obligé  de 
donner  en  aumônes  l'équivalent  de  ta  valeur  [de  la  vente, 
ou  du  louage,  ou  de  l'échange],  dans  le  cas  où  cette 
valeur  n'est  pas  entre  les  mains  de  ce  fidèle,  et  où  un 
autre  individu  a  conclu  l'affaire  [c'est-à-dire  la  vente,  ou 
l'arrangement  de  louage ,  ou  d'échange] ,  avec  l'autorisa- 
tion de  ce  même  fidèle,  ou  bien  si  [n'ayant  pas  l'auto- 
risation susdite]  cet  individu  a  dépensé  la  valeur  en 
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choses  utiles  à  ce  fidèle.  [Il  en  sera  encore  ainsi  quand 
le  fidèle  lui-même  aura  condula  vente,  ou  l'échange, 
ou  le  louage  ;  mais  si  la  valeur  en  nature  est  entre  les 
mains  du  fidèle ,  c'est  celte  valeur  qu'il  donnera  en  au- 
mônes.} Pareillement,  le  fidèle  donnera  en  aumônes 
la  valeur  qu'il  retirera  [de  celui  qui  lui  aura  vendu  l'a- 
nimal,] en  dédommagement  d'un  défaut  qui  cependant 
n'empêche  pas  que  l'animal  ne  puisse  convenablement 
être  sacrifié  en  ohiation.  [Tel  serait  l'animal  qui  aurait 
l'oreille  trouée,  ou  renversée  en  avant  ou  en  arrière]. 

Il  est  de  devoir  canonique ,  —  de  consacrer  les  vic- 
times comme  offrande  à  Dieu  [en  disant,  •  Je  consacre 
à  Dieu  ces  victimes  oblatoires ,  ■•  ou ,  t  C'est  à  Dieu  que 
j'offi*e  en  oblation  cette  victime  >];  —  ou  bien  de  les 
dévouer  simplement  à  l'oblation  sanglante  [en  disant: 
•  J'immole  celte  victime  en  oblation  ■].  Mais  si  quelque 
défectuosité  grave  vient  atteindre  l'animal  avant  qu'il 
soit  consacré  ou  dévoué  à  l'oblation,  il  ne  peut  plus 
servir  de  victime;  alors  le  fidèle  en  dispose  à  son  gré 
[et  ofire  une  autre  oblation.  Si  au  contraire  l'animal 
n'est  atteint  de  défectuosité  qu'après  avoir  été  dévoué 
à  l'oblation,  il  sera  sacrifié]. 

Le  fidèle  disposera  encore  à  son  gré,  de  l'animal 
qu'il  destinait  à  l'oblation  et  qu'il  a  cependant  gardé, 
sans  l'immoler,  jusqu'à  ce  que  fussent  écoulés  les  jours 
de  sacrifice;  mais  cette  conduite  est  coupable. 

Un  des  héritiers  d'un  mort  devra  [lorsqu'il  en  sera 
requis]  faire  [par  la  voie  du  sort]  le  partage  de  ce  que 
le  défunt  avait  destiné  à  l'oblation  sacrificatoire,  quand 
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iiiême  l'immolation  serait  consommée.  [On  préftre  le 
partage  par  la  voie  du  sort,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  reconnaître  simplement  le  droit  de  chaque  héritier; 
le  libre  choix  serait  une  forme  d'acquisition.]  On  ne 
vendra  point,  pour  acquitter  les  dettes  du  défunt,  les 
victimes  qu'il  vient  d'égorger  ou  de  faire  égorçer  avant 
de  mourir.  [Les  créanciers  n'ont  rien  k  prétendre  sur 
ces  victimes.] 

SECTION  VII. 

DE  I.'OBLATION  POUn  LES  NAISSANCES.  OU  DE  L'a'k'Ik'a.  

DB  CEBTAINES  PRATIQUES  BLAmABLES. 

D'après  la  règle  religieuse,  le  fidèle  doit  tuer  comme 
victime  suffisante  pour  l'oblation,  un  seul  animal  [ou 
mouton,  ou  chèvre,  ou  bœuf,  ou  chameau],  le  sep- 
tième jour  de  la  naissance  d'un  enfant  vivant  [quel  que 
soit  le  sexe],  et  pendant  la  durée  de  la  journée  [depuis 
l'aurore  jusqu'au  coucher  du  soleil].  On  ne  compte  pas 
dans  les  sept  jours  le  jour  de  la  naissance,  même  si 
l'enfant  est  né  peu  après  l'aurore.  [L'animal  pour  l'o- 
blation des  naissances  est  fourni  aux  Irais  du  père,  ou 
aux  frais  de  l'orphelin ,  si  cela  est  possible  sans  nuire  Â 
ses  intérêts,  ou  enfin  aux  frais  du  père  esclave,  mais 
seulement  avec  la  permission  de  son  maître.  L'enfant 
doit  avoir  un  nom  avant  le  jour  de  l'octave  de  sa  nais- 
sance.] (29) 

Il  est  de  devoir  religieux  aussi  de  donner  en  aumône 
aux  pauvres  un  poids  d'or  ou  d'ai^ent  égal  au  poids  des 
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cheveux  du  nouveau-né,  [Cette  aumône  se  fait  le  jour 
du  sacrifice,  ou  octave  de  la  naissance,  et  avant  d'égor- 
ger FaDimal  destiné  k  l'oblation.] 

11  est  permis  de  briser  les  os  de  la  victime  [comme 
démenti  donné  à  ta  croyance  des  Arabes  antéislamiques, 
qui  se  contentaient  de  séparer  les  os  en  coupant  seule- 
ment les  articulations,  et  qui  s'imaginaient  que  briser 
les  os  de  la  victime  était  un  acte  ominique  sinistre 
pour  l'avenir  de  l'enfant]. 

11  est  blâmable  —  de  manger  la  victime  en  un  festin 
où  l'on  réunit  de  nombreux  convives  [car  il  y  a  en  cela 
un  oi^eil  ridicule  ;  on  doit  se  contenter  de  la  manger 
en  famille,  ou  avec  quelques  voisins,  en  donner  en  au- 
mônes aux  pauvres,  en  présent  à  quelques  amis];  —  de 
barbouiller  la  tête  de  l'enfant  nouveau-né  avec  le  sang 
de  l'animal  égoi^é;  car  c'est  imiter  les  anciens  Arabes 
d'avant  l'islamisme ,  qui  même  parfois  rasaient  la  tête 
de  l'enfant  encore  barbouillé  du  sang  de  la  victime; 
—  de  circoncire  ou  exciser  le  nouveau-né,  lejotu*  de 
l'oblation  [car  c'e$t  imiter  alors  les  juifs.  Du  reste,  on 
ne  doit  pas  laisser  passer  l'âge  de  dix  ans  sans  circon- 
cire le  garçon,  et  sans  exciser  la  jeune  fille.  Quant  à 
la  circoncision  ou  à  l'excision  de  l'hermaphrodite  in- 
certain, le  mieux  est  d'attendre  que  les  organes  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  prennent  leur  prédominance,  afin  de 
pratiquer  l'opération  sur  ceux  qui  auront  acquis  le  plus 
de  développement]. 
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CHAPITRE  II. 

DES  SERMENTS. 


DV    SBRHENT    BN    GENERAL.    DBS    TBnMBS     QUI     ETABLI33B.NT    OU 

N>BTABLISSBKT  PAS  L'OBUGATION  DU  FAIT  JCRB.  ~~  DES  FORXDLES 
DE  SERVENT  QUI  EIIGENT  OU  BKCLtENT  LA  NECESSITE  D'tNE  EXPIA- 
TION.  DU    SERMENT    SIMPLE,    BT    DU    SBRUENT     IMPLIQUANT     LE 


Le  serment  est  une  déclaration  qui  établit  comme 
positif  et  comme  obligatoire  ce  qui  ne  Tétait  pas.  [Ainsi 
celui  qui  par  serment  déclare  qu'il  ne  parlera  pas  â 
Zeîd,  ou  qu'il  entrera  aujourd'bui  dans  telle  maison,  a 
énoncé  deux  faits  qui  obligent  sa  conscience,  et  les  a 
donnés  comme  positifs,  sous  peine  d'être  paijure.] 

Le  serment  [n'engage  la  conscience  et]  n'a  le  carac- 
tère obligatoire  que  lorsque  l'on  prend  i  témoin,  ou 
le  nom  de  Dieu,  ou  un  des  attributs  de  Dieu,  par 
exemple  [lorsqu'on  adjoint  au  serment  une  des  formules 
que  voici]:  Par  Dieu!  Oh,  pour  Dieu!  Par  la  bénédic- 
tion de  Dieu  1  Par  l'essence  de  Dieu  !  Par  le  Fort!  Par 
sa  Grandeur!  Par  sa  Majesté!  Par  sa  bienveillante 
Bonté!  Par  les  promesses  étemelles  de  la  Providence  ! 
Par  la  Parole  étemelle  ou  le  Verbe!  Par  l'existence 
étemelle  du  K'oran  !  Par  la  sainte  Ecriture  ! 
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Le  fidèle  qui  déclare  qu'en  proDonçant  d'abord  la 
fomiide  ■  Par  Dieu  !  ■  il  a  voulu  simplement  signifier, 
■  Je  mets  en  Dieu  ma  confiance ,  >  et  qu'ensuite  il  s'est 
mis  à  prononcer  les  mots ,  ■  Je  ferai  telle  chose ,  >  sans 
vouloir  leur  donner  le  caractère  de  serment,  ce  fidèle 
est  laissé  à  sa  propre  conscience  [et  est  cru  sur  parole]; 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'individu  exprime 
son  dire  avant  la  formule  de  serment  [car  alors  îl  ap- 
puie ce  dire  sur  le  serment;  comme  dans  ces  mots, 
•  Oui,  par  Dieu!  -ou-  Non,parDieul  >  ce  qui  équivaut, 
par  exemple,  à:  «Je  ferai,  ou  je  ne  ferai  pas  telle  chose, 
je  le  jure  par  Dieul  »  Dans  ce  cas,  si  l'individu  n'agit 
pas  conformément  à  sa  parole ,  il  est  passible  de  l'ex- 
piation du  parjure]. 

Est  encore  obligé  de  satisfaire  à  son  serment  [sous 
peine  de  Texpiatiou  du  parjure],  celui  qui  a  juré  en 
prononçant,  par  exemple,  une  des  formules  :  —  *  Par 
la  Force  [de  Dieu]  I  —  Par  les  promesses  [étemelles 
de  la  Providence]!  —  Par  son  pacte  [le  pacte  de  Dieu 
avec  les  fidèles  croyants]  1  —  Par  ce  que  m'impose  le 
pacte  du  Seigneur!  >  à  moins  que  le  fidèle  [dans  les 
trois  premières  de  ces  quatre  formules]  veuille  indi- 
quer [non  l'essence  et  la  volonté  divine,  mais]  les  mani- 
festations matérielles  et  créées  [que  les  hommes  célè- 
brent dans  funivers;  alors  il  n'y  a  pas  de  caractère  de 
serment]. 

Le  serment  s'établit  encore  par  l'énoncé  de  ces  mots  : 
—  ■  Je  jure,  ou,  je  proteste  que,  ou,  je  certifie  que,  ■ 
avec  l'intention  implicite  de  dire  :  •  Par  Dieu  !  •  — 
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—  Je  suis  décidé  à...,  ■  mais  en  ajoutaot  expressément  : 
••  Far  Dieu  1  ■  Quanl  k  la  valeur  de  ■  Je  m'engage  à . . .  ■  [en 
tant  qu'expression  qui  formule  ime  obligation  comme 
serment],  il  y  a  deux  opinions  contradictoires. 

Le  caractère  de  serment  n'est  point  constitué  par 
ces  mots  :  —  ■  Tu  as  ma  promesse  ;  — je  te  donne  ma 
parole. .  .  .  — je  m'engage  envers  toi ,  par  Dieu  !  à ... . 

—  Dieu  m'est  témoin  que  ;  —  Dieu  m'est  garant  que; 

—  par  le  Prophète  !  —  par  la  Ka'ba  !  —  par  la  créa- 
tion [c'est-à-dire  :  par  le  ciel  et  la  terre]!  —  par  les 
bienfaits  et  par  les  promesses  de  Dieu  !  [ — par  le  Créa- 
teur !  —  par  celui  qui  donne  à  tous  1  —  par  celui  qui 
donne  la  vie  et  la  moit!]  —  plutôt  être  juif  [ou  chré- 
tien, ou  apostat,  ou  idolâtre,  ou  antimusulman,]  que 
de  faire  ou  dire  telle  chose  !  •  Enfin  il  n'y  a  pas  de 
serment  à  assurer  une  chose  par  ces  mots ,  •  Je  met- 
trais ma  main  au  feu,  ■  si  rien  ne  prouve  et  ne  démontre 
que  ce  que  l'on  veut  certifier  par  ces  paroles  doit  ou 
a  dû  avoir  lieu,  car  elles  entraînent  toujours  avec  elles 
un  doute,  ou  seulement  une  probabilité  [non  une  cer- 
titude]; on  devra  demander  pardon  à  Dieu  [lorsqu'on 
aura  prononcé  le  jurement:  -Je  mettrais  ma  main  au 
feu!...  •  ou  bien  ■  Plutôt  être  juif!...  »] 

Le  fidèle  qui  jure  par  le  dieu  O'zza  [ou  par  le  dieu 
Làt,  divinités  des  Arabes  antéislamiques] ,  et  qui,  par 
ce  nom,  a  pensé  indiquer  quelque  chose  de  grand,  a 
forfait  è  la  foi  islamique  [et  doit  demander  le  pardon 
de  son  crime,  sinon  il  sera  mis  à  mort;  mais  s'il  n'n 
voulu  que  prononcer  une  simple  forme  de  jurement. 


>v  Google 


U.  — JURISPRUDENCE  CIVILE.  183 

bans  ridée  de  divinité  jadis  adorée,  il  n'a  fait  qu'un 
péché.  Faire  serment  par  les  anciens  prophètes,  les 
patriarches,  le  Messie,  est  aussi  un  crime]. 

Un  jurement  inconsidéré  et  portant  sur  une  erreur 
involontaire  relativement  à  un  fait  que  l'on  croit  certain 
et  qui  ensuite  est  reconnu  comme  erroné  et  inexact, 
n'entraîne  pas  l'expiation.  [Tel  est  le  cas  où  un  indi- 
vidu dirait,  «Je  vous  jure  que  Zeîd  n'est  pas  venu,  • 
et  où  le  contraire  serait  ensuite  prouvé.}  Le  jurement 
par  erreur  ou  persuasion  fausse  reste  également  md, 
s'il  a  été  fait  sans  prendre  à  témoin  le  nom  de  Dieu. 

On  n'encourt  pas  non  plus  d'expiation  pour  un  ser- 
ment accompagné  du  correctif  conditionnel  •  s'il  plail  à 
Dieu!  ■  pourvu  que  l'on  ait  réellement  en  vue  l'appli- 
cation de  ce  correctif  [k  la  promesse  ou  au  jurement]. 
Il  eu  est  de  même  dans  l'emploi  de  ce  correctif,  •  A 
moins  cependant  que  Dieu  veuille,  ou,  décide,  ou,  en 
juge  autrement;  »  tel  est  l'avis  d'Ihn-Rouchd.  Du  reste, 
l'efficacité  ou  l'influence  des  termes  de  réticence  ou  des 
correctifs  analogues  à  ■  h  moins  que  ■  [tels  que  ceux-ci  : 
•  excepté,  hormis,  si  toutefois,  à  condition  que,  etc.  •] 
est  la  même  dans  tous  les  jurements  ou  serments,  mais 
sous  la  quadruple  condition, —  i"  que  le  correctif  ou 
le  mot  de  la  réticence  soit  immédiatement  prononcé 
à  la  suite  du  serment,  à  moins  qu'une  circonstance  in- 
cidente, imprévue  et  forcée  [comme  un  étemument, 
un  bâillement  involontaire,  une  secousse  ou  une  quînle 
de  toux,]  ne  sépare  ce  correctif  et  le  serment  [ce  qui, 
du  reste,  ne  change  rien  à  la  valeur  du  serment  indi- 
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que  ici;]  —  a"  que  Ton  ait  l'intention  expresse  d'ap- 
pliquer le  sens  du  correctif  au  jurement  ;  —  3°  que  ce 
correctif  rentre  réellement  dans  la  forme  du  serment 
que  l'oD  veut  faire  ;  —  4"  que  ce  correctif  soit  articulé 
dans  le  serment  exprimé,  fût-<e  même  à  voix  basse  et 
insaisissable,  mais  prononcé  avec  mouvement  de  la 
langue.  Toutefois,  cette  quatrième  condition  n'est  point 
exigée  pour  le  serment  [avec  restriction  ou  réserve  im- 
pbcite  et  mentale ,  c'est-à-dire  pour  le  serment  ou  ju- 
rement] dans  lequel  le  fidèle  exclut  tout  d'abord  de 
son  serment  [et  aussitôt  qu'il  a  l'intention  ou  le  des- 
sein de  le  formuler]  une  partie  [de  ce  qu'il  paraît,  au 
premier  moment,  vouloir  comprendre  dans  ce  ser- 
ment]; tel  est  le  serment  d'un  individu  qui  tout  d'a- 
bord pourrait  penser  à  l'appliquer  à  sa  femme  :  *  Je  jure 
de  m'abstenir  de  ce  dont  il  m'est  permis  d'user  ■  [et 
qui,  ayant  dans  sa  pensée  le  correctif  ■  excepté  de  ma 
femme,  >  ajoute  aussitôt:  >  Certes,  je  ne  parlerai  pas 
k  Zeîd.  •  Dans  ce  cas,  cet  individu  u'a  pas  d'expiation 
i  subir,  bien  qu'il  ait  parié  k  Zeîd,  et  bien  qu'il  ne  re- 
nonce pas  k  cobabiter  avec  sa  femme.  Car  ce  dernier 
serment  d'abstinence  a  cbangé  dans  sa  généralité  ab- 
solue, et  le  but  spécial  de  ne  pas  parier  à  Zeîd  n'a  pas 
besoin  de  la  solennité  de  principe  qui  compose  la  pre- 
mière partie  des  paroles  prononcées].  Cette  forme  de 
serment  est  de  l'espèce  des  propositions  générales  qui 
ont  pour  but  un  fait  exceptionnel.  [Dans  ces  proposi- 
tions, le  fait  général  n'est  indiqué  que  pour  détermi- 
ner et  signaler  un  fait  spécial,  comme  dans  ces  mots: 
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•  Toute  l'assemblée  se  lève,  excepté  Zeîd.  •  L'exception 
ici  appelle  l'attention  sur  Zeid  en  particulier.] 

La  loi  condamne  à  l'expiation  :  —  celui  qui  jure  de 
se  soumettre  à  une  œuvre  votive  indéterminée  [s'il  fait 
ounefaitpastellechose.etqui  la  fait  ou  ne  la  fait  pas; 
lorsqu'il  dit,  par  exemple,  ■  Si  je  fais  telle  chose,  je 
jure  d'accomplir  comme  vœu  une  œuvre  ou  ime  pra- 
tique de  dévotioD,  >  et  qu'il  fait  cette  chose  ;  mais  quand 
l'individu  a  déterminé  son  vœu ,  tel  qu'une  aumône , 
il  sera  obligé  de  le  remplir  et  il  ne  subira  pas  l'expia- 
tion];—  celui  qui  promet  de  s'astreindre  aux  consé- 
quences du  serment  ou  bien  de  subir  l'expiation  du 
parjure  [s'il  fait  telle  chose  et  que,  en  effet,  il  la  fasse, 
ou,  s'il  ne  fait  pas  telle  chose,  et  que,  en  effet,  il  ne 
la  fasse  pas;  comme  lorsqu'il  dit,  ■  Si  je  fais  tel  acte, 
que  je  sois  soumis  à  expier  un  serment ,  »  ou  bien ,  «  que 
je  sois  obligé  de  subir  l'expiation  du  parjure  ■]  ;  —  celui 
qui  engage  sa  conscience  par  le  serment  simple  [précisé 
dans  son  fait  et  dans  son  temps  d'exécution,  et]  sous 
une  forme  [  affirmative  ou  négative  ]  telle  que  :  •  Si  je 
fais  telle  chose,  »  ou,  •  Je  ne  ferai  pas  telle  chose,  •  [par 
exemple,  lorsque  l'on  dit,  ■  Si  je  fais  telle  chose  au- 
jourd'hui, je  me  soumets  à  l'expiation  du  serment,  • 
ou  bien,  ■  Par  Dieu,  je  ne  ferai  pas  telle  chose  aujour- 
d'hui; ■  quand  on  fait  la  chose  indiquée,  on  doit  se 
soumettre  à  l'expiation];  —  Celui  qui  engage  sa  con- 
science parie  serment  impliquant  le  parjure,  et  sousime 
formule  telle  que,  «Je  ferai  telle  chose,  *  ou  bien  , 
<  Si  je  ne  fais  pas  telle  chose,  •  car  l'individu  reste 
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toujours  dans  la  coodilion  de  pariiu-e ,  s'il  n'a  pas  fixé 
d'époque  pom-  l'acconiplissement  du  serment.  [Tel  se- 
rait le  cas  où  te  fidèle  aurait  dit ,  •  Par  Dieu  ,  je  jure 
de  manger  de  tel  mets,  >  ou  bien  :  >  Si  je  ne  mange  pas 
de  tel  mets,  je  subirai  l'expiation.  ■  L'individu  alors,  s'il 
ne  mange  pas  du  mets  indiqué,  avant  que  ce  mets 
n'existe  plus,  doit  subir  l'expiation,  car  il  reste  sous 
l'obligation  d'un  serment  qu'il  ne  peut  plus  accomplir. 
Du  reste ,  le  serment  appelé  serment  simple  est  celxii  qui 
n'oblige  pas  au  fait  exprimé  ;  il  n'y  a  parjure  que  quand 
le  fait  juré  est  exécuté  ;  jusque-là  le  fidèle  n'est  nulle- 
ment sous  la  nécessité  d'agir.  Le  serment  impliquant  te 
parjure  eiige  absolument  que  ce  que  jure  le  fidèle  soit 
accompli  tel  que  l'a  énoncé  le  serment;  ce  n'est  qu'après 
cet  accomplissement  que  la  conscience  du  fidèle  est 
libre;  dans  le  serment  simple  et  précisé  dans  ses  li- 
mites, elle  n'est  point  engagée  à  l'avance.] 

SECTION  IL 

DES  EXPIATIONS  POUR  LES  SERMENTS  PARilTHÉS  OV  INACCOMPLIS. 


SI.  De  la  nature  des  expiations.  — Circonntances  qui  rendent  une 
expiation  insuffisanle,  ou  qui  la  modifient. 

L'expiation  [des  serments  parjurés  ou  inaccomplis] 
consiste , 

1" — Adonner  à  dix  pauvres  ou  indigents  [musulmans 
et  de  condition  libre] ,  chacun  un  moudd  [de  nourritures 
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telles  que  l'on  en  donne  aux  pauvres  à  la  fête  du  fit'r 
ou  cessation  du  jeûne  de  ramad'àn;  ces  dix  moudd 
ne  doivent  point  être  distribués  à  plus  ou  moins  de  dix 
indigents].  Partout  ailleurs  qu'à  Médine  il  convient 
d'augmenter  de  la  moitié  ou  d'im  tiers  [selon  les  moyens 
du  fidèle]  cette  aumône  eipiatoire.  [Les  Médinois sont 
exceptés  de  ce  dernier  devoir  de  convenance ,  à  cause 
de  leur  peu  d'aisance  et  de  leur  extrême  sobriété.] 

On  peut  donner  fà  chacun  des  dix  pauvres]  deux  rit'l 
ou  rot'l  de  pain  [ce  qui  représente  le  moudd  de  grains, 
car  le  rot'l  indiqué  ici  est  celui  de  Bagdad  et  est  un  peu 
plus  faible  que  celui  d'Egypte.  11  est  méritoire  de  don- 
ner ce  pain]  avec  quelque  autre  nourriture  [telle  que 
de  la  viande,  ou  du  lait,  ou  des  légumes,  ou  de  Thuile, 
ou  des  légumes  secs,  bien  que  le  principe  textuel  de 
la  loi  soit  de  donner  le  pain  seul]; — on  peut  aussi 
servir  ou  donner  à  dix  pauvres  de  quoi  manger  k  sa- 
tiété [aux  deux  repas  d'un  jour,  dîner  et  souper,  que 
ces  pauvres  mangent  ensemble  ou  séparément,  le  même 
jour  ou  en  deux  jours  différents,  qu'ils  mangent  cha- 
cun plus  ou  moins  d'un  moudd,  etc.  mais  il  faut  que 
ce  soient  les  mêmes  pauvres  qui  mangent  les  deux 
repas]. 

2°  —  Ou  bien,  k  donner  à  dix  pauvres,  chacun  un 
vêtement  à  chaque  homme,  un  taùb  ou  sorte  de  pallium 
en  forme  de  blouse,  à  chaque  femme,  unechemiseet  un 
kkimdr  (^<'),  quand  même  ces  sortes  de  vêtements  seraient 
de  qualité  inférieure  à  celle  des  vêtements  ordinaires 
et  communs  de  la  famille  du  Hdèle  [qui  fait  l'aumône 
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expiatoire].  Ces  vêtements  seront  de  même  longueur  et 
de  même  ampleur,  soit  qu'on  les  donne  pour  des  en- 
fants même  encore  à  la  mamelle ,  soit  qu'on  les  donne 
pour  des  adultes. 

3°  —  Ou  bien,  à  afirancbir  un  esclave,  de  même 
que  dans  le  cas  d'assimilation  injurieuse.  (Voy.  vol.  11, 
chap.  VII,  sect.  ii,  S  a.) 

4""  —  Enfin ,  à  jeûner  trois  jours  [si  l'on  ne  peut  s'ac- 
quitter par  un  des  trois  moyens  expiatoires  précédents]. 

L'expiation  est  insu£Qsante  et  inadmissible ,  —  lors- 
qu'elle a  lieu  par  voie  de  mélange  [par  exemple,  si  le 
fidèle  donne  de  la  nourriture  à  cinq  pauvres,  et  des 
vêtements  à  cinq  autres  ;  l'expiation  doit  être  par  voie 
homogène]  ;  —  lorsque  l'aumône  a  été  répartie  en 
portions  surabondantes,  ou  redoublées,  k  un  nombre 
de  pauvres  [moindre  de  dix;  comme  si  Ton  donnait 
les  moudd  de  nourritures  ou  grains,  ou  les  dix  vête- 
ments ,  k  cinq  pauvres]  ;  — lorsque  l'aumône  est  en  moins 
à  chaque  indigent,  comme  si  l'on  donnait  à  vingt  pauvres, 
chacun  un  demi-moudd.  L'expiation,  d'abord  incomplète 
[soit  relativement  au  nombre  des  pauvres,  soit  relati- 
vement à  la  quantité  donnée  â  chacun  d'eux],  sera  va- 
lable, si  on  la  complète  [en  donnant  à  d'autres  pauvres 
jusqu'à  concurrence  de  dix,  ou  en  donnant  à  chaciui 
des  dix,  la  quantité  qu^it  doit  recevoir].  Mais,  dans  ce 
cas,  faut-il  [pour  que  le  complément  par  la  quantité 
soit  bon  et  valable,]  que  le  pauvre  ait  encore  quelque 
chose  de  ce  qu'il  a  déjÂ  reçu?  Il  y  a  sur  cette  question 
deux  dires  contradictoires  {tâouîlân). 
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[Dans  le  cas  de  répartition  surabondante,  ou  redou- 
blée ,  à  moins  de  dix  pauvres,  et  aussi  dans  le  cas  de  ré- 
partition en  portions  moindres  que  ne  le  veut  la  loi ,  à 
un  nombre  de  pauvres  au  delà  de  dix,]  le  ttdèle  peut 
retirer  ce  qu'il  a  donné  en  plus  aux  uns,  ou  en  moins 
aux  autres,  si  toutefois  ce  fidèle  leur  a  indiqué  que 
son  aumône  était  une  œuvre  expiatoire  [pour  im  ser^ 
ment  inaccompli ,  et  si  ce  qui  a  été  distribué  en  aumône 
est  encore  à  la  disposition  et  entre  les  mains  des  pauvres 
qui  l'ont  reçu]  ;  mais  dans  le  second  cas  [c'est-à-dire 
quand  i'aumône  expiatoire  a  été  distribuée  à  plus  de 
dix  pauvres],  c'est  par  la  voie  du  sort  seulement  que 
le  fidèle  retirera  la  part  de  tel  ou  tel.  [Car  tous  ces 
pauvres  ont  im  droit  égal  au  partage  de  l'aumône.] 

Il  est  permis  de  donner  aux  mêmes  pauvres  [à  un 
ou  à  plusieurs  des  mêmes  pauvres  qui  ont  déjà  parti- 
cipé à  une  première  aumône  expiatoire]  une  part  d'une 
nouvelle  aumône  pour  un  autre  serment  inaccompli, 
lorsque  la  première  aumône  a  été  distribuée  avant  que 
ne  fut  due  la  seconde;  sinon  [c'est-à-dire  si  la  première 
aumône  a  été  distribuée  après  que  la  seconde  était  déjà 
due],  la  loi  désapprouve  la  distribution  de  la  seconde 
à  des  pauvres  qui  ont  déjà  reçu  la  première,  et  cela 
quand  bien  même  les  deux  aumônes  expiatoires  [dif- 
féreraient de  motif  et]  seraient  l'une  pour  un  serment 
inaccompli,  l'autre  pour  ime  assimilation  injurieuse.  Il 
n'est  nullement  contraire  à  la  loi ,  d'acquitter  l'expia- 
tion d'un  serment,  avant  même  que  le  fidèle  soit  de- 
venu réellement  coupable  de  parjure  [excepté  lorsqu'il 
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s'agit  de  répudiation,  ou  de  raffranchissenienl  d'un  es- 
clave]. 

Pour  tout  serment  inaccompli  ou  parjuré,  l'expia- 
tion est  imprescriptible ,  excepté  pour  le  serment  simple 
que  le  fîdèle  malgré  lui  a  été  forcé  d'enfreindre.  [Ainsi 
le  fidèle  qui  a  juré  de  ne  pas  aller  au  bain  dans  la 
journée ,  et  qui ,  par  circonstance ,  a  été  obligé  d'y  aller, 
n'a  pas  d'expiation  à  subir.] 

Dans  le  cas  où  le  fidèle  a  dit  :  ■  Que  je  sois  condemoè 
i  ce  que  l'on  peut  exiger  de  plus  grave  d'un  bomme 
[si  je  De  rentre  pas  à  la  maison ,  •  par  exemple ,  et  que 
ce  fidèle  n'y  rentre  pas],  il  sera  obligé  [pourvu  toute- 
fois qu'il  n'ait  ptts  eu  l'idée  de  telle  ou  telle  satisfaction 
expiatoire  en  particulier]  à  répudier  par  trois  toutes 
les  femmes  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a  prononcé 
le  serment,  k  aRranchir  tous  les  esclaves  qu'il  avait  è 
ce  même  moment,  à  donner  en  aumônes  le  tiers  de  ce 
qu'il  possédait  en  biens  lors  du  serment  ià  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  des  pertes ,  et  alors  on  ne  donne  que  le 
tiers  de  ce  qui  reste],  à  aller  à  pied  à  la  Mekke  faire 
[non  pas  un  o'mra,  mais]  un  pèlerinage,  à  se  soumettre 
à  l'expiation  légale  pour  un  serment  violé.  Le  fidèle  qui 
ajouterait  à  l'énoncé  du  serment  précédent,  ■  Et  que 
tous  lessermentsretombent  à  ma  charge,  «  [c'est-à-dire, 
«...  et  que  j'encoure  toutes  les  expiations  de  tous  tes 
serments  violés ,  si  je  ne  rentre  pas  à  la  maison ,  ■  par 
exempte,]  serait  obligé,  en  surplus,  de  jeûner  une  an- 
née entière;  toutefois  ce  jeune  d'une  année  ne  serait 
obligatoire  que  si  ce  genre  de  serment  était  passé  en 
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habitude  dans  te  pays  où  réside  le  fidèle.  Mais  devrait- 
on  encore  se  soumettre  aux  deux  mois  de  jeûne  que 
comporte  l'expiation  d'une  assimilation  injurieuse?  Il 
y  a  sur  ce  point  divei^ence  d'opinions  [téreddoud)  piimi 
les  juristes  modernes. 

Quant  au  sermenl  par  lequel  un  fidèle  s'impose  [en 
cas  de  violation]  de  s'abstenir,  comme  de  choses  dé- 
fendues, des  choses  qui  sont  permises  [telles  que  l'u- 
sage de  telle  nourriture,  de  tel  vêtement,  etc.],  ce  ser- 
ment est  inconsidéré  et  illusoire,  excepté  cependant 
lorsqu'il  a  trait  à  ime  femme  légitime ,  non  à  une  con- 
cubine. [Car  il  n'y  a  que  la  femme  légitime  que  la  loi 
divine  ait  permis  à  l'homme  de  replacer,  s'il  le  veut, 
au  nombre  des  choses  dont  il  lui  plait  de  continuer,  ou 
d'interrompre,  ou  de  ne  pas  commencer  l'usage,  même 
après  le  mariage  contracté.  Le  divorce  et  la  répudiation 
sont  les  seules  voies  laissées  à  l'homme  pour  se  rendre 
prohibée  la  femme  qui  lui  était  permise.  Il  peut  affran- 
chir, mais  non  répudier  une  concubine,  puisqu'il  n'y 
a  pas  d'union  conjugale  contractée.  Relativement  aux 
nourritures,  vêtements,  etc.  Dieu  seul  établit  que  telle 
ou  telle  de  ces  choses  est  et  doit  être  défendue  ou  per- 
mise. L'homme  n'a  pas  le  droit,  même  pour  un  moment, 
d'en  placer  aucune  dans  les  prohibitions  on  les  non 
prohibitions.] 

a  2.  De«  cas  d'expiations  répétas. 

L'expiation  doit  être  répétée,  —  pour  la  violation 
d'un  serment  qui  a  été  énoncé  de  manière  que,  d'après 
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la  pensée  du  fidèle,  la  violation  se  renouvelle  [par 
exemple ,  lorsque  le  fidèle  en  jurant  de  ne  pas  parler 
à  Zeîd ,  a  eu  la  pensée  que  toutes  les  fois  qu^il  lui  par- 
lerait, le  serment  serait  violé  ;  ou  bieu  lorsque  le  fidèle 
ayant  juré  de  ne  pas  parler  à  Zeîd  pendant  dix  jours, 
lui  a  parlé  plusieurs  fois];  —  ou  pour  un  acte  connu 
et  fixé,  tel  que  la  prière  ouitr  que  Ton  a  fait  serment 
de  ne  pas  omettre  [à  son  heiu-e  légale,  pendant  un 
nombre  de  jours  déterminé];  —  ou  pour  im  serment 
parjuré  dont  on  s'est  proposé  d'expier  la  violation  [en  cas 
où  elle  aurait  lieu]  par  tant  d'expiations  ;  —  ou  pour  la 
violation  d'im  serment  dans  lequel  on  a  dit  [à  une  per- 
sonne] ,  «Non,  ■  et  [ensuite  à  une  autre  personne], 
*  Non  ■  [par  exemple,  quand  im  fidèle  dit,  ■  Non,  par 
Dieu  I  je  ne  vendrai  rien  à  Zeîd  ;  >  et  qu'aussitôt  se  pré- 
sente O'mar,  à  qui  le  fidèle  dit,  ■  Ni  à  toi  non  plus,  par 
Dieu!  je  ne  te  vendrai  rien;  ■  ce  fidèle,  s'il  vend  néan- 
moins  quelque  chose  à  Zeîd  et  à  O'mar,  ou  à  l'un  des 
deux  seulement,  doit  se  soumettre  à  deux  expiations; 
mais  si  le  fidèle  a  dit,  en  une  seule  phrase,  et  simple- 
ment par  forme  d'affirmation  plus  résolue ,  •  Je  ne  ven- 
drai rien,  par  Dieu  1  ni  à  Zeîd,  ni  à  O'mar,  ■  et  que  ce- 
pendant il  vende  quelque  chose  à  l'un  d'eux,  ou  à  tous 
les  deux ,  il  n'y  a  qu'une  expiation  à  subir]  ;  —  ou  pour 
la  violation  d'un  serment  dans  lequel  le  fidèle  avait 
juré  d'accomplir  certainement  son  serment  [car  alors 
une  expiation  est  pour  le  serment  violé,  et  l'autre  est 
poiu  avoir  juré  que  le  serment  ne  serait  pas  violé]; 
—  ou  pour  la  violation  d'un  serment  ainsi  conçu  ,  •  Par 
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le  K'oran,  et  par  la  sainte  écriture,  et  par  le  livre  saint, 
je  jure  [  de  faire  telle  chose  ;  »  il  y  a  alors  trois  expia- 
tions à  subir,  <i  moins  que  le  fidèle  n'ait  voulu  sim- 
plement que  donner  une  expression  plus  aifirmative]  ; 

—  ou  pour  la  violation  d'un  serment  dont  les  termes 
indiquaient  explicitement  un  certain  nombre  d'expia- 
tions [comme  lorsque  le  fidèle  a  dit,  ■  Si  je  fais  telle 
chose,  je  m'engage  à  m'acquitter  de  trois  expiations;  • 
la  violation  du  serment  exige  alors  trois  expiations]; 

—  ou  pour  rinfraction  du  serment  exprimé  par  [cette 
condition  multiple] ,  ■  Toutes  les  fois  que,  •  ou,  ■  aussi 
souvent  que  [je  ferai  telle  chose ,  je  me  soumettrai  k 
une  expiation.  •  A  chaque  violation  de  cette  sorte  de 
serment,  le  fidèle  devra  s'acquitter  d'une  expiation]. 

Mais  il  n'y  a  plus  Ueu  à  répéter  l'expiation,  dans  le 
cas  où  Ton  a  violé  le  serment  dont  la  condition  d'ob- 
servation était  établie  —  setdement  sur  lorsque  [ou 
quand,  ou  si;  il  ne  peut  y  avoir  là  qu\me  seule  viola- 
tion et  dès  lors  une  seule  expiation];  —  ou  sur  les 
mots  •  Par  Dieu!  •  prononcés  d'abord  une  fois,  puis  ré- 
pétés [pour  le  même  fait,  même  en  présence  d'autres 
personnes;  comme  si  le  fidèle  disait,  ■  Par  Dieu!  je  ne 
ferai  pas  telle  chose.  °  et  qu'il  dit  de  nouveau  dans 
une  autre  assemblée ,  •  Par  Dieu  1  je  ne  ferai  pas  telle 
chose  ;  *  le  fidèle  qui ,  malgré  ces  deux  affirmations  iden- 
tiques, viole  son  serment,  n'est  tenu  qu'à  une  expia- 
tion], eût-il  même  eu  la  pensée  de  s'engager  à  deux 
expiations; — ou  sur  les  mots,  «Je  jure  par  le  K'oran, 
et  par  le  Pentateuque,  et  par  l'Evangile  [de  faire  telle 
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chose  ;  ■  la  violation  de  ce  serment,  bien  t[u'a[^yé  sur 
trois  bases  de  jureinenl ,  ne  comporte  qu'une  expiation]; 
—  ou  siu"  [un  énoncé  en  deux  sortes  de  serment  qui 
rentrent  Tune  dans  l'autre,  tel  que],  ■  Par  Dieu!  je  ne 
parlerai  pas  à  un  tel  demain ,  •  et  ensuite  on  ajoute  : 
>  Par  Dieu  non!  je  ne  lui  parlerai  pas  demain.  «"[Si  le 
fidèle  parle  le  lendemain  à  l'individu  désigné,  il  n'y  a 
à  subir  qu'une  expiation.  Mais  le  6dèle  qui  dirait ,  •  Par 
Dieu!  je  ne  parlerai  pas  à  un  tel  demain,  ■  et  ensuite, 
•  Je  ne  lui  parlerai  ni  demain  ni  après-demain,  >  et  qui 
parlerait  le  lendemain  à  l'individu  en  question,  serait 
obligé  de  se  soumettre  à  deux  expiations  ;  car  la  se- 
conde partie  du  serment  ne  rentre  pas  tout  entière  dans 
la  première.] 

SECTION  m. 

DES  CINQ  CIRCONSTANCeS  BBLATIVBS  At  CAI 
ET  AUX  CONSÉQUENCES  DU 


)"  L'intention.  C'est  d'après  l'intention  seule  que  se 
spécifie  [sous  le  rapport  de  la  valeur  légale  et  execu- 
tive] ce  à  quoi  oblige  le  serment,  lorsque  cette  inten- 
tion est  en  désaccord  ou  en  opposition  avec  le  sens 
ipparent  [et  l'ensemble  des  mots  exprimant  l'énoncé 
du  serment].  C'est  encore  d'après  l'intention  seule  que 
se  détermine  et  se  précise  ce  à  quoi  oblige  le  serment, 
lorsqu'elle  est  exactement  conforme  au  sens  apparent 
des  mots  [qui  composent  l'énoncé  du  serment.  L'inten- 
tion ou  spécialise ,  ou  détermine  la  portée  et  la  valeur 
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(le  tous  les  serments] ,  soit  que  I'oq  jure  par  le  nom  de 
Dieu  [ou  par  ua  attribut  divin],  soit  que  le  serment 
[s'il  vient  à  être  violé]  entraîne  la  répudiation  [ou  bien 
l'afiraDchissement  d'un  esclave  désigné,  etc.]. 

Ainsi ,  c'est  d'après  rintenlion  que  se  spécifierait  ce 
à  quoi  obligerait  le  serment  d'un  fidèle  qui  aurait  juré 
de  ne  pas  contracter  de  nouveau  maiiage  tant  que  sa 
Femme  actuelle  vivrait  [et  qui  aurait  dit  que,  s'il  con- 
tractait une  autre  alliance,  la  nouvelle  femme  se  trou- 
vait répudiée  à  l'avance.  L'intention  de  ce  fidèle  ferait 
loi ,  s'il  avait  ensuite  répudié  sa  première  femme  et  en 
avait  pris  une  autre ,  et  s'il  déclarait  que  les  mots ,  ■  Tant 
qu'elle  vivrait ,  •  n'avaient  pour  lui  d'autre  sens  que 
celui-ci,  ■  Tant  que  cette  femme  vivrait  sous  ma  dépen- 
dance maritale ,  •  sens  que  n'exclut  pas  d'ailleiurs  l'éten- 
due possible  de  l'expression  employée  pour  l'énoncé  du 
serment]. 

C'est  encore  d'après  fintention  que  l'on  spécifie  [et 
détermine  ce  à  quoi  oblige  le  serment  ],  lorsqu'elle  n'est 
pas  d'accord  avec  le  sens  apparent  de  fexpression  em- 
ployée ,  comme  dans  le  cas  où  un  fidèle  ferait  serment , 
—  de  ne  pas  manger  de  graisse,  et  aurait  eu  l'inten- 
tion de  ne  pas  manger  de  la  graisse  de  mouton  seu- 
lement ;  —  ou  de  ne  pas  parier  à  im  tel  individu  [  et 
aurait  eti  l'intention  de  ne  pas  parier  è  cet  individu, 
seulement  pendant  un  mois];  —  ou  de  ne  pas  vendre 
[ou  acheter]  tel  esclave,  ou  de  ne  pas  le  frapper,  et 
aurait  chai|;é  im  autre  fidèle  de  vendre  [ou  d'acheter], 
ou  de  frapper  fesclave.  [  Il  n'y  a  pas  violation  de  ser- 
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ment,  si  le  fidèle  a  eu  Tintention  de  ne  pas  vendre,  ou 
de  ne  pas  acheter,  ou  de  ne  pas  battre  par  lui-même, 
l'esclave.] 

Toutefois,  l'intention  qui  n'est  pas  d'accord  avec  le 
sens  apparent  [de  l'énoncé  verbal  du  serment]  ne  s'ac- 
cepte plus  [pour  spécifier  ce  à  quoi  le  serment  oblige] 
dans  les  questions  déférées  aux  tribunaux,  avec  preuves 
ou  témoignages,  et  rela(ives  à  la  répudiation,  ou  à  l'af- 
frauchissemcnt  d'un  esclave  désigné ,  —  ou  relatives  aux 
affaires  judiciaires  dans  lesquelles  on  appelle  le  fidèle 
à  jurer,  pour  la  constatation  de  la  vérité.  [C'est  alors  l'é- 
noncé du  serment  qui  fait  foi  et  qui  établit  le  parjure  si 
les  paroles  du  fidèle  sont  en  opposition  ou  en  désaccord 
avec  son  intention.  Tel  serait  le  cas  de  celui  qui ,  appelé 
À  jurer  relativement  à  un  dépôt  qu'il  aurait  reçu  et  qu'il 
aurait  renié,  le  nierait  encore  avec  serment,  tout  en  vou- 
lant iotentionnellemeot  parler  d'un  dépôt  récent  et  non 
de  celui  dont  il  est  question.]  On  n'accepterait  pas  non 
plus  [comme  valable],  même  dans  une  simple  consulta- 
tion légale  [et à  plus  forte  raison  devant  les  tribimaux], 
la  déposition  de  celui  qui  déclarerait — avoir  voulu  par- 
ler d'une  femme  ou  d'une  concubine  morte ,  lorsqu'il  a 
dit  à  sa  femme,  ■  Je  te  répudie,  ■  ou  à  sa  concubine, 
•  Je  t'affranchis;  »  — ou  avoir  voulu  mentir,  lorsqu'il  a 
dit  :  ■  Que  ma  femme  me  soit  désormais  défendue.  ■ 

2"  Les  causes  occasionnelles.  C'est  encore  d'après 
les  causes  occasionnelles  qui  ont  déterminé  k  faire  un 
serment,  que  se  spécifie  ce  k  quoi  est  obligé  le  fidèle 
[lorsque  ce  fidèle  n'a  pas  bien  précisé  son  intention  en 
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jurant,  ou  bien  a  oublié  quelle  elle  était.  Ainsi  un  in- 
dividu à  qui  Ton  assure  que  la  viande  de  bœuf  est  nui- 
sible, et  qui  fait  serment  de  ne  plus  manger  de  viande , 
ne  violera  pas  son  serment  parce  qu'il  mangera  de  la 
viande  de  mouton,  ou  de  la  volaille;  car  il  est  évident 
que  cet  individu  n'a  voulu  renoncer  qu'à  l'usage  de  la 
viande  de  bœuf  comme  étant  nuisible]. 

3"  L'EXTENSION  DE  L'ACCEPTION  NATURELLE  DES  TERMES. 
L'extension  naturelle  du  sens  des  termes  [qui  expriment 
le  but  du  serment]  sert  [à  défaut  des  deux  circonstances 
précédentes]  à  spécifier  et  à  préciser  ce  h  quoi  oblige 
le  serment.  [Ainsi,  dans  un  pays  particulier  où  l'on  ne 
mangerait  que  du  pain  de  blé ,  le  fidèle  qui  jurerait  de 
ne  pas  manger  de  pain,  terme  dont  l'acception  dérivée 
indique  la  nourriture  que  l'on  prépare  en  pétrissant  et 
panifiant  la  farine,  serait  coupable  de  violation  de  ser- 
ment s'il  mangeait  du  pain  d'orge.] 

k'  La  signification  originelle  des  termes.  La  signi- 
fication fondamentale  des  mots  consacrés  dans  la  langue, 
sert  également  [  à  défaut  des  autres  circonstances  pré- 
cédentes] À  déterminer  et  spécifîer  ce  à  quoi  oblige 
le  serment  prononcé.  [Ainsi,  dans  un  pays  où  le  mot 
dâbbek,  bête,  s'applique,  d'après  le  sens  consacré  dans 
la  langue  arabe,  à  tout  animal  marchant,  s)  un  individu 
jure  de  ne  pas  monter  de  bête ,  il  violera  son  serment 
dès  qu'il  montera  quelque  animal  que  ce  soit,  fût-ce 
même  un  crocodile.] 

5"  La  signification  légale  des  mots.  Enfin  [à  défaut 
des  quatre  circonstances  précédentes],  on  détermine  et 
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précise  la  valeur  du  serment,  d'afo^s  la  sigoificatioa  lé- 
gale et  religieuse  des  mots  employés  [et  lorsque  te  Gdcle 
est  un  homme  instruit  dans  ta  science  jurîsprudentielle, 
ou  que  le  serment  a  trart  i  un  &it  qui  entre  dans  le 
domaine  de  la  loi]. 

SECTION  iV. 

t>E  LA  VIOLATION  Dt  SBHMBNT. 


S  I .  Détails  relatifs  aux  diiïérenb  cas  de  violation  de  serment. 

Le  fidèle  qui ,  nVyant  pas  eu  d^intention  bien  nette- 
ment précisée  [en  jurant,  n'a  pas  fixé  d'époque  bien 
exacte  pour  son  serment,  et]  n'a  été  déterminé  par 
aucune  cause  occasionnelle,  n'en  a  pas  moins  violé  son 
serment  lorsqu'il  a  laissé  passer  le  temps  pendant  le- 
quel il  pouvait  faire  ce  qu'il  avait  juré,  y  eùt-il  eu  im- 
possibilité de  s'acquitter  du  serment  par  cause  d'un 
empêchement  légal,  ou  d'un  vol  [et  y  eût-il  eu ,  ou  non, 
négligence  k  accomphr  le  fait  jiu-é.  ce  fait  eùt-il  même 
dû  être  accompli  à  époque  fixe.  Ainsi,  il  y  a  violation 
de  serment,  —  lorsque  le  lidèle  qui  a  juré  d'entrer  en 
copulation  avec  sa  femme  dans  la  nuit  suivante,  en 
a  été  empêché  par  l'apparition  subite  des  menstrues 
de  cette  femme,  —  ou  lorsque  le  fidèle  qui  a  juré  de 
vendre,  tel  jour,  sa  concubine,  a  reconnu  ce  joiu^-là  qu'il 
l'a  rendue  enceinte,  —ou  lorsqu  ayant  juré  de  tuer  un 
pigeon  le  lendemain,  il  n'a  plus  retrouvé  ce  pigeon. 
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<]ui  lui  a  été  volé  pendant  la  nuit].  Mais  il  n'y  a  pas  de 
violation  de  serment ,  lorsque  le  fîdèle  [  par  une  cause 
en  dehors  de  toute  prévision  humaine  ]  n'a  pu  satis- 
faire à  son  serment,  comme  lorsqu'un  pigeon  que  ce 
fidèle  avait  juré  de  tuer  est  mort  [et  qu'il  n'y  a  eu  ni 
retard,  ni  négligence  à  accomplir  le  serment  au  mo- 
ment désigné]. 

Un  fidèle  viole  son  serment,  — par  la  résolution  qu'il 
prend  ensuite ,  d'agir  contrairement  au  sens  du  faitjuré  ; 
— par  oubli  de  satisfaire  à  ce  qui  a  été  juré,  lorsque  le 
serment  a  été  sans  restriction  [c'est-à-dire  lorsque  l'on 
n'n  pas  posé  comme  réserve  ces  mots,  ■  pourvu  que  je 
n'oublie  pas;  <•  —  ou  par  erreur,  comme  lorsque  l'indi- 
vidu qui  a  fait  serment  de  ne  pas  entrer  chez  un  tel,  y 
entre  cependant  en  croyant  entrer  chez  un  autre  ]  ;  — 
par  inobservance  partielle  du  serment  [par  exemple, 
lorsque  l'individu  qui  a  juré  de  ne  pas  manger  tel  pain, 
en  mange,  ne  fût-ce  qu'une  bouchée];  mais  dans  le 
serment  simple  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  violation, que  l'in- 
observance soit  complète  [et  si,  par  exemple,  le  fidèle 
jure  de  manger  tel  pain,  il  faut  que  le  pain  soit  mangé 
en  entier ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  violation  ;  ]  —  en  buvant 
ou  du  saoaîk',  sorte  de  bouillie  très-légère,  on  du 
lait,  lorsque  l'on  a  juré  de  ne  rien  manger  [car  boire  un 
liquide  nourrissant,  c'est  réellement  manger,  h  moins 
que  l'on  n'ait  voulu  se  priver  que  du  manger  propre- 
ment dit,  non  du  boire];  boire  de  l'eau  n'entraine- 
raitpas  alors  de  viotation;  de  même, —  manger  avant 
le  moment  où  va  poindre  l'aube,  quand  on  a  fait  serment 
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de  oe  pas  prendre  le  repas  de  la  nuit, — ou  bien  goûter 
[d'une  nourriture,  ou  d'une  boisson  dont  on  a  fait  ser- 
ment de  s'abstenir,  mais  goûter]  de  manière  è  ce  qu'il 
n'en  arrive  rien  dans  Tintérieur  du  corps  [n'entraîne 
pas  la  violation  de  serment]. 

Celui-là  est  coupable  de  violation  de  serment, — 
qui  ayant  juré  [par  la  répudiation,  ou  par  TaOrancbis- 
sement  d'un  esclave,  ou  par  tout  autre  engagement 
précis,]  qu'il  n'a  que  telle  somme  à  prêter  à  une  per- 
sonne qui  lui  en  demande  une  plus  considérable ,  trouve 
qu'il  a  plus  que  ce  qu'il  a  énoncé;  mais  il  nya  plus 
de  violation  s'il  a  moins  que  ce  qu'il  a  indiqué  [par 
exemple,  on  demande  à  un  fidèle  quinze  dinar  h  em- 
prunter; le  fidèle  jure  qu'il  n'a  que  dix  dinar;  s'il  se 
trouve  en  avoir  onze,  il  y  a  violation  de  serment;  s'il 
n'en  a  que  neuf,  il  n'y  a  pas  de  violation]; — qui  reste 
sur  la  montiu'e  ou  dans  le  vêtement  qu'il  a  juré,  tout 
en  y  étant,  de  ne  pas  monter  ou  de  ne  pas  garder  sur 
lui;  il  n'y  aurait  pas  de  violation  de  serment  si,  ayant 
pénétré  dans  une  maison.  Ton  Jurait  de  ne  pas  y  entrer 
[mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  le  serment  était 
prononcé  au  moment  où  l'on  entre,  et  que  l'on  péné- 
trAt  plus  loin  dans  la  maison];  —  qui,  ayant  fait  ser- 
ment de  ne  pas  monter  la  monture  d'un  individu,  nionle 
celle  de  Tesclave  de  cet  individu  [car  ce  dont  se  sert 
l'esclave  appartient,  ainsi  que  l'esdave,  au  patron;  tou- 
tefois il  n'y  aurait  pas  de  violation,  si  l'on  avait  eu 
réellement  l'intention  de  se  servir  de  la  monture  de 
l'esclave];  —  qui  administrerait  en  un  seid  coup  [en 
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réuaissaDt  un  nombre  sufiGsant  de  fouets]  le  nombre  de 
coups  qu'il  aurait  fait  serment  de  donner  à  un  esclave 
[par  exemple,  si  Ton  réunissait  vingt  fouets  ensemble 
et  que  l'on  en  frappât  un  seul  coup,  afin  de  représen- 
ter en  une  seule  fois  vingt  coups  de  fouet]; — qui  [ayant 
fait  serment  de  ne  manger  ni  viande,  ni  œufs,  ni  miel,] 
mangerait  quelque  espèce  que  ce  soit  de  chair,  ou 
d'œufs,  ou  de  miel,  comme  de  la  chair  ou  des  œufs 
de  poisson  [ou  d'animaux  amphibies,  tels  que  tortues, 
crocodiles,  ou  de  la  boutargue,  du  caviar],  ou  du  miel 
en  rayons,  ou  toute  espèce  de  miel  [et  tout  objet  ren- 
fermant du  miel,  tel  que  des  caroubes,  des  raisins 
secs,  etc.  et  tout  mets  préparé  avec  du  miel];  —  qui 
[après  avoir  juré  de  ne  pas  manger  de  pain]  mange- 
rait des  ka'k  (petits  gâteaux  de  pâte  ferme  et  très-com- 
pacte), ou  des  kbachkinân  (petits  gâteaux  farcis  au  sucre), 
ou  de  Xhértceh  (bouillie  préparée  avec  du  blé  cuit  et 
de  la  viande  écrasée  ou  hachée),  ou  des  iirîeh  (pâtes 
découpées,  ou  en  fils,  et  cuites  dans  une  sauce;  au- 
jourd'hui on  tes  désigne  sous  le  nom  de  cka'Heh ,  ca- 
pillaires, ce  qui  rappelle  le  vermicelle);  mais  dans  le 
serment  inverse,  il  n'y  a  pas  lieu  à  violation  [c'est-à- 
dire  que  celui  qui  aurait  juré  de  ne  pas  manger  de  ces 
divers  mets  ou  gâteaux  ne  violerait  point  son  serment 
en  mangeant  du  pain]. 

Celui-là  violerait  aussi  son  serment,  —  qui  [  après 
avoir  juré  de  ne  pas  manger  de  viande  de  menu  bétail , 
ou  de  volaille  de  basse-cour,]  mangerait  du  mouton,  ou 
de  la  chèvre,  ou  du  coq,  ou  de  la  poule;  mais  le  fidèle 
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qui  aurait  juré  de  s'abstenir  seulement  de  l'un  de  ces 
animaux  ne  violerait  point  son  serment  en  mangeant 
de  l'autre;  —  qui  [ayant  promis  par  serment  de  ne  pas 
manger  de  graisse  ]  mangerait  de  la  graisse  à  l'état  d'as- 
saisonnement confondu  dans  une  bouillie  de  saoaik'  [à 
moins  que  le  fidèle  ait  voulu,  par  son  serment,  s'abs- 
tenir seidemenl  de  graisse  isolée]; — qui  mange  [après 
avoir  fait  serment  de  s'en  priver]  du  safran  mêlé  en 
assaisonnement  et  même  dissous  dans  un  mets  par  ta 
coction  ;  mais  si ,  par  exemple  [  ayant  juré  de  s'abs- 
tenir de  vinaigre,]  on  mange  d'un  mets  préparé  au  vi- 
naigre et  cuit  au  feu  actif,  il  n'y  a  plus  de  violation  de 
serment.  Il  en  serait  de  même  pour  toute  substance 
qui ,  comme  l'eau  de  rose ,  l'eau  de  fleurs  d'oranger, 
l'essence  de  bei^amote,  etc.  se  volatilise  par  l'acbon 
du  feu. 

Tel  fidèle  est  coupable  de  violation  de  serment  — 
si ,  après  avoir  juré  à  sa  femme  de  ne  pas  l'embrasser, 
il  se  laisse  embrasser  par  elle  [sur  la  bouche;  un  bai- 
ser ailleurs  que  sur  la  bouche  n'entraînerait  pas  la  vio- 
lation du  serment];  —  ou  si,  après  ce  serment,  «Par 
Dieu!  tu  ne  m'embrasseras  pas  ■  [ou  «  tu  ne  coucheras 
pas  avec  moi  ■] ,  il  se  laisse  embrasser  par  elle  [sur  la 
bouche  ou  ailleurs ,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  parler  que 
du  baiser  sur  la  bouche;  ou  bien,  s'il  souflre  que  sa 
femme  se  couche  auprès  de  lui,  qu'il  ait  ou  non  faitré- 
sistance]  ;  —  s'il  a  laissé  échapper  un  débiteur  à  qui  il  a 
prononce  ce  serment .«  Je  ne  te  quitte  pas ,  et  tu  ne  t'é- 
loigneras pas  de  moi  que  tu  ne  m'aies  payé  ta  detle;  ■  le 
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serment  est  violé,  quand  même  le  Tidèlena  rien  négligé 
pour  ne  pas  laisser  échapper  son  débiteur,  et  même  si 
ce  fidèle  a  chaîné  de  recouvrer  la  dette  un  autre  in- 
dividu [dont  il  la  recevra  ensuite];  —  si,  ayant  juré 
de  ne  pas  manger  de  viande,  il  mange  de  la  graisse; 
mais  il  ne  viole  pas  son  serment  si ,  ayant  juré  de  ne 
pas  manger  de  graisse,  il  mange  de  la  viande  [car  la 
graisse  est  produite  par  la  viande,  et  non  la  viande  par 
la  graisse]. 

Il  y  a  violation  de  serment,  à  exclure  [du  but  et  du 
sens  de  la  parole  jurée]  les  diverses  dérivations  [ou  suites 
médiates  de  ce  qu'indique  le  sens  général  du  serment, 
lorsque  celui  qui  jure  emploie  ou  la  particule  de  ou  un 
pronom  démonstratif] ,  comme  dans  cet  énoncé  :  •  Je 
jure  de  ne  point  manger  de  ce  régime  de  dattes,  ou  ce 
régime  de  dattes.  [Par  les  mots  deoace,  le  fidèle  s'en- 
gage, sous  peine  de  violation  de  son  serment,  à  ne  rien 
manger  des  dattes  du  régime  indiqué ,  à  quelque  état 
qu'elles  soient,  vertes,  ou  mûres,  ou  sèches,  ou  en  pâte 
confite.]  Mais  si  l'on  dit  [en  retranchant  de  et  ce,  •  ie 
jure  de  ne  pas  manger  ■]  le  régime  de  dattes,  ou  un  ré- 
gime de  dattes,  on  ne  viole  pas  le  serment  en  man- 
geant de  ces  dattes  [  car  on  ne  s'engage  qu'à  ne  pas 
manger  les  dattes  présentes,  à  l'état  où  elles  se  trou- 
vent au  moment  du  serment.  Il  en  serait  de  même 
pour  la  circonstance  de  violation  et  pour  celle  de  non 
violation,  s'il  s'agissait  de  blé,  de  lait,  etc.  Alors  le 
fidèle  devrait,  d'après  son  serment,  s'abstenir  de  farine, 
de  bouillie,  de  pain,  de  gâteaux,  de  beurre,  de  fro- 
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mage,  de  petit-lait.  La  particule  de  et  le  pronom  dé- 
monstratif ont  force  d'indication  poiu-  tous  les  différents 
états  ou  secondaires,  ou  analogues,  ou  dérivés,  que 
peut  revêtir  la  substance  première]:  Mais  [raêmË  en 
supprimant  la  particule  de  et  le  pronom  démonstratif] 
il  y  a  violation  du  serment,  toutes  les  fois  quil  s^agit 
[d'une  des  cinq  choses  suivantes,  et  seulement  de  ces 
cinq  choses,  savoir  ;  ]  —  de  vin  préparé  avec  du  raisin 
desséché  [ou  avec  des  dattes  sèches] ,  —  ou  de  bouil- 
lon de  viande,  —  ou  de  graisse  de  viande,  —  ou  de 
pain  de  blé,  —  ou  de  jus  de  raisin  frais,  même  non 
encore  enivrant  [et  tout  cela  lorsque  le  fidèle  a  juré  de 
s'abstenir  ou  de  raisin  sec,  ou  de  blé,  ou  de  raisin  frais, 
ou  de  viande;  car  le  bouillon  et  la  graisse  viennent  de 
la  viande].  Enfin,  il  y  a  encore  violation  de  serment 
[soit  que  Ton  place  ou  non,  dans  l'énoncé,  la  particule 
de,  ou  le  pronom  démonstratif],  lorsque  [ayant  juré  de 
ne  pas  manger  de  son  blé,]  le  fidèle  profite  ou  use 
de  ce  qu'il  peut  obtenir  ou  se  procurer  avec  ce  blé 
[ou  lorsqu'il  emploie  pour  lui-même  le  prix  de  la 
vente  de  ce  blé  ];  toutefois,  il  faut  que  l'intention  ait 
été  réellement  [de  s'abstenir,  absolument  parlant,  et] 
selon  le  sens  qu'entraîne  la  particule  de,  non  par  raison 
de  la  mauvaise  quaUté  du  blé.  [Si  le  serment  n'est 
fondé  que  sui'  cette  dernière  raison,  le  fidèle  peut  user 
de  tout  ce  qu'il  peut  obtenir,  ou  préparer,  ou  se  pro- 
curer  avec  son  blé].  Il  n'y  a  pas  non  plus  possibilité 
de  violation  si  le  serment  de  s'abstenir  a  eu  lieu  pour 
un  mets,  par  la  raison  que  ce  mets  paraissait  mal  pré- 
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paré  [el  qu'ensuite  l'iodividu,  Tayant  trouvé  bon  et  bien, 
en  ait  mangé]. 

Un  fidèle  devient  coupable  de  violation  de  serment 
dans  les  combinaisons  des  circonstances  [semblables 
aux]  suivantes  :  ainsi  un  fidèle  a  juré  —  de  ne  pas  en- 
Irer  auprès  d'un  individu  dans  une  maison,  et  il  trouve 
cet  individu  dans  une  maison  de  bains  [ou  dans  un 
café,  dans  une  boutique,  etc.];  —  de  ne  pas  entrer  au- 
près d'un  individu  dans  la  maison  de  cet  individu,  et 
le  fidèle  le  trouve  dans  la  maison  du  voisin  [or  cette 
circonstance  entraine  violation  du  serment,  parce  qu'il 
y  a  des  rapports  et  des  droits  réciproques  de  voisinage , 
et  que  dès  lors  la  demeure  d'un  voisin  est  comme  une 
dépendance  de  celle  de  l'autre  voisin ,  au  point  de  vue 
de  ces  droits  et  de  ces  rapports;  il  en  serait  de  même 
si  te  fidèle  voulait  parler  de  sa  propre  maison,  et  qu'il 
allât  chez  son  voisin  et  y  trouvât  l'individu  qu'il  a  juré 
d'éviter]  ;  —  de  ne  pas  entrer  dans  une  maison  quel- 
conque [où  il  trouverait  tel  individu],  et  il  le  trouve 
dans  une  tente  en  étoffe  de  poils  d'animaux  [car  la  tente 
est  une  demeure;  c'est  la  maison,  soit  chez  les  tribus 
nomades,  soit  chez  les  Arabes  à  demeure  fixe,  â  moins 
(jue  la  tente  ne  soit  qu'un  abri  momentané];  —  de  ne 
pas  entrer  auprès  d'un  individu  dans  une  maison,  et 
le  fidèle  entre,  par  exemple,  malgré  lui  et  pour  un 
motif  juste  [et  à  plus  forte  raison  s'il  entre  de  gré  et 
sans  motif],  auprès  de  l'individu,  dans  une  demeure 
où  celui-ci  est  en  prison.  Mais  le  fait  ne  serait  plus  le 
même  [si  Ton  emprisonnait  le  fidèle  avec  l'individu  en 
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question,  ou  bien]  si  le  fidèle  se  trouvait  à  prier  à  la 
mosquée  avec  riodividu  [dont  il  a  juré  d'éviter  la  ren- 
contre dans  quelque  demeure  ou  asile  que  ce  soit;  rien 
ne  peut  dispenser  le  fidèle  de  ses  devoirs  pieux,  et 
dans  la  circonstance  indiquée  ici.  il  n'est  pas  coupable 
de  violation  de  serment]. 

Tel  fidèle  a  violé  sa  parole  jurée,  quand  il  a  fait 
serment  de  ne  pas  entrer  auprès  d'un  individu  dans  une 
maison  appartenant  à  ce  dernier,  et  que,  y  entrant,  il  y 
trouve  rindividu  mort.  [Tant  que  le  défunt  n'est  pas  in- 
humé, il  est  dans  une  sorte  dejouisaance  de  sa  propriété, 
car  il  a  droit  encore  à  certaines  pratiques  funéraires.] 
Mais  il  n'y  a  plus  de  violation  de  sennent  pour  le  fidèle 
auprès  duquel  entre  l'individu  qu'il  a  juré  de  ne  pas 
aller  voir  dans  une  maison  [quand  même  l'entrevue  se 
prolongerait],  à  condition  cependant  que  le  fidèle  n'ait 
pas  le  désir  et  l'intention  de  rester  alors  en  compagnie 
avec  l'individu. 

La  violation  du  serment  est  positive, —  lorsqu'on 
ensevelit  le  corps  de  findividu  pour  lequel  on  a  juré 
de  ne  rien  faire  d'utile  pendant  sa  vie  [ou  simplement 
de  ne  jamais  rien  faire  d'utile  ;  car  le  mort  qui  n'est  pas 
enterré  a  encore  droit  k  quelques  devoirs  de  la  part 
des  vivants,  et,  à  ce  titre,  il  est  encore  en  quelque  sorte 
de  ce  monde  ;  il  en  serait  de  même  si  Ton  achetait  pour 
le  mort  des  objets  d'ensevelissement  ;  si ,  pendant  la 
vie  de  l'individu,  ou  aiwès  sa  mort,  on  défendait  sa 
réputation  attaquée,  etc.  non  si  Ton  priait  pour  l'indi- 
vidu mort;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'agit  plus 
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(les  choses  de  cetle  vie];  —  lorsque,  ayant  juré  de 
s'abstenir  de  toute  nourriture  appartenant  à  tel  indi- 
vidu ,  on  mange  un  aliment  quelconque  venant  de  ce 
qu'a  laissé  cet  individu  en  mourant  et  avant  que  le  par- 
tage de  ce  qui  est  laissé  par  le  mort  soit  effectué  entre 
les  ayants  droit;  toutefois,  ta  violation  n'a  lieu,  dans 
ce  cas ,  qtie  si  le  défunt  a  fait  quelque  legs  de  ce  qu'il 
possédait  [et  qu'il  faîUe  vendre  quelque  cLose  de  ce 
qui  est  laissé  en  héritage  pour  satisfaire  le  légataire], 
ou  si  le  défunt  est  endetté.  [Car,  tant  que  la  vente  n'est 
pas  opérée  pour  payer  les  créanciers  ou  les  légataires, 
les  biens  sont  encore  comme  la  propriété  du  mort. 
Dans  le  cas  de  vente  en  question,  l'on  suppose  que  la 
valeur  du  legs  n'ait  pas  été  nettement  déHnie  et  qu'il 
faille  vendre;  mais  si  le  legs  est  nettement  déBni  par 
ces  mots:  le  tiers,  le  quart,  etc.  ou,  s'il  s'agit  d'un 
esclave  désigné  par  son  nom ,  le  fait  change  complète- 
ment de  nature.] 

Le  fidèle  viole  sa  parole  jin-ée , — lorsque,  ayant  juré 
de  ne  pas  parler  à  un  individu,  il  lui  écrit  [ou  lui  fait 
écrire]  une  lettre  qui  [par  l'ordre  ou  l'assentiment  du 
fidèle]  arrive  à  la  destination  [soit  que  l'individu  lise 
ou  ne  lise  pas  cette  lettre]  ; — ou  bien  lorsque  le  fidèle 
envoie  pour  parler  à  cet  individu,  quelqu'un  qui  lui 
parle  en  effet  [ou  entende  ses  paroles,  à  moins  toutefois 
que  le  fidèle  n'ait  voulu  dire,  par  son  serment,  qu'il 
jurait  seiUement  de  ne  pas  parier  personnellement  à  l'in- 
dividu.] Une  lettre  écrite  [ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire]  doit  [par  la  volonté  ou  l'assentiment  du  fidèle] 


dby  Google 


208  JURISPRt3DENCE  MUSULMANE. 

arriver  à  l'individu,  pour  entraîner  la  violation  du  ser- 
ment, lorsque  le  Gdèle  n*a  point  eu  l'intention,  de  ju- 
rer par  raffranchissement  d'un  esclave  [désigné  par 
son  nom],  ni  par  la  répudiation.  [Si,  par  intention  for- 
melle, le  fidèle  avait  fait  son  serment  sous  peine  de 
répudier  ou  d'afiranchir,  dès  qu'il  aurait  écrit,  ou  dicté, 
ou  fait  écrire  la  lettre  à  l'individu  auquel,  d'après  le 
serment,  il  ne  doit  pas  adresser  la  parole,  la  violation 
du  serment  serait  accomplie,  que  la  lettre  arrive  ou 
non  à  la  destination.  Cette  violation  n'a  pas  lieu  si  l'on 
a  envoyé  quelqu'un  parler  à  l'individu.  La  personne 
envoyée  n'est  pas,  ainsi  qu'une  lettre ,  considérée  comme 
une  sorte  d'allocution  directe,  comme  im  signe.]  Tout 
signe  adressé  à  l'individu  [susdit,  quand  ce  signe  est 
compris,]  entraîne  la  violation  du  serment.  Il  en  est  de 
même  de  toute  parole  adressée  [d'assez  près]  k  l'in- 
dividu, quand  même  il  ne  l'entend  pas  [parce  qu'il  est 
sourd,  ou  parce  qu'il  dort,  ou  parce  qu'il  parle  à  une 
autre  personne.  Si  la  parole  est  adressée  de  trop  loin 
pour  que  l'individu  puisse  l'entendre,  le  fidèle  ne  viole 
pas  son  serment]. 

Il  n'y  a  pas  violation  de  la  parole  jurée , — si  le  Gdèle 
lit  des  yeux  seulement  [  et  sans  rien  articuler,  sans  re- 
muer  la  langue,]  une  lettre  qu'il  avait  juré  de  ne  pas 
lire  [en  tout  ou  en  partie]  ;  —  si  la  lettre  écrite  à  l'in- 
dividu (et  dans  le  cas  de  serment  mentionné  dans  l'a- 
linéa précédent)  a  été  lue  à  cet  individu,  ou  par  cet 
individu,  sans  l'assentiment  ou  le  gré  du  fidèle  qui  l'a 
écrite  ;  —  si  le  fidèle  qui  a  juré  de  ne  pas  parler  à  tel 
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individu,  lui  adresse  le  [signe  du]  salut  de  paix  dans 
la  prière; — s'il  reçoit  une  lettre  de  cet  individu,  et 
même  s'il  la  lit  en  en  articulant  les  paroles  ;  cette  opi- 
nion est  acceptée  par  El-Méou&e  et  approuvée  par  EU 
Lalhmî  [ikktâr]. 

Celui-là  est  coupable  de  violation  de  serment,  — 
qui,  ayant  juré  de  ne  pas  parler  à  un  individu,  lui 
adresse  un  salut,  tout  en  croyant  sincèrement  l'adresser 
à  un  autre  [mais  si  le  fidèle ,  pensant  saluer  ce  premier 
individu,  s'aperçoit  qu'il  en  a  salué  un  autre,  il  n'a  pas 
violé  son  serment];  —  ou  qui,  ayant  juré  de  ne  pas 
parier  à  un  individu,  le  salue  dans  un  salut  général  fait 
à  plusieurs  personnes  réimies ,  à  moins  que  [par  la  pa- 
role ou  par  l'intention  ]  le  fidèle  n'exclue  de  ce  salut 
l'individu  en  question  ;  —  ou  qui  souffle  cet  individu 
[pariant  en  public,  ou  lisant,  ou  même  priant,  bien  que, 
dans  ce  dernier  cas,  on  soit  obligé  de  souffler  im  mot 
à  celui  dont  la  mémoire  est  en  déÊiut;]  —  ou  bien, 
qui  a  juré  à  sa  femme  qu  elle  ne  sortirait  de  la  maison 
que  quand  il  le  permettrait,  et  dont  la  femme  sort 
après  qu'il  l'a  permis,  mais  sans  qu'elle  sache  avoir 
la  permission  de  sortir;  —  ou  bien  qui,  ayant  juré  de 
faire  savoir  quelque  chose  à  un  individu,  soit  par  soi- 
même,  soit  par  un  envoyé  exprès,  n'a  pas  rempli  son 
serment  ;  mais  le  fidèle  reste-t-il  sous  le  poids  de  la 
parole  jurée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appris  à  l'individu  la 
chose  indiquée,  ou  bien  n'esl^il  délivré  de  son  ser- 
ment que  lorsqu'il  sait  que  l'individu  a  été  informé  ou 
a  reçu  notion  de  la  part  d'un  autre  ?  11  y  a  sur  ce  point 
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deux  avis  contradictoires  ;  —  ou  bien  qui ,  ayant  pro- 
mis par  serment  à  un  magistrat  ou  officier  de  l'auto- 
rité, de'rinformer  de  certaines  choses  qu'il  verrait  ou 
découvrirait  pai-mi  les  musulmans,  n'en  informerait  pas 
celui  qui  succéderait  à  ce  magistrat  ou  à  cet  officier, 
parce  que  les  choses  indiquées  n'auraient  été  vues  ou 
découvertes  qu'après  l'investiture  de  ce  dernier.  [Mais 
si  le  magistrat  ou  officier  public  meurt,  le  fidèle,  en 
aucun  cas  possible,  n'est  plus  tenu  à  rien  envers  les 
successeurs,  ni  envers  qui  que  ce  soit  des  héritiers,  ou 
parents,  ou  légataires  du  défunt.  Il  en  est  de  même  si 
les  choses  en  question  étaient  uniquement  d'intérêt  per- 
sonnel pour  l'individu  remplacé.] 

il  y  a  encore  violation  de  serment  dans  les  cas  sui- 
vants [et  leurs  analogues,  savoir  :]  —  lorsque  le  fidèle 
entre  les  mains  duquel  un  vêtement  a  été  mis  en  gage 
répond  à  celui  qui  lui  a  demandé  à  en  emprunter  un, 
•  Je  n'ai  pas  de  vêtement  [je  te  le  jure  par  la  répudia- 
tion, >  ou,  ■  par  Dieu ,  ■  à  moins  que  le  fidèle  n'ait  voulu 
dire,  >ie  n'ai  pas  d'autre  vêtement  que  celui-là  qui 
m'a  été  remis  en  gage«];  —  lorsque  le  fidèle,  ayant 
Juré  de  ne  pas  prêter  une  chose ,  en  fait  un  simple  don 
ou  une  aumône,  et  réciproquement  [car  prêter  n'en- 
traîne point  ridée  d'utilité  que  l'on  peut  retirer  d'un 
don  ou  d'une  aumône]  ;  toutefois  [dans  le  serment  dont 
il  est  question]  l'intention  est  la  règle  du  fait  [et,  si 
le  fidèle  déclare  qu'il  a  voulu  limiter  son  serment  à 
ceci ,  •  Je  ne  prêterai  pas  telle  chose ,  mais  je  ne  m'en- 
gage pas  k  ne  pas  en  faire  un  don  ou  une  aumône,  • 
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ou  bien  à  ceci ,  ■  Je  ne  donnerai  la  chose  ni  en  don  ni 
en  aumône ,  mais  je  ne  m'engage  pas  à  ne  pas  la  prêter,  • 
on  accepte  la  déclaration,  et  le  fidèle  n'a  point  violé  son 
serment  pour  avoir,  dans  le  premier  cas ,  donné  la  chose 
en  don  ou  en  aumône,  ni  pour  avoir,  dans  le  second 
cas,  prêté  l'objet]  ;  d'autre  part  [si  le  serment  était  seu- 
lement de  ne  pas  faire  don  de  l'objet,  ou  seulement  de 
ne  pas  en  faire  l'aumône],  l'intention  du  fidèle  ne  peut 
l'autoriser  à  donner  en  présent  ce  qu'il  a  juré  de  don- 
ner en  aumône,  et  réciproquement  ;  —  lorsque  le  fidole 
reste,  ne  fût-ce  qu'une  nuit,  dans  une  maison  où  il 
était  au  moment  où  il  a  juré  de  n'y  pas  séjourner.  [11 
doit  en  sortir  le  plus  prochainement  possible  et  n'y  pas 
passer  une  nuit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  l'intention  de  de- 
meurer jusqu'au  matin,  ou  qu'il  y  ait  danger  ou  incon- 
vénient d'en  soilir  pendant  la  nuit.)  Mais  si  le  fidèle  a 
juré  simplement  de  quitter  la  maison,  il  peut  y  rester 
la  nuit  [  à  moins  qu'il  n'ait  fixé  potu-  plus  tôt  le  mo- 
ment de  son  départ;  en  tout  cas,  il  ne  doit  pas  se 
mettre  en  cohabitation  avec  sa  femme  avant  d'être  parti , 
et,  s'il  revient  à  cette  maison,  il  est  parjiu-e].  il  n'y  a 
plus  violation  de  serments!  ensuite  l'individu  envoie  ou 
met  des  objets  en  dépôt,  ou  en  magasin,  dans  cette 
maison.  [Il  y  a  violation,  si  les  objets  étaient  primitive- 
ment dans  la  maison  et  y  sont  restés  après  le  départ 
de  l'individu.  ] 

Le  serment  n'est  pas  violé,  si  [après  que  le  fidèle  a 
juré  de  ne  pas  habiter  ou  rester  avec  un  tel  dans  une 
même  demeure,]  l'un  d'eux  ou  tous  les  deux  quittent 
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ia  maison  où  ils  sont,  ou  bieo  s'isolent  l'ua  de  l'autre, 
dans  cette  même  maison,  ne  fût>ce  que  par  une  cloison 
en  branches  de  dattier.  Mais  le  serment  est  violé  quand 
le  6dèle  [qui  a  juré  de  ne  pas  rester  avec  un  tel  dans 
une  même  demeure,]  va  rendre  visite  i  l'individu  et 
quand  le  fidèle  a  voulu ,  dans  son  intention,  seulement 
ne  pas  demeurer  avec  l'individu,  et  non  se  priver  d'al- 
ler voir  la  famille  de  cet  individu  [car  si  l'intention, 
en  jurant,  avait  été  seulement  de  ne  pas  aller  voir  la 
famille ,  le  fidèle  ne  violerait  pas  son  serment  en  ren- 
dant visite  à  l'individu],  pourvu,  cependant,  que  le 
fidèle  ne  reste  pas  [dans  sa  visite]  une  trop  grande 
partie  du  jour  dans  cette  famille  et,  de  plus,  qu'il  ne 
passe  pas  la  nuit  dans  la  maison  sans  y  être  obUgé  par 
un  motif  de  maladie. 

Un  fidèle  viole  son  serment, — si,  après  avoir  juré 
de  faire  im  voyage ,  il  ne  s'éloigne  pas  à  une  distance 
[au  moins  de  quatre  bérid,  ce  qui  est  le  minimum  de 
ia  distance]  légale  [pour  constituer  im  voyage]  ,<t  s'il  ne 
se  tient  pas  à  cette  distance  [soit  en  voyageant,  soit  en 
restant  stationnaire  ] ,  la  moitié  d'un  mois ,  et  mieux  en- 
core un  mois  entier;  —  de  même ,  si  après  avoir  juré 
de  quitter  un  endroit  [ou  village  ou  ville,  etc.],  il  ne 
s'en  éloigne  pas  à  une  distance  légale  [et  ne  s'en  tient 
pas  éloigné  au  moins  k  cette  distance,  la  durée  d'un 
demi-mois,  et  mieux  encore  un  mois  entier]. 

Quant  k  celui  qui  a  juré  de  ne  pas  séjourner  [ou  rester 
dans  telle  maison] ,  et  qui  en  est  parti  [avec  ses  gens], 
il  est  coupable  de  violation  de  serment,  s'il  a  laissé  dans 
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la  maisOQ  ses  hardes  et  ses  eflèts,  Don  s'il  n'y  a  laissé 
<]u'un  clou  [ou  des  objets  de  valeur  iasignîGantej;  mais 
le  ûdèle  est-il  coupable ,  si  réellement  il  a  eu  IHuten- 
tioD  de  reveair  i  la  maison  après  Tavoir  quittée?  Sur 
cette  question  il  y  a  diversité  d'opiitions  parmi  les  ju- 
ristes modernes.  [Le  fidèle  n'est  pas  parjure  s'il  a  eu 
Tintention  de  revenir.] 

Le  serment  est  violé  par  le  fidèle  [qui  a  jiu^  de  sol- 
der un  payement  à  échéance  fixe], — lorsque  le  créan- 
cier revendique  une  partie  de  sa  créance  sur  ce  fidèle 
[qui  a  payé  sa  dette,  au  temps  promis,  il  est  vrai,  mais 
en  a  remis  une  partie,  et,  à  {dus  forte  raison,  s'il  a  re- 
mis le  tout  à  un  autre  que  celui  auquel  il  devait  le  re- 
mettre en  entier]; — ou  lorsque  celui  auquel  une  dette 
a  été  payée  [à  l'époque  convenue]  réclame,  après  le 
temps  de  l'échéance ,  pour  un  vice  dans  quelque  pièce 
d'ai^ent  qu'il  a  reçue  [l'eût-ït  reçue  même  avant  l'é- 
chéance indiquée];  —  ou  bien  lorsque  le  fidèle  [qui  a 
juré  de  solder  un  payement  i  échéance  fixe]  vend  à  la 
personne  des  objets  ou  marchandises,  que  cette  vente 
est  entachée  de  nullité,  que  tes  objets  vendus  sont  h- 
vrés  à  la  personne  avant  l'échéance  de  la  dette,  et  que 
la  valeur  de  ta  vente  n'acquitte  pas  entièrement  le  dû; 
il  en  serait  encore  ainsi,  d'après  Topinion  d'El-Lakhmi, 
quand  même  les  objets  vendus  ne  seraient  pas  livrés 
avant  l'échéance; — ou  lorsqu'à  ce  fidèle  [qui  a  juré 
de  payer  à  échéance  fixe ,  ]  la  personne  a  fait  cadeau 
[ou  a  fait  la  remise  ou  l'aumône]  de  la  valeur  due;  — 
ou  lorsque  [  dans  le  cas  de  serment  indiqué ,]  im  propre 
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pareDt  du  Gdèle  [absent  ou  non  absent]  a  payé  au  nom 
et  même  avec  des  valeurs  de  ce  fidèle  [mais  sans  auto- 
risatioD  spéciale]; —  ou  lors  même  que  le  fidèle  pro- 
duirait des  preuves  qu'il  a  payé  sa  dette.  [Car  c'est  à  la 
personne  même  ou  à  son  représentant  fondé  de  pou- 
voir que  doit  être  fait  le  payement.]  Dans  tous  ces  dif- 
férents cas  précités ,  le  ûdèle  se  mettrait  k  l'abri  de 
toute  violation  de  serment ,  —  si ,  de  sa  propre  main 
[ou  par  autorisation  ou  par  procuration  expresse  de  sa 
part],  il  payait  [ou  faisait  payer,  ou  acquittait,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ou  faisait  acquitter]  son  dû 
avant  Téchéance  fixée ,  et  qu'ensuite  il  reprit  ou  reçût 
de  la  personne,  la  valeur  donnée  en  payement;  —  si 
ce  fidèle  [à  l'époque  de  l'échéance]  était  atteint  de  fo- 
lie [ou  de  déraison,  ou  d'ivresse  par  l'effet  de  subs- 
tances permises,  ou  s'il  était  fait  prisonnier,  ou  s'il 
était  incarcéré],  et  que  le  chef  du  gouvernement  ou  son 
représentant  [tel  que  le  k'âd'i ,  le  ouali  ou  chef  de  la 
localité  revêtu  du  pouvoir  au  nom  du  souverain,]  ac- 
quittât la  dette  avant  l'échéance  [soit  avec  des  valeurs 
à  lui  appartenant,  soit  avec  des  valeurs  appartenant  au 
fidèle  même].  Mais  si  alors  le  chef  du  gouvernement 
ou  de  l'autorité  publique  du  pays  n'acquittait  le  dû  en 
question  qu'après  l'échéance  [et  non  avant],  le  fidèle 
serait-il  coupable  ou  non  de  violation  de  sermeut?  Il  y 
a  sur  celte  question  deux  avis  contradictoires. 

La  violation  du  serment ,  ■  Je  jure  de  te  payer  ce 
que  je  te  dois,  demain  vendredi  [ou  vendredi  jour  de 
demain],*  est  positive,  si  demain   n'est  pas  vendredi 
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[mais  bien  jeudi],  et  si  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas 
de  sa  dette  le  lendemain.  [Car  ici  le  but  n'est  pas  la 
désignation  du  temps,  mais  bien  l'acquittement  immé- 
diat de  la  dette,  à  moins  cependant  que  l'intention 
réelle  ait  été  de  nommer  le  jour  lui-même.]  Mais  il  n'y 
a  pas  violation  [du  serment  dont  il  s'agit],  —  si  le 
lidèle  s'acquitte  de  sa  dette  avant  le  lendemain  ;  la  viola- 
lion  serait  au  contraire  positive,  si  le  fidèle  avait  juré 
de  manger  demain  telle  espèce  de  mets  [et  qu'il  en 
mangeât  aujourd'hui  ;  car  manger  est  un  fait  de  chaque 
jour,  et  payer  une  dette  est  un  devoir  dont  il  faut  s'ac- 
quitter le  plus  tôt  possible]:  — si  le  fidèle  [qui  a  juré 
de  payer  un  dû  à  échéance  fixée]  vend  à  son  créan- 
cier [avant  le  terme  de  l'échéance  ]  des  marchandises 
égales  en  valeur  à  la  dette.  [Sans  cette  égalité  réelle 
de  valeur,  on  ne  satisferait  pas  au  serment.] 


S  2.  De  lacquilietuent  du  sennent,  par  le  moyen  d'un  intermédiaire, 
en  cas  de  dettes  i  échéances  fixes.  —  Autres  exemples  de  violation 
de  serments.  —  Darée  obligatoire  de  certains  serments  à  époque 
prolongée. 


Le  fidèle  est  parfaitement  dégagé  de  son  serment, 
si,  lorsque  le  créancier  [à  qui  il  a  juré  de  payer  à 
telle  époque  fixe]  est  absent  [ou  se  trouve  en  un  lieu 
inconnu  du  fidèle],  le  fidèle  fait  le  payement  à  un  man- 
dataire ad  hoc,  ou  à  im  représentant  revêtu  des  pou- 
voirs du  créancier.  Mais  [à  défaut  de  ce  mandataire 
spécial  ou  du  fondé  de  pouvoir]  le  fidèle  peut-il  [  pour 
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acquitter  son  dû  et  se  déchaîner  de  son  serment]  payer 
à  l'officier  de  l'autorité  publique  chargé  de  recueillir 
les  revenus  de  la  localité ,  ou  bien  ne  peut-il  payer  à 
cet  officier  qu'en  cas  d'impossibilité  de  payer  au  chef 
du  pouvoir,  ou  bien  est-ce  au  chef  du  pouvoir  que, 
d'après  la  majorité  des  avis ,  le  fidèle  doit  de  préférence 
i>ayer  sa  dette?  Il  y  a  sur  ces  questions  deux  avis  diffé- 
rents, exprimés  par  les  commentateurs  du  Moudaoué- 
neh.  [Autant  que  possible ,  c'est  au  chef  suprême  ou  à 
l'autorité  publique  qu'il  paraît  préférable  de  payer.] 

Un  débiteur  [qui  aura  juré  de  payer  son  créancier  à 
une  échéance  fixée]  sera  quitte  de  sa  dette,  si  [en  Tab- 
sence  du  créancier  et  dans  la  crainte  que  ce  dernier 
ne  soit  pas  présent  à  l'époque  déterminée ,  époque  après 
laquelle  le  serment  serait  violé,]  ce  débiteur  remet  la 
valeur  de  la  dette  au  gouvernant  [  ou  représentant  de 
l'autorité,  oualî  ou  k'âd'i],  et  si  le  débiteur  est  sûr  de 
n'avoir  point  à  se  défier  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'im- 
probité  du  gouvernant  [ou  du  représentant  de  l'auto- 
rité]; ce  débiteur,  s'il  avait  eu  des  preuves  [de  la  mau- 
vaise foi  du  dépositaire  indiqué] ,  serait  acquitté  de  son 
serment  [mais  non  de  sa  dette  ;  il  aurait  du  alors  en 
remettre  la  valeur  ou  à  un  fondé  de  pouvoir  du  créan- 
cier, ou  à  l'officier  de  l'autorité  publique  chaîné  de  re- 
cueillir les  revenus  de  la  localité].  De  même  le  débiteur 
susdit  s'affranchira  de  son  serment,  si  [en  l'absence  du 
créancier  et  du  gouvernant  ou  du  représentant  de  l'au- 
torité, ou  d'un  gouvernant  ou  représentant  probe,  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  du  créancier,  etc.]  il  rassemble 
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un  nombre  convenable  de  musulmans  et  prouve,  en  tes 
prenant  à  témoin ,  qu'il  a  entre  les  main^  de  quoi  s'ac- 
quitter de  sa  dette  [mais  que ,  ne  pouvant  ni  la  livrer 
ai  en  expédier  la  valeur  au  créancier  absent,  il  la  garde 
en  réserve  pour  le  moment  où  ce  créancier  paraîtra,  ou 
fera  connaître  le  lieu  où  il  se  trouvera]. 

Le  débiteur  qui,  par  serment,  s'est  engagé  à  payer 
sa  dette  au  premier  du  mois,  ou  au  commencement  du 
mois,  ou  à  la  nouvelle  lune,  a  toujours  un  délai  d'une 
nuit  et  d'une  journée  [c'est-à-dire  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures ,  dans  le  mois  indiqué  ;  dépasser  le  pre- 
mier de  ce  mois  sans  payer  entraîne  la  violation  du 
serment]  ;  cependant  si  l'échéance  est  fixée  ainsi ,  •  Au 
mois  de  ramad'ftn ,  ■  ou ,  •  à  la  lune  de  ramad'ân ,  >  c'est 
le  dernier  jour  du  mois  de  cha'bân  [qui  le  précède  im- 
médiatement] que  doit  s'opérer  le  payement  [et  cela 
sous  peine  de  parjure]. 

Il  y  a  violation  de  serment, — lorsque  le  fidèle  qui 
a  juré  de  ne  pas  se  vêtir  de  tel  vêtement,  le  transforme, 
par  exemple,  en  pallium  extérieur  [ou  s'en  couvre  les 
épaules  seulement,  ou  en  fait  vm  caleçon,  un  izâr,  etc.], 
ou  s'en  prépare  un  turban,  à  moins  cependant  que 
l'intention  du  fidèle  n'ait  été  qu'une  inspiration  de  ré- 
pugnance à  vêtir  le  vêtement  comme  étant  trop  étroit 
et  incommode.  H  n'y  aura  pas  de  violation  de  serment , 
si  ce  vêtement  [quoique  laissé  dans  sa  fonne  première] 
est  employé  par  le  fidèle  pour  s'en  cacher  les  parties 
génitales  et  honteuses  [mais  sans  s'en  envelopper]. 

he  serment  est  violé,  —  lorsque  le  fidèle  qui  a  juré 


dby  Google 


218  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

de  ne  pas  entrer  par  telle  porte  [dans  une  maison], 
entre  plus  tard  par  une  autre  porte  qui  a  remplacé  la 
première  [que  l'on  a  condamnée  ou  murée];  mais  le 
serment  ne  serait  pas  violé,  si  le  fidèle  n'avait  juré  de 
ne  pas  passer  par  la  première  porte  indiquée,  que  parce 
qu'elle  était  trop  petite  [ou  impraticable,  etc.];  —  lors- 
que le  fidèle  qui  a  juré  de  ne  pas  entrer  chez  un  indi- 
vidu, monte  [ou  seulement  passe]  sur  le  haut  [c'est-à- 
dire  sur  la  plate-forme ,  la  toiture  ]  de  la  maison  de  cet 
individu ,  ou  bien  entre  dans  une  maison  que  celui-ci 
a  louée  [car  louer,  c'est  prendre  la  jouissance  d'une  pro- 
priété ,  et  la  maison  louée  est  une  demeure  au  nom  du 
locataire];  —  lorsque  le  fidèle  a  juré  de  ne  jamais  man- 
ger de  nourriture  appartenant  à  un  individu,  et  que 
l'enfant  [ou  l'esclave]  du  fidèle  reçoit,  chez  l'individu, 
quelque  peu  d'une  noiuriture  quelconque  [que  l'enfant 
ou  l'esclave  emporte  et]  dont  mange  le  fidèle ,  même 
sans  savoir  [d'où  elle  vient].  Toutefois  [pour  que  la 
violation  soit  réelle]  il  faut  que  l'enfant  soit  nourri  aux 
frais  de  son  père. 

Il  y  a  violation  de  serment, — si  jamais  le  fidèle  qui 
a  juré  de  ne  pas  parler  à  un  individu  dans  le  cours  des 
jours  ou  des  mois  [ou  des  années],  vient  à  parler  à 
cet  individu  ;  —  si  celui  qui  a  juré  d'être  des  jours  [ou 
des  mois,  ou  des  années],  sans  paHer  à  un  tel,  lui  paHe 
avant  trois  jours  [ou  trois  mois ,  ou  trois  ans]  ;  mais  cette 
durée  de  trois  jours  seulement  est-elle  aiissi  la  limite 
extrême  pour  qui  a  juré  de  fuir  la  rencontre  d'un  tel, 
ou  bien  cette  durée  doit-elle  être  portée  à  un  mois? 
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Là-dessus,  il  y  a  dexix  dires  contradictoires.  Le  ser- 
ment est  encore  violé,  si  celui  qui  a  juré  de  ne  pas 
parler  k  un  individu  avant  longtemps  ou  de  longtemps, 
ou  une  bonne  diu:>ée  de  temps,  ou  d'ici  à  bien  longtemps, 
lui  parle  avant  une  année  écoulée  [à  dater  du  jour  du 
serment]. 


S  3.  Violations  de  MrmenUplus  apécialcment  relatils  aux  affaire* 
et  aux  inlérfits  de  la  vie  dvile. 


Un  fidèle  viole  son  serment,  —  lorsque,  ayant  juré 
de  se  marier,  il  épouse  une  femme  avec  laquelle  il  lui 
est  interdit  de  cobid>iter  [par  exemple,  une  femme  qui 
n'a  pas  attendu  le  délai  établi  pour  pouvoir  convoler  à 
de  nouvelles  noces,  etc.];  —  ou  lorsqu'il  épouse  ime 
femme  qu'il  n'est  pas  convenable  pour  lui  d'épouser 
[telle  qu'une  chrétienne ,  ou  une  juive,  ou  une  femme  de 
condition  trop  basse];  —  lorsque,  ayant  juré  de  ne 
pas  cautionner  [pour  un  achat  ou  un  emprunt,  etc. 
opéré  par  quelqu'un],  il  se  donne  comme  répondant 
figuré  [c'est-Â-dire,  en  paroles  seulement;  la  plus 
simple  apparence  de  fait  contraire  au  sens  positif  du 
serment  établit  une  violation  ]  ;  or,  la  violation  aura 
lieu  [dans  le  cas  ici  indiqué],  si  le  fidèle  ne  pose  pas 
comme  condition  explicite  qu^il  ne  s'engage  pas  comme 
fidéjusseur  ;  —  lorsque ,  ayant  juré  de  ne  pas  se  porter 
garant  pour  un  individu  [dans  un  achat,  un  emprunt,  etc.], 
il  cautionne  [pour  cet  achat  ou  cet  emprunt,  etc.]  le 
chaîné  d'affaires  de  cet  individu;  mais,  pour  la  réalité 
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de  la  violation ,  il  faut  que  ce  chargé  d'affaires  soit  i/a 
côté  des  intérêts  de  l'individu  [c'est-à-dire,  soit  son 
parent,  ou  son  ami  dévoué];  mais  n'y  a-t-il  violation 
que  si  le  fidèle  sait  que  ce  chaîné  d'affaires  est  da  côté 
des  intérêts  de  l'individu  [ce  qui  suppose  que  le  fidèle 
a  pu  savoir  que  ce  tiers  était  le  représentant  de  l'indi- 
vidu pour  le  fait  en  question],  ou  bien,  y  a-t-il  vio- 
latioQ  dans  tous  les  cas  [soit  que  le  fidèle  sache  ou  ne 
sache  pas  que  le  susdit  chaîné  d'affaires  est  favorable 
aux  intérêts  de  l'individu]?  Il  y  a  deux  opinions  expli- 
catives [tâoaîlân]  sur  ce  point  [et  chacune  soutient  une 
des  deux  faces  de  cette  question  disjonctive]. 

Se  rend  coupable  de  violation ,  —  celui  qui ,  ayant 
fait  serment  de  garder  scrupuleusement  un  secret  que 
lui  a  confié  un  individu,  dit  à  un  autre  qui  lui  en  parie: 
■  Je  ne  pense  pas  qu'un  tel  ait  parlé  de  cela  à  d'autres 
que  moi;  ■  —  celui  qui,  après  avoir  fini  d'annoncer  à 
sa  femme  qu'il  jure  de  la  répudier  s'il  lui  parie  avant 
qu'elle  ait  fait  telle  ou  telle  chose,  dirait  aussitôt  à 
cette  femme ,  «  Va-t-en  !  ■  —  celui  qui ,  jurant  à  un 
individu  de  ne  pas  luî  parler  avant  que  celui-ci  ne  lui 
adresse  le  premier  la  parole,  considère  cette  réponse 
de  l'individu  ,  ■  Je  ne  m'occuperai  certainement  pas  de 
toi,  ■  conune  une  nouvelle  parole  [qui  le  relève,  lui 
qui  a  juré,  du  serment  prononcé];  —  celui  qui,  après 
avoir  juré  de  ne  rabattre  absolument  rien  du  prix  d'ime 
vente ,  résilie  le  marché  avant  d'avoir  rien  reçu  de  l'ache- 
teur [car  le  serment  n'a  pas  eu  Ueu  après  que  le  prix 
a  été  offert];  le  fidèle  n'aurait  pas  violé  son  serment. 
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s'il  avait  accordé  à  l'acheteur  un  délai  fixé  [car  ce  dé- 
lai ne  peut  être  considéré  comme  une  coDcesston  qui 
rabatte  rien  du  prix  de  vente  ;  ce  n'est  qu'une  conces- 
sion de  bienveillance];  de  même  il  n*y  a  pas  de  viola- 
tion de  serment  dans  le  cas  où  un  individu  jure  à  sa 
fcnune  qu'elle  a  pris  une  somme  enfouie  par  lui ,  somme 
qu'il  ne  retrouve  pas  d'abord  [  dans  le  lieu  où  il  croit 
favoir  cachée],  mais  qu'il  retrouve  ensuite  dans  le  vé- 
ritable endroit  où  il  l'a  enfouie  [ou  même  dans  un  autre 
endroit].* 

Il  y  a  violation  de  serment,  —  lorsque  le  mari,  qui 
a  Juré  à  sa  femme  qu'elle  ne  sortirait  pas  de  la  maison 
sans  permission  explicite,  la  laisse  sciemment  sortir 
[sans  cette  permission  précise];  non  lorsque  le  mari 
consent  à  laisser  sortir  cette  femme  pour  une  chose 
spéciale  [par  exemple,  pour  aller  visiter  une  personne 
malade],  et  que  cette  femme,  à  l'insu  de  son  mari, 
ajoute  k  cela  une  autre  chose  [c'est-à-dire,  une  autre 
visite;  mais  si  le  mari  n  su  que  sa  femme  devait  faire 
cette  autre  visite ,  il  devient  coupable  de  violation  de 
serment;  car  alors  savoir,  c'est  consentir];  —  lorsque 
celui  qui  a  dit,  •  Je  jure  de  ne  pas  habiter  dans  ceUe 
maison-là,  •  ou,  «  dans  cette  maison  d'un  tel,  ■  vient  s'é- 
tablir dans  cette  même  maison  devenue  la  propriété 
d'un  autre  propriétaire,  et  cela  quand  l'individu,  en 
prononçant  son  serment,  n'a  pas  voidu  dire  dans  son 
intention  :  i  Tant  que  cette  maiaon-là  sera  la  propriété 
d'un  tel.  »  [Ce  qui  entraîne  la  violation  du  serment , 
c'est  la  force  du  démonstratif  cette.]  La  conséquence 
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du  serment  ne  serait  plus  la  même  si  le  fidèle  avait 
dit  :  •  La  maison  d'un  tel.  ■  Egalement  il  n'y  aurait  plus 
de  violation  de  serment,  si  la  maison  venait  à  être  rui- 
née  ou  abattue .  de  manière  à  permettre  au  public  d  y 
passer  comme  en  un  chemin  [et  à  ne  plus  être  une 
demeure,  et  si  le  fidèle  entrait  dans  ces  ruines],  [>ourvu 
toutefois  que  ce  fidèle  n'ait  figiu^  pour  rien  dans  au- 
cun ordre  qui  aurait  enjoint  de  détruire  la  maison. 

Enfin  celui-là  viole  sa  parole  jurée ,  qui ,  ayant  fait 
serment  de  ne  pas  vendre  lui-même ,  ou  au  nom  d'un 
tel,  des  marchandises  à  un  individu,  vend  [ou  en  son 
propre  nom,  ou  comme  courtier,]  des  marchandises  à 
un  chaîné  d'affaires  de  cet  individu  et  pour  cet  indi- 
vidu dont  ce  chaîné  d'affaires  représente  les  intérêts; 
la  violation  du  serment  a  lieu,  lors  même  que  le  ven- 
deur, au  moment  de  la  vente ,  a  dit  à  l'acheteur,  >  J'ai 
jiu-é  de  ne  rien  vendre  à  un  tel  [et  peut-êti-e  es-tu 
chargé  de  faire  cet  achat  pour  lui],  ■  que  l'acquéreur 
a  répondu,  ■  Cet  achat  est  pour  moi  [non  pour  un  tel);  • 
et  qu'il  a  été  reconnu  ensuite  que  l'achat  avait  été 
fait  pour  l'individu  premier  [non  poiu-  facbeteur  di- 
rect]. La  vente  demeure  néanmoins  valide  et  obliga- 
toire. 

Le  fidèle  qui  a  juré  de  payer  un  dû  à  une  époque 
fixe  est  dégagé  de  son  serment,  si  le  créancier  reporte 
l'échéance  à  un  autre  terme  assez  éloigné ,  et  si  fhéri- 
tier  principal,  ou  la  réunion  des  héritiers  [de  ce  créan- 
cier qui  vient  de  mourir  sans  avoir  fixé  le  délai  ]  pro- 
roge au  débitetu"  le  terme  de  l'échéance  de  la  dette; 
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mais  l'individu  ne  serait  pas  ainsi  relevé  d'un  serment 
par  lequel  il  aurait  juré  de  ne  pas  entrer  dans  telle 
maison  [sans  la  permission  de  telle  personne,  quand 
même  il  obtiendrait  cette  permission  de  l'hérilier;  car 
on  n'hérite  pas  d'une  permission;  toutefois,  dans  cette 
dernière  circonstance,  des  juristes  absolvent  de  l'expia- 
tion du  serment,  et  disent  que  le  droit  de  permission 
passe  à  l'héritier]. 

Le  fidèle  précité  est  dégagé  du  même  serment  [que 
nous  avons  indiqué],  —  lorsque  le  tuteur  testamen- 
taire [après  la  mort  du  créancier  qui  n'a  pas  désigné 
l'époque  du  payement,  et  qui  a  laissé  des  héritiers  en 
âge  de  minorité,]  proroge  l'échéance  susdite,  mais  à 
condition  que  cette  prorogation  ait  un  but  d'utilité  en 
faveur  des  héritiers  [condition  néanmoins  qui  n'est  pas 
absolument  nécessaire],  et  que  l'héritage  ne  soit  pas 
grevé  de  dettes  [dont  la  valeur  soit  très-considérable, 
et  dont,  par  conséquent,  l'acquittement  absorbe  la  to- 
talité ou  la  presque  totalité  de  l'héritage]  ;  —  lorsque 
[dans  le  cas  où  le  susdit  créancier  est  mort  sans  avoir 
fixé  au  fidèle  le  délai  demandé]  ce  fidèle  obtient  des 
créanciers  de  l'individu  mort  obéré  de  dettes  une  pro- 
rogation de  temps  pour  payer,  sous  la  condition  tou- 
tefois que  les  créanciers  déchargent  le  défunt  [par 
rapport  à  la  dette  du  fidèle ,  en  se  constituant  ses  re- 
présentants pour  recevoir  cette  dette]. 

Si  un  fidèle  —  avait  juré  de  se  mettre  eu  cohabita- 
tion maritale  avec  sa  femme ,  et  qu'il  s'y  mit  au  mo- 
ment des  menstrues,  —  ou  avait  dit  à  sa  femme,  •  Je 
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jure  que  tu  mangeras  ce  morceau  de  viande.  •  qu'ensuite 
un  chat  vînt  k  dérober  cette  viande ,  et  que  la  femme 
tuât  et  éventràt  le  chat  [lui  enlevât  du  corps  le  morceau 
de  viande  non  encore  altérée]  et  la  mangeât,  ou  que 
cette  femme  ne  mangeât  cette  viande  que  déjà  gâtée 
[mais  non  dérobée  par  te  chat  1 ,  —  dans  ces  deux  sortes 
de  cas,  il  y  a ,  d'après  El-Mâzerî ,  deux  opinions  contra- 
dictoires sur  la  question  de  savoir  si  le  lidèle  a  eu  rai- 
son de  satisfaire  a  son  serment  simple,  ou  bien  s'il  l'a 
violé?  [Car,  d'un  côté,  c'est-à-dire  par  rapport  au  sens 
des  paroles  énoncées,  le  fidèle  a  accompli  ou  vu  ac- 
complir le  serment  qu'il  a  fait,  et,  de  l'autre  côté,  c'est- 
à-dire  du  point  de  vue  légal,  il  y  a  culpabilité  par 
infraction  de  la  loi.]  Du  reste,  il  n'y  a  plus  de  dés- 
accord dans  les  opinions  [relativement  à  la  seconde 
partie  de  la  seconde  circonstance,  c'est-à-dire,]  si  la 
femme  attend  que  la  viande  soit  gâtée  [le  serment 
alors  est  violé]. 

Enfin  il  y  â  violation  de  serment,  lorsqu'un  fidèle 
déclare  à  sa  femme  [et  lui  jure  par  la  répudiation] 
qu'elle  ne  portera  pas  les  deux  vêtements  tel  et  tel, 
mais  sans  vouloir  dire ,  ■  les  deux  vêtements  ensemble ,  • 
et  qu'il  donne  un  des  deux  vêtements  à  cette  femme 
qui  alors  s'en  revêt.  Ce  point  de  violation  a  été  le  sujet 
de  controverses  [appuyées  siu-  ceci  :  l'intention  n'est 
pas  que  la  femme  revête  les  deux  vêtements,  et,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  de  violation]. 
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SECTION  V. 

DES  VCBU\  .  Ot  SBDMBNTS  FAITS  À  DIEU  OC  POUR  DIBU. 


S  1.  Du  vœu  en  ^néral ,  et  des  obligations  qu'il  entraîne. 

Le  vœu  est  un  engagement  obligatoire  auquel  ne 
peut  s'astreindre  que  le  musulman  [homme  ou  femme] 
pubère  et  jouissant  de  sa  raison.  Le  vœu  est  obligatoire 
lors  même  qu'il  a  été  prononcé  dans  un  moment  de  co- 
lère, et  malgré  toute  restriction  et  toute  réserve  expn- 
mée,  pq^  exemple  si  le  fidèle  disait  :  «Je  promets  à 
Dieu ,  ■  ou ,  ■  Je  fais  vœu  d'immoler  un  sacrifice ,  à  moins 
cependant  que  je  croie  plus  convenable  de  ne  pas  le 
faire,  •  ou,  «  pourvu  cependant  que  je  trouve  la  chose 
utile  pour  moi  •  [  ou ,  •  s'il  plaît  k  Dieu  •  ].  Lorsque 
l'on  a  dit  en  exprimant  le  vœu,  ■  Si  un  tel  y  consent 
ou  le  permet,  ■  le  vœu  n'est  obligatoire  qu'à  la  condition 
d'avoir  le  consentement  ou  la  permission  de  l'individu 
[et  si  cet  individu  mourait  avant  d'avoir  donné  son 
consentement,  ou  accordé  la  permission,  le  vœu  serait 
annulé]. 

Le  vœu  n'est  réel  que  quand  il  a  pour  but  une  œuvre 
méritoire  aux  yeux  de  la  religion  [mais  non  ime  œuvre 
imposée  comme  un  devoir  indispensable  ou  même  cano- 
nique]. •  Je  promets  d'égorger  en  vue  deDieu,  «ou  sim- 
plement ,  <  Je  promets  d'égot|;er  une  victime  en  oblation 
sacrificatoire  •  [  ou  bien  ;  >  Je  promets  de  faire  deux 
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rélta  avant  la  prière  de  inidi*],  sont  des  vœux  réels. 
[Mais  il  n'y  en  a  pas  dans  :  •  Je  fais  vœu  d'aller  à  pied 
au  marché,  >  ou  •  de  boire  du  vin,  •  ou  ■  de  m'acquîtter 
de  la  prièrede  midi.  >] 

Le  vœu  exprimé  d'une  manière  toute  générale  [et 
pour  un  fait  passé]  est  obligatoire.  [Tel  est  le  vœu  du 
malade  cpii  promet  de  faire,  après  sa  guérison,  une 
aumône,  un  jeûne,  etc.] 

Il  est  blâmable  de  s'engager  à  un  vœu  répété  [par 
exemple,  à  jeûner  tous  les  jeudis,  ou  tous  les  lundis; 
car  on  s'expose  à  en  négliger,  par  la  suite,  l'accomplis- 
sement]. Le  vœu  conditionnel  [tel  que  celui-ci,  >  Si 
Dieu  me  guérit  de  ma  maladie,  ■  ou  ■  s'il  m'accorde  tel 
succès,  je  fais  vœu  d'aller  k  pied  à  la  Mekke,  ■]  est-il 
blâmable  ou  non  ?  Sur  cette  question ,  les  avis  des  ju- 
ristes modernes  diffèrent.  [Le  Prophète  a  désapprouvé 
ce  genre  de  vœu,  qui  est  ime  sorte  de  promesse  d'é- 
change. Néanmoins,  tout  vœu  fait  sous  cette  forme  doit 
être  rempli.] 

S  2.  Dea  différents  vœux,  et  des  diverses  manières  de  n'en  acquiUer. 

Celui  qui  a  fait  vœu  d'égorger  une  victime  de  pre- 
mier ordre  [c'est-à-dire  un  chameau,  ou  une  chamelle,] 
doit  l'immoler  en  sacrifice;  s'il  arrive  qu'il  soit  impos- 
sible au  fidèle  de  faire  cette  oblation,  il  devra  en  rem- 
placement sacrifier  une  vache,  ou  un  bœuf  [car  ces 
animaux  sont  aussi  des  victimes  de  premier  ordre];  et 
[dans  le  cas  d'impossibilité  encore  de  sacrifier  un  bœuf. 
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ou  ime  vache,]  ie  Bdèle  devra  égorger  sept  moutons 
[ou  brebis,  ou  chèvres];  dans  le  cas  d^inipossibihté  en- 
core [d^immoler  sept  moutons ,  ou  brebis,  ou  chèvres], 
le  fidèle  n*est  plus  tenu  à  rien  [pas  même  à  satisfaire 
à  son  vœu  par  un  jeûne,  ou  par  quelque  acte  pieux; 
il  attendra  qu'il  puisse  sacrifier  des  animaux  d\ine  des 
trois  espèces  citées,  mais  en  suivant,  autant  que  pos- 
sible, l'ordre  de  préséance  indiqué;  il  n'est  pas  même 
aéces,saire  d'immoler,  tous  ensemble,  les  sept  moutons, 
ou  brebis,  ou  chèvres]. 

Celui-là  est  obligé  de  s'acquitter  exactement  de  sa 
promesse,  qui  a  fait  vœu  d'aller  accomplir  un  jeûne 
dans  im  port  de  mer  [par  exemple ,  à  Alexandrie ,  à  Da- 
mietle ,  etc.  ;  mais  cette  obligation  de  voyage  n'est  que 
pour  le  jeûne  votif  et  relativement  à  un  port  de  mer 
seulement,  ou  bien  k  la  Mekke  ou  à  Médine], 

Le  musulman  qui  a  dit,  par  exemple,  >  Je  promets 
d'employer  mes  biens  dans  la  voie  de  Dieu,  •  c'est-à- 
dire  i  la  guerre  sainte  [contre  les  infidèles,  ou  les  re- 
belles,] et  à  la  défense  du  pays  sur  les  points  menacés 
par  l'ennemi,  ce  musulman  doit  consacrer  [à  l'œuvre 
promise]  le  tiers  de  tout  ce  qu'il  possédait  [or,  aident, 
esclaves  en  état  d'afiranchissement  contractuel  et  pas 
d'autres,]  au  moment  où  le  vœu  a  été  exprimé,  à  moins 
cependant  que  le  jour  où  le  vœu  doit  être  accompli,  ce 
que  possédait  l'individu  se  trouve  diminué  [par  quelque 
cause  que  ce  soit;  alors  il  n'est  dû  à  l'accompli sseraent 
du  vœu  que  le  tiers  de  ce  qui  est  actuellement  possédé]. 
De  plus,  les  frais  et  dépenses  nécessaires  [pour  faire 
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parvenir  ce  tiers  des  biens  aux  armées  en  campagne  j 
doivent  être  pris  sur  l'autre  partie  des  biens.  [Le  tiers 
des  biens  devrait  encore  être  donné  poiu-  satisfaire  au 
vœu  suivant  :  <  Je  donnerai,  à  telle  époque,  mes  biens 
aux  pauvres,  aux  indigents,  ou  pour  des  sacrifices.  >] 
Mais  si  le  fidèle  a  fait  vœu  de  donner  ses  bieus  en  au- 
mône à  un  individu  désigné  [têts  que  Zeid  ou  les  fils 
de  Zeid] ,  ce  fidèle  doit  donner  tout  ce  qu  il  possédait 
au  moment  où  il  a  pi-ononcé  le  vœu  [à  moins  que,  au 
jour  d'accomplir  la  promesse,  les  biens  aient  diminué; 
alors  il  ne  doit  donner  que  ce  qui  lui  reste,  mais  après 
avoir  acquitté  ses  dettes,  les  expiations,  les  vœux  qu'il 
peut  avoir  à  acquitter]. 

Un  vœu  répété  [relativement  aux  dons  ou  aumônes 
à  prendre  sur  les  biens  ]  s'accomplit  [selon  la  formule 
qui  le  caractérise]  quand  le  vœu  précédent  a  été  ac- 
quitté. [Ainsi ,  quand  un  fidèle  aura  donné  pour  un  vœu 
le  tiers  de  ce  qu'il  possédait,  il  acquittera  un  autre  vœu, 
s'il  en  a  fait,  sur  ce  qu'il  possède  de  nouveau,  ou  sur 
ce  qui  lui  reste.]  Mais  pour  le  cas  où  le  second  vœu 
[d'un  tiers  des  biens]  serait  fait  avant  que  le  premier 
vœu  semblable  fut  rempli,  il  y  a,  chez  les  juristes, 
deux  opinions  différentes  sur  la  conduite  que  le  fidèle 
doit  tenir.  [Selon  les  uns,  il  suffit  de  donner,  pour  satis- 
faire aux  deux  vœux,  le  tiers  de  la  fortune  totale;  selon 
les  autres,  il  faut  donner  le  tiers  du  total,  d'abord,  puis 
le  tiers  de  ce  qui  reste  après  le  premier  tiers  prélevé.] 

Ce  qui,  dans  un  vœu,  a  été  dénommé  par  une  quan- 
tité fractionnelle  [comme  un  tiers,  la  moitié,  le  quart 
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des  biens,]  ou  précisé  [comme  telle  maison,  tel  esclave], 
doit  être  intégralement  donné. 

Un  fidèle  qui  aura  fait  vœu  d'employer  son  cheval , 
ou  ses  aimes  [dans  la  voie  de  Dieu] ,  devra  les  envoyer 
au  lieu  de  la  guerre,  et  lorsqu'il  ne  pourra  pas  les  y 
faire  parvenir,  il  les  vendra  [en  expédiera  le  prix],  et 
l'on  emploiera  la  somme  k  remplacer  le  cheval  et  les 
armes  [en  en  achetant  de  semblables,  dans  le  pays  où 
est  la  guerre.  Si  ce  remplacement  n'est  pas  possible,  on 
distribue  la  somme  aux  soldats  qui  sont  en  campagne]. 
De  même  toute  victime  consacrée  par  im  vœu  k  être 
immolée  en  holocauste  sera  envoyée  [à  la  Mekke,  ou  à 
Mina;  si  l'envoi  n*en  est  pas  possible,  faute  de  trouver 
un  conducteur  sûr  et  fidèle ,  etc.  la  victime  sera  vendue , 
l'argent  envoyé ,  l'animal  remplaçant  acheté  et  égorgé  se- 
lon les  indications  de  ta  loi.]  Bien  plus,  d'après  l'opinion 
d'un  juriste  autre  que  les  commentateurs  du  M oudaoué- 
neh,  on  doit  toujours  immoler  la  victime  même  [dési- 
gnée par  le  vœu ,  ou  par  le  serment,  fût-elle]  atteinte  de 
quelque  défaut  [fiit-elle  boiteuse,  ou  aveugle,  etc.]. 
Quand  l'animal  ou  les  animaux  [destinés  à  l'immola- 
tion votive]  ont  été  vendus,  on  peut  les  remplacer  par 
d'autres  d'un  ordre  plus  élevé  [achetés  avec  le  prix  de 
la  vente  des  premiers]. 

Si  ce  qui  a  été  promis  par  un  vœu  [n'est  pas  de 
nature  à  être  offert  en  offirande  pieuse,  et]  est  par 
exemple,  un  vêtement  [un  esclave,  un  cheval],  on  doit 
le  vendre;  car  il  est  blâmable  d'envoyer  ce  dont  on  ne 
peut  faire  ime  oflrande  directe;  la  règ^e  est  d'envoyer 
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le  prix  [à  la  Mekke,  ou  k  Mina],  pour  en  acheter  des 
animaux  qui  soient  sacrifiés.  Mais  y  a-t-il  une  difTé- 
rence  [  entre  Topinion  de  Mâtek  indiquée  par  le  Mou- 
daouéneb  et  celle  qu^indique  TO'tbieb]?  et  le  fidèle  peut- 
il  estimer  [lut-méme  et  poui-  le  remplacer  en  at^ent] 
la  valeur  de  Tobjet  [dont  on  ne  peut  faire  une  oblation 
directe]?  ou  bien  ne  doit-il  pas  faire  cette  estimation 
[mais  doit-il  plutôt  vendre  cet  objet]?  ou  bien  enlio, 
festîmation  [conformément  à  ce  qu'en  dit  l'O'tbieh,] 
n'est-elle  réellement  permise  que  dans  le  cas  où  l'objet 
est  dil  pour  une  violation  d'un  serment?  Sur  tous  ces 
points  [et  même  sur  la  dilTérence  que  semblent  indi- 
quer le  Moudaouéneb  etTCtbieh],  il  y  a  plusieurs  avis 
parmi  des  juristes  de  science  et  de  réputation. 

Si  la  somme  [envoyée  aux  beux  saints]  ne  suffit 
pas  [pour  acbeter  des  animaux  de  premier  ordre],  on 
en  acbète  d'un  ordre  inférieiu'  [un  ou  deux  moutons, 
au  beu  d'un  boeuf,  par  exemple]-,  si  elle  ne  suffît  même 
pas  è  acbeter  un  mouton ,  on  la  remet  aux  fidèles  pré- 
posés à  l'entretien  de  la  Ka*ba,  afin  que  cette  somme 
soit  employée  pour  le  sanctuaire,  s'il  en  est  besoin; 
sinon,  elle  sera  donnée  en  aumônes.  Du  reste,  Màlek 
[finstaurateur  du  rite  màlékite]  considère  qu'il  est  in- 
terdit à  qui  que  ce  soit,  de  partager  avec  les  préposés 
actuels  [la  famille  de  Béni-€baïba]  le  service  [et  l'en- 
tretien] du  temple;  car  ces  préposés  ont  été  institués 
dans  leur  fonction  par  le  Propbète,  sur  qui  soient  les 
grâces  et  les  bénédictions  de  Dieu  ! 

Le  fidèle  qui  aura  fait  vœu  d'aller  à  pied  à  la  mos- 
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qiiée  de  la  Mekke,  ue  fiU-ce  que  pour  y  faire  une  prière 
[obligatoire,  ou  siu^rogatoire ,  ou  un  jeune,  ou  une 
retraite  spirituelle],  devra  se  rendre  à  pied  à  cette  mos- 
quée. [S'il  s'agissait  de  la  mosquée  de  Médine,  ou  de 
celle  d'Iliâ  ou  Jérusalem,  on  pourrait  s'y  rendre  en 
voyageant  sur  une  mouture.]  Le  fidèle  qui ,  se  trouvant 
à  la  Mekke  [et  même  dans  la  mosquée],  aura  fait  le 
vœu  [d'aller  à  pied  à  cette  mosquée],  se  rendra  d'abord 
sur  le  territoire  libre  ou  profane  [à  pied,  ou  sur  une 
monture],  et  reviendra  à  pied  s'acquitter  d'un  o'mra;  il 
en  sera  de  même  pour  celui  qui  aura  fait  vœu  d'aller  à 
pied  à  la  Mekke,  ou  au  sanctuaire,  ou  à  une  des  par- 
ties qui  dépendent  de  ce  sanctuaire  [telles  que  le  H'idjr, 
la  porte,  le  H'at'im  (3*),  etc.];  quant  à  tous  les  autres 
lieux  sacrés  [qui  sont  hors  de  la  Mekke,  comme  S'afa, 
Méroua,  A'rafa,  ou  qui  ne  dépendent  pas  immédiate- 
ment du  sanctuaire  et  n'en  font  pas  partie,  tels  que  le 
Mak'àm,  Zemzem,  qui  dépendent  de  la  mosquée  pro- 
prement dite] ,  le  fidèle  qui  a  fait  vœu  d'y  aller  à  pied 
n'est  point  tenu  de  s'y  rendre  ainsi,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
l'intention  d'aller  à  pied  accomplir  un  des  deux  grands 
actes  de  piété  [le  pèlerinage  votif,  ou  l'o'mra  votif]. 

Du  reste,  le  fidèle  qui  a  fait  vœu  [ou  qui  a  juré] 
d'aller  à  pied  à  la  Mekke  doit  marcher  à  pied  depuis 
le  lieu  d'où  il  a  eu  l'intention  de  partir  ;  si  le  fidèle  n'a 
pas,  dans  son  intention,  déterminé  de  point  de  départ, 
il  marchera  Â  pied  [depuis  le  lieu  où  il  a  fait  son 
vreu,  ou  [depuis  le  heu  où  il  a  fait  son  serment,  ou 
depuis  le  lieu  où  il  a  manqué  à  son  vœu  ou  à  son  ser- 
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ment  [en  n'allant  pas  i  pied],  si  ce  lieu  est  aussi  éloigné 
de  la  Mekke  que  celui  où  a  été  fait  le  serment.  [Sinon, 
le  fidèle  ira  k  l'endroit  où  il  a  manqué  à  son  serment, 
et  de  là  se  rendra  à  pied  à  la  Mekke.] 

Le  fidèle  [habitant  la  Mekke  ou  les  environs,  qui 
aura  fait  vœu  d'aller  à  pied  à  la  mosquée  de  la  Mekke 
par  exemple,  sans  qu*il  ait,  dans  son  intention,  déter- 
miné depuis  quel  lieu,]  devra  partir  de  l'endroit  fixé 
et  habituel  pour  le  départ  [des  fidèles  qui  se  sont  en- 
gagés par  ces  sortes  de  vœux  ou  de  serments].  Il  est 
permis  au  fidèle,  —  tant  qu'il  reste  aux  différentes 
haltes,  d'aller  à  monture  [pour  les  choses  dont  il  peut 
avoir  besoin];  —  et,  pendant  le  trajet,  d'aller  k  mon- 
ture pour  un  motif  d'utilité  [par  exemple,  pour  retour- 
ner chercher  quelque  objet  qu'il  a  oubhéj.  D'autre  part, 
le  fidèle  [qui  doit  aller  à  pied,]  est  libre,  pour  se 
rendre  à  la  Mekke,  de  prendre  le  plus  cpurt  chemin, 
mais  à  condition  que  ce  chemin  soit  ordinairement  suivi 
[pour  les  pèlerinages  votits .  ou  les  pèlerinages  qui  sont 
les  conséquences  des  serments]. 

Lorsque  le  fidèle  [qui  est  tenu  d'aller  k  pied  k  la 
Mekke]  habite  une  île,  il  traversera  la  mer  sur  un  bâ- 
timent maritime  [jusqu'aux  rivages  sacrés,  et  de  li  il 
marchera  k  pied].  Mais,  d'après  Ibn-Ioùnès,  il  ne  sui- 
vra point  la  Ugne  de  traversée  ordinaire  [aux  commer- 
çants, aux  pèlerins,  mais  bien  la  ligne  que  suivent  ha- 
bituellement les  fidèles  qui  vont  accomplir  un  vœu  ou 
se  dégager  d'un  serment]. 

Le  fidèle  [qui  a  fait  vœu  d'aller  k  pied  en  pèlerinage 
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ou  en  o'mra  ]  doit  accomplir  à  pied  toutes  les  cérémo- 
DÎes,  jusqu'à  la  fin  des  tournées  de  retour  et  des  pro- 
menades pieuses  [quand  on  fait  les  promenades  avant 
ces  tournées.  On  peut  être  sur  une  monture  pour 
retoiuner  de  la  Mekke  k  Mina,  et  pour  accomplir  les  la* 
pidations.  Mais  si  l'on  a  remis  les  toiunées  de  retour  à  la 
lin,  on  devra  être  à  pied  en  exécutant  les  lapidations]. 
Quand  un  fidèle  qui  a  fait  vœu  ou  serment  d'aller  à 
pied  [à  la  Mekke,  ou  à  la  mosquée  de  la  Mekke],  a 
parcouru  sur  une  monture  une  grande  partie  du  trajet 
comparativement  k  la  distance  totale  qu'il  y  a  à  par- 
courir, ce  fidèle  doit  revenir  l'année  suivante  parcourir 
à  pied  l'espace  de  chemin  qu'il  a  franchi  sur  une  mon- 
ture l'année  précédente;  de  plus,  il  fera  une  e^^iation 
saorificatoire.  Il  en  est  de  même  [c'est-à-dire  que  ce 
fidèle  reviendra  l'année  suivante],  lorsqu'il  n'aura  pas 
accompli  à  pied  et  les  cérémonies  du  pèlerinage  depuis 
la  sortie  de  la  Mekke  jusqu'au  retour  à  Mina,  et  les 
tournées  de  retour  [ou  seulement  tes  susdites  cérémo- 
nies; et  alors  il  recommencera  à  pied  ces  cérémonies  et 
ces  tournées ,  ou  seulement  ces  cérémonies  ;  de  plus ,  il 
fera  une  expiation  sacrificatoirej.  L'habitant  de  fEgypte 
même  [et  tout  individu  à  distance  analogue]  devra 
revenir,  l'année  suivante ,  traverser  à  pied  l'espace  qu'il 
aura  traversé  précédemment  sur  une  monture,  et  il  re- 
commencera à  pied  ce  qu'il  s'était  engagé  à  faire  ainsi 
primitivement  dans  son  vœu.  [11  refera  ou  un  pèleri- 
nage, ou  un  o'mra,  selon  qu'il  s'était  engagé  k  l'un  ou 
à  l'autre.]  Mais  s'il  n'avait  rien  désigné  de  spécial  dans . 
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son  vœu.  il  peut,  à  son  gré  [une  fois  qu'il  est  revenu 
à  la  Mekke],  accomplir  une  œuvre  pieuse  différente 
[de  celle  qu'il  a  accomplie  Tannée  précédente]. 

L'obligation  de  revenir  suppose  que  le  fîdèle  en  fai- 
sant son  vœu  [ou  son  serment]  croyait  avoir  la  force 
de  parcourir  le  trajet  k  pied  ;  mais  s'il  a  pensé  [soil  à 
cause  de  sa  faiblesse,  soit  k  cause  de  son  âge,]  ne  pas 
pouvoir  le  parcourir,  il  marchera  autant  qu'il  lui  sera 
possible  [ne  fût-ce  qu'un  mille],  et  il  terminera  le  che- 
min sur  une  monture;  puis,  pour  toute  réparation  péni- 
tentiaire, il  se  soumettra  à  une  expiation  sacnficatoire 
[et  il  ne  sera  point  tenu  de  revenir).  Il  en  sera  de  même 
pour  le  fidèle  qui  [bien  qu'il  eût  pu  marcher]  aura  pai^ 
couru  sur  une  monture  un  très-médiocre  espace  [com- 
parativement à  la  longueur  du  trajet  entier;  il  n'y  aura 
alors  à  la  charge  du  fidèle  que  l'expiation  sacrificatoire]. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  obligation  de  revenir,  pour  avoir 
fait ,  sur  une  monture ,  seulement  les  tournées  de  retour 
[ou  pour  avoir  fait  de  plus,  sur  une  monture,  le  trajet 
de  Mina  à  la  Mekke ,  afin  de  s'acquitter  de  ces  tournées 
de  retour.  La  peine  alors  est  l'expiation  sacrificatoire 
seulement].  Il  en  est  de  même  encore,  si  le  fidèle  qui 
a  fait  vœu  d'hier  à  pied  en  pèlerinage  dans  une  année 
déterminée,  a  parcouru  sur  une  monture  le  trajet  [en 
entier,  ou  en  partie];  mais  si  dans  cette  année  détermi- 
née, le  fidèle  n'accomplit  pas  le  pèlerinage  [soit  exprès, 
soit  parce  qu'il  a  été  retardé  par  trop  de  lenteur  dans 
sa  marche  k  pied],  ce  fidèle  devra  s'acquitter  d'un  pè- 
lerinage satisfactoire.  Enfin  si  le  fidèle  croit  qu'il  n'aura 
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pas  la  force  de  retourner  [et  de  faire  à  pied  la  partie 
du  trajet  qu'il  a,  malgré  son  vœu,  parcourue  sur  une 
monture  la  première  fois,  il  ne  retournera  pas],  il  se 
contentera  d'offrir  une  expiation  sacrificatoire.  De  même 
[il  y  a  obligation  de  faire  seulement  une  expiation  sa- 
crificatoire, non  de  retourner  à  la  Mekke],  —  pour  le 
musulman  qui  habite  l'Afrique  [c'est-à-dire  les  États- 
Barbaresques  ;  — pour  le  musulman  du  Soudan,  ou  de 
toute  contrée  située  à  grande  distance  de  la  Mekke]; 
—  pour  celui  qui  iractionne  son  voyage  [par  trajets,  et 
par  repos  plus  ou  moins  prolongés  dans  diverses  loca- 
lités], même  sans  motifs  sérieux.  Mais  serait-il  obligé 
de  revenir  et  de  refaire  à  pied  tout  le  trajet,  celui  qui 
la  première  fois  [qu'il  serait  allé  à  la  Mekke,  pour  un 
vœu  à  accomplir,]  aurait  parcouru  alternativement  un 
espace  [par  exemple  de  six  milles]  àpied,  puis  [un  pareil 
a'k'aba  ou  espace]  sur  une  monture  [et  ainsi  de  suite, 
toute  la  longueur  du  voyage]  P  II  y  a  sur  ce  point  deux 
avis  contradictoires.  [Néanmoins,  cette  manière  de  voya- 
ger supposant  un  repos  égal  à  la  durée  de  cbaque  tra- 
jet partiel,  on  évite  en  quelque  sorte  la  fatigue  de 
la  marche  ;  et  l'avis  le  plus  généralement  accepté  à  cet 
égard  est  que  l'on  doit  refaire  à  pied  le  trajet  et  offrir 
une  expiation  sacrificatoire.] 

En  général,  l'expiation  sacrificatoire  est  d'obligation 
canonique  pour  les  manques  susmentionnés;  mais  elle 
n'est  que  de  simple  règle  religieuse  pour  le  cas  où  le 
fidèle  a  accompli,  étant  sur  une  monture,  les  cérémo- 
nies à  faire  dans  le  pèlerinage  depuis  la  sortie  de  la 
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Mekke  jusqu'au  retour  à  Mina  [ou  pour  le  cas  où  le 
fidèle  a  fait  sur  une  mouture  les  tournées  de  retour  seu- 
lement, ou  bien  ces  tournées  ainsi  que  les  cérémonies 
précitées,  ou  bien  une  partie  de  ces  cérémonies];  et, 
dans  tous  les  cas  possibles ,  Tobligation  demeure  telle 
quelle  lors  même  que  le  fidèle  [en  revenant  k  la  Mekke, 
Tannée  suivante,]  aurait  parcouru  toute  Tétendue  du 
trajet  à  pied.  [Car  une  fois  que  le  sacrifice  est  deveau 
un  devoir  expiatoire,  rien  ne  peut  plus  le  modifier.] 

Le  fidèle  qui  [d'après  un  vœu,  ou  un  serment,  doit 
aller  à  pied  à  la  Mekke,  et  qui  ayant  résolu  ensuite 
d'accomplir  un  pèlerinage,  ou  un  o'mra,]  Tinvalide 
[après  l'entrée  en  ih'râm,  soit  par  la  cohabitation,  soit 
par  tout  autre  acte  défendu],  terminera  [ce  pèlerinage 
ou  cet  o'mra  bien  qu'invalidé,  et  le  terminera  à  pied 
ou  sur  une  moutm^  ;  car  alors  il  n*est  plus  à  accomplir 
son  vœu,  puisque  l'exécution  en  est  invalidée,  mais  il 
achève  simplement  un  pèlerinage  ou  un  o'mra  com- 
mencé. De  plus,  le  fidèle  fera  deux  expiations  sacrifi- 
catoires,  une  pour  la  faute  qui  a  invalidé  le  pèlerinage, 
l'antre  pour  Tinterruption  de  la  marche  à  pied.  Une 
fois  que  le  pèlerinage  votif  est  invalidé ,  il  ne  peut  plus 
être  terminé  à  titre  de  vœu,  et  dès  lors  la  marche  à 
pied  n'a  plus  de  valeur].  Ensuite  dans  le  pèlerinage  ou 
To'mra  satisfactoire  [qui  devra  réparer  celui  qui  a  été 
invalidé],  le  fidèle  marchera  à  pied,  depuis  la  station 
ou  la  halte  légale  [ou  depuis  le  lieu  où  il  s'est  mis  en 
ih'râm,  si  la  faute  qui  a  invalidé  a  été  conunise  après 
un  ih'râm  commencé  avant  la  balte  légale]. 
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Quand  «n  fidèle  [obligé,  par  suite  d'un  vœu  ou  d'un 
serment,  d'aller  à  pied  k  la  Mekke,  aura  résolu  de  con- 
sacrer ce  voyage  à  un  pèlerinage,  et]  se  sera  trouvé  en 
retard  pour  ce  pèlerinage  [auquel  il  était  préparé  par 
rentrée  en  ib'râm],  il  lui  substituera  alors  un  o'mra 
[ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  du  pèlerinage  ; 
le  fidèle  est  libre  de  parfaire  à  pied  cet  o'mra ,  qui  n'est 
que  le  moyen  de  se  dégager  de  l'ib'rÂm  du  pèlerinage. 
Le  vœu  est  ainsi  accompli].  Pour  le  pèlerinage  satis- 
factoire  suivant,  le  fidèle  fera  tout  le  voyage  sur  une 
monture.  [Mais  il  devra  s'acquitter  À  pied  de  toutes  les 
cérémonies  qui  succèdent  aux  promenades  pieuses 
entre  S'afa  et  Méroua.j 

Ud  fidèle  qui  [ne  s' étant  pas  encore  acquitté  du  pèle- 
rinage obUgatoire]  se  rendrait  à  pied  à  la  Meicke  pour 
s'acquitter  d'un  vœu  de  pèlerinage  sous  forme  simple  ou 
sous  forme  d'adjonction  immédiate,  et  qui  aurait  l'in- 
tention de  le  faire  servir  et  à  l'acquittement  du  vœu  et 
à  l'accomplissement  du  pèlerinage  obligatoire,  ce  fidèle 
ne  satisferait  qu'au  pèlerinage  votif  [et  l'année  suivante 
il  devrait  s'acquitter  du  pèlerinage  obligatoire].  Mais 
ce  fidèle  aurait-il  satisfait  à  son  vœu,  si,  dans  l'expres- 
sion de  ce  vœu,  il  ne  s'était  pas  engagé  à  faire  un  pè- 
lerinage ?  Il  y  a  siu"  cette  question  deux  explications  ou 
opinions  données  par  les  commentateurs  du  Moiidaoué- 
neb.  [L'une  est  afllrmative,  l'autre  indique  que  si  le 
vœu  avait  pour  but  un  pèlerinage ,  le  fidèle  en  ques- 
tion n'est  quitte  ni  du  pèlerinage  d'obligation,  ni  de 
son  vœu.] 
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Le  lîdèle  qui  ne  se  sera  pas  encore  acquitté  du  pè- 
lerinage obligatoire  imposé  à  tout  mustilman  [et  qui 
aura  fait  vœu  d'aller  k  pied  à  la  Mekke,  sans  indiquer 
le  but  d'accomplir  im  pèlerinage  ] ,  s'acquittera ,  k  pied , 
d'un  o'mra  [c'est-à-dire  entrera  à  la  Mekke,  fera  les 
tournées  pieuses,  ensuite  les  promenades  pieuses  entre 
S'afa  et  Méroua,  se  rasera  la  tête,  ou  se  coupera  l'extré- 
mité des  cheveux,  rompra  rib'ràm  de  l'o'mra,  et  alors 
il  sera  quitte  de  son  vœu];  puis  [immédiatement  ou 
dans  l'année  même],  il  accomplira -le  pèlerinage  pro- 
prement dit,  à  partir  de  la  Mekke  même;  ce  pèlerinage 
sera  alors  un  pèlerinage  hâté  [et  sera  considéré  comme 
étant  par  adjonction  médiate]. 

S  3.  De  la  promesK  d'entrer  en  ih'rÂm. 

Lorsque  le  fidèle  aura  dit  ;  •  J'entre  en  ib'râm  [pour 
le  pèlerinage  ou  l'o'mra]  à  tel  joiu-  •  qu'il  aura  d'ail- 
leurs déterminé,  ou  lorsqu'il  aura  dit,  «J'entrerai  en 
ih'râm  pour  le  pèlerinage  ou  l'o'mra,  à  partir  de  tel 
jour,  •  ce  fidèle  devra  [en  pareilles  circoAstances  ]  s'em- 
presser de  se  mettre  en  ih'râm  )e  jour  qu'il  aiu^  indi- 
qué [et  ne  point  attendre  les  mois  ou  la  septuagésime 
du  pèlerinage].  Il  en  sera  de  même  si  le  Bdète  a  fait 
vœu  de  se  mettre  en  ih'rAm  pour  un  o'mra  dont  il  ne 
détermine  pas  l'époque,  mais  k  la  condition  qu'il  se 
trouvera  des  compagnons  de  voyage.  [Aussitôt  qu'il  les 
trouvera,  il  devra  se  mettre  en  ih'râm.]  Si  le  vœu  [ex- 
primé sans  fixation  de  temps]  est  pour  un  pèlerinage 
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ou  pour  aller  à  pied  à  la  Mekke,  il  n^y  a  plus  l'obliga- 
tion de  se  mettre  prompteineot  eu  ih'râm  ;  le  fidèle  s'y 
mettra  seulement  aux  mois  du  pèlerinage,  s'il  est  alors 
présent  à  la  Mekke  ;  sinon  [c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  à 
la  Mekke  et  s'il  ne  se  met  en  voyage  que  pour  y  arriver 
pendant  la  septuagésime],  il  ne  se  mettra  en  ih'râm 
qu'au  moment  où  il  arrivera  aux  stations  ou  haltes  sa- 
crées. Cette  décision  est  donnée  parIbn-Rouchd  et  Ibn- 
loûnès.  [Pour  le  cas  spécial  du  vœu  de  voyage  à  pied , 
on  ne  se  met  en  ili'râm  qu'en  arrivant  au  mSk'ât  ou  halte 
sacrée.! 


Celui  qui  dirait,  ■  Je  fais  vœu  de  consacrer  ce  que 
je  posséderai  à  ta  reconstruction  de  la  Ka'ba  ou  de  la 
porte  de  la  Ka'ba  [ou  du  H'at'îm,  »  ou  de  toute  autre 
partie  dépendante  de  la  Ka'ba ,]  ferait  un  vœu  illusoire 
[et  qui  n'obligerait  absolument  à  rien,  vu  l'iocertitude 
et  le  vague  de  ce  que  ce  vœu  promet].  Il  en  serait  en- 
core ainsi  du  vœu  par  lequel  le  fidèle  consacrerait  tout 
ce  qu'il  fera  de  gains  ou  profits  [à  cette  même  desti- 
nation, ou  aux  pauvres,  ou  aux  frais  d'une  guerre,  etc. 
Mais  le  fidèle  qui  consacrerait  tout  ce  qu'il  gagnera 
dans  tel  endroit,  ou  pendant  tel  temps  à  la  Ka'ba,  ou  à 
la  porte  de  la  Ka'ba,  ou  aux  Irais  de  la  guerre,  etc. 
serait  tenu  d'abandonner  à  la  destination  indiquée  pai- 
lui,  le  tiers  de  ces  gains;  et,  s'il  s'agissait  de  la  Ka'ba, 
ou  de  la  porte  de  la  Ka'ba,  etc.  ce  tiers  serait  livré  au 
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trésor  de  ce  sanctuaire  et  servirait  aux  besoins  de  la 
maison  sainte]. 

Serait  encore  illusoire  et  nul,  le  vœu  par  lequel  un 
fidèle  —  s'engagerait  à  faire  un  sacrifice  en  tout  autre 
lieu  qu'à  la  MekLe  [s'il  voulait  honorer  ce  lieu  à  l'égal 
de  la  Mekke  ;  mais  si  ce  fidèle  n'a  point  cette  idée  d'as- 
similation, il  fera  le  sacrifice  au  lieu  désigné  et  il  dis- 
tribuera la  chair  de  l'animal  aux  pauvres]  ;  —  ou  s'en- 
gagerait à  faire  don  de  ce  qu'il  possède  à  un  individu, 
si  le  fidèle  voulait  signifier  [par  son  vœu ,  ■  Je  ferai 
ce  don,]  mais  à  condition  que  je  devienne  proprié- 
taire •  [de  ce  que  possède  cet  individu];  —  ou  s'im- 
poserait l'obhgation  forcée  d'égorger  l'animal  que  doit 
égorger  un  tel  [de  condition  libre  et]  qui  même  serait 
parent  du  fidèle;  ce  vœu,  dis-je,  serait  nul  [et  n'en- 
traînerait point  la  nécessité  d'un  sacrifice]  si  le  fidèle 
n'avait  pas  prononcé  les  mots,  «  en  sacrifice  >  ou  n'avait 
pas  senti  l'intention  de  dire,  •  en  sacrifice,  >  ou  n'avait 
pas  dit,  ■  au  Mak'im  d'Abraham  ■  [ou,  •  à  la  Mekke,  ■ 
ou,  «à  Mina,  «ou  en  tout  autre  Ueu  sacré  où  l'on  peut  of- 
fi'ir  un  sacrifice.  Le  vœu  serait  nul  parce  qu'il  n'aurait 
trait  qu'à  un  acte  illégal  et  coupable].  Mais  alors  [c'est- 
à-dire  si  le  fidèle  avait  prononcé  les  mots  ■  en  sacrifice ,  ■ 
ou  avait  eu  l'intention  d'égorç[er  en  sacrifice  l'animal 
d'un  tel],  il  serait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  reli- 
gion, comme  cela  a  lieu  pour  un  vœu  par  lequel  on 
s'engage  à  un  sacrifice  en  général,  d'égorger  un  cha- 
meau [ou  victime  de  premier  ordre],  et  [à  défaut  de 
chameau,]  un  bœuf  [ou  une  vache  et,  à  défaut  encore 
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de  cette  victime,  un  mouton,  ou  une  brehîs,  ou  une 
chèvre]. 

Celui  qui  a  fait  vœu  d'aller  h  la  Mekke,  pieds  nus 
[ou  en  rampant,  ou  en  se  traînant  sur  le  siège],  ou  de 
porter  un  individu  jusqu'à  la  Mekke,  dans  l'intention 
d'avoir  le  mérite  d'ime  longue  fatigue,  [n'est  point  tenu 
d'accomplir  sa  promesse  sous  ta  forme  qu'il  a  exprimée; 
mais  il  doit,  chaussé  ou  non ,  aller  en  pèlerinage  à  pied, 
et  il]  est  obligé  d'ofirir  un  sacrifice  en  expiation.  [Il  n'a 
point  à  se  chaîner  de  faire  faire  le  pèlerinage  de  tel  ou 
tel.]  Dans  le  second  cas  indiqué,  si  le  Bdèle  ne  veut 
point  avoir  le  mérite  de  la  fatigue  [mais  seulement 
aider  l'individu  à  accomplir  avec  lui  le  pèlerinage],  il 
voyagera  sur  une  monture  avec  cet  individu,  s'acquittera 
du  pèlerinage  avec  lui  [ou  sans  lui,  si  celui-ci  reliise,]  et 
ne  sera  point  tenu  de  faire  une  expiation  sacrificatoire. 

Celui  qui ,  par  un  vœu  [ou  par  suite  d'un  serment 
violé],  est  engagé  simplement  [et  sans  intention  de 
faire  un  o'mra  ou  un  pèlerinage] , — à  aller  à  la  Mekke, 
—  à  partir  pour  la  Mekke,  —  à  y  aller  sur  une  mon- 
ture,—  à  s'y  rendre  à  pied,  —  à  aller,  fjt-ce  même 
pour  y  faire  une  retraite  spirituelle,  à  une  mosquée 
[autre  que  les  trois  mosquées  par  excellence  :  celle  de 
la  Mekke,  celle  de  Médine  et  celle  de  Jérusalem],  ce- 
lui-là s'est  engagé  à  un  acte  illusoire  [et  qui  n'oblige 
à  rien].  Cependant,  pour  le  cas  où  la  mosquée  où  l'on 
doit  aller  ne  serait  éloignée  que  d'une  très-petite  dis- 
tance [par exemple, d'environ  trois millesseulement],  le 
Moudaouéneh  indique  deux  opinions  contradictoires. 
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[Celle  qui  admet  l'obligation  de  se  rendre  à  la  mosquée 
prescrit  de  faire  le  trajet  à  pied.] 

Serait  encore  nul  et  dod  obligatoire  le  vœu  par  le- 
quel on  s'engagerait  à  se  rendre  à  pied  [ou  de  nuilj  h 
Médine  ou  bien  à  Iliâ  (Jérusalem),  sans  intention  d'y 
prier  [ou  d'y  faire  un  jeûne,  ou  une  retraite  spiri- 
tuelle] dans  la  grande  mosquée  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  villes.  Si  [l'on  a  eu  l'une  ou  l'autre  de 
ces  intentions,  ou  bien  si]  l'on  a  nommé  dans  le  vœu  [ou 
danslesermentqui,  ensuite,  s  été  violé,]  l'une  ou  Tautre 
des  deux  mosquées  précitées ,  on  devra  s'y  rendre ,  mais 
sur  une  monture.  [Car  le  vœu  ou  l'obligation,  pour  ces 
deux  localités  comparées  à  la  Mekke,  qui  est  le  lieu 
unique  pour  le  pèlerinage  dans  l'islam,  ne  suppose  que 
ces  mots  :  ■  Je  m'engage  k  aller  prier,  ou  jeûner,  etc. 
dans  la  mosquée  ou  de  Médine,  ou  d'IliA.  >] 

Le  fidèle  qui  se  trouve  dans  l'une  des  trois  mos- 
quées susmentionnées  [et  qui  fait  vœu  d'aller  prier 
dans  une  des  deux  autres]  est-il  toujours  obligé  d'aller 
accomplir  son  vœu?  ou  bien  n'y  est-il  pas  obligé  s'il  se 
trouve  dans  une  qui  soit  supérieure  en  mérite  à  celle 
où  il  a  fait  vœu  d'allerP  Sur  cette  double  question,  il 
y  a  dissentiment  parmi  des  juristes  de  haute  considé- 
ration. D'ailleurs,  Médine  est  supérieure  en  mérite 
à  la  Mekke  [et  la  Mekke  à  Jérusalem.  Néanmoins  cette 
appréciation  des  trois  villes  saintes,  au  point  de  vue  de 
supériorité,  de  mérite,  de  préséance,  a  été  disculée 
par  les  docteurs  de  l'islaminne.  Les  deux  instauratetus 
des  rites  chAféi'te  et  b'anaBte  placent  la  Mekke  au  pre- 
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mier  rang.  D'autres  prétendent  que  le  lieu  le  plus  noble 
du  ciel  et  de  la  terre  est  celui  où  furent  déposés  les 
restes  du  saint  Prophète]. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  GUERRE. 


SECTION  I". 

OBLIGATIONS  DU  SOUVBRAIH.  LA  GUERRE  EST  UN  DEVOIR. NATURE 

DE  CE  DEVOIR. CAS  D8  DISPENSES. 

Chaque  année  [par  tes  soins  et  les  ordres  de  rîmâm 
souverain  ou  chef  suprême  de  l'islim,  une  milice  mu- 
sulmane qui  représente]  une  force  militaire  suflUante 
pour  combattre  [les  infidèles]  doit  être  raise  en  dispo- 
sition sur  le  point  des  états  musulmans  le  plus  exposé 
[aux  incursions  ou  aux  invasions  de  l'ennemi.  Et  si 
l'état  est  également  menacé  sur  deux  points  différents 
et  que  les  forces  des  musulmans  ne  suffisent  pas  pour 
faire  face  à  tous  les  dangers  en  même  temps,  c'est  au 
souverain  à  juger  de  quel  côté  il  est  plus  utile  de  porter 
les  troupes]. 

De  même  [chaque  année,  le  souverain  de  fislâm  des- 
tinera un  corps  de  troupes  à  protéger  la  foule  qui  se  rend 
k  la  Mekke]  pour  la  solennité  du  pèlerinage. 

La  guerre  est  un  devoir  de  solidarité  (32)  pour  tous 
les  musulmans  [les  uns  payant  de  leurs  propres  per- 
sonnes ,  les  autres  de  leur  fortune  ] ,  fût-ce  même  contre 
un  chef  d'armée  coupable  [détenteur  du  qaint  légal  ou 
contre  un  gouvernement  injuste  et  tyrannique]. 
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La  guerre  sainte  est  un  devoir  pour  tout  individu 
de  condition  libre,  pour  tout  fidèle,  homme,  en  Âge 
de  raison,  pubère,  en  état  de  porter  les  armes  et  de 
combattre.  Ce  devoir  de  solidarité  est — le  même  que 
celui  qui  oblige  une  partie  des  musulmans,  par  rapport 
aux  autres,  à  cultiver  [propager,  consolider,  défendre, 
enseigner,  expliquer]  la  science  de  la  loi  et  les  décisions 
ou  principes  de  cette  loi  [comme  moyens  et  voies  d'ar- 
river i  la  connaissance  de  la  vérité];  —  le  même  que 
celui  qui  oblige  les  musulmans  à  se  garantir  les  uns 
les  autres  de  tout  mal  [et  k  se  soulager  et  se  secourir 
réciproquement];  —  le  même  que  celui  qui  oblige  les 
musulmans  à  féquité  dans  la  justice  distributive  [ainsi 
(|ue  dans  les  questions  et  les  discussions  juridiques  dans 
Tapplication  des  peines  afllictives,  dans  la  protection  à 
accorder  au  faible  contre  l'injuste]; — le  même  que  ce- 
lui qui  oblige  tout  musulman  à  rendre  un  témoignage 
juridique  [lorsqu'il  en  est  requis]; — le  même  que  ce- 
lui qui  oblige  à  constituer  l'imAmat  suprême  dans  l'état 
[selon  les  conditions  voulues],  et  l'imamat  particulier 
[dans  tous  les  pays,  pour  la  direction  des  prières];  — 
le  même  que  celui  qui  oblige  tout  fidèle  sage  et  éclairé 
à  recommander  le  bien  [et  à  détourner  du  mal];  — 
le  même  que  celui  qui  oblige  les  fidèles  à  eiercer  les 
arts,  métiers  et  industries  indispensables  à  la  vie  de 
la  société  [tels  que  le  métier  de  tailleur,  celui  de  tisse- 
rand, celui  de  maçon,  de  venionsear,  de  marchand,  etc., 
dont  une  société  ne  peut  se  passer;  les  autres,  tels  que 
le  métier  de  décorateur  de  maisons,  sont  accessoires]; 
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—  le  même  que  celui  qui  oblige  tout  fidèle  à  rendre  le 
salut  pieux  qui  lui  est  adressé  [à  moins  que  ce  fidèle 
ne  puisse  ou  ne  doive  pas  saluer,  par.  exemple  s'il  est 
en  prière,  ou  s'il  est  occupé  à  satisfaire  un  besoin  na- 
turel, etc.];  —le  même  que  celui  qui  oblige  tout  mu- 
sulnuan  è  rendre  les  derniers  devoirs  au  fidèle  mort  [à 
le  laver,  à  l'enaevelir,  à  prier  pour  lui ,  etc.  ]  ;  — le  même 
que  celui  qui  oblige  la  société  musubnane  à  racheter 
les  prisonniers  musulmans  [tombés  au  pouvoir  des 
infidèles]. 

Tous  les  musulmans  d'une  localité,  même  la  femme 
[l'esclave,  l'impubère,  s'il  peut  porter  les  armes,  tous 
ceux  enfin  qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  soal 
exempts  de  participer  è  la  guerre],  et  aussi  les  musul- 
mane des  localités  voisines,  sont  appelés  à  combattre, 
lorsqu'un  ennemi  se  jette  à  l'improviste  sur  im  point 
[une  ville,  un  canton],  et  que  les  habitants  ne  sont 
pas  en  force  suffisante  pour  repousser  l'attaque.  Sur 
Tordre  de  l'imftm  souverain,  tout  corps  d'individus,  mi- 
hces  ou  non,  désigné  pour  marcher  à  l'ennemi  devra 
obéir  [sinon,  le  souverain  devra  punir  ces  individus, 
quand  même  ils  se  trouveraient  le  plus  près  de  Ten- 
nemi  et  le  plus  exposés  k  sa  colère]. 

Sont  dispensés  de  prendre  les  armes  :  —  les  ma- 
lades [atteints  de  maladies  sérieuses];  —  les  garçons 
non  pubères;  —  les  aliénés;  —  les  aveugles;  —  les 
boiteux;  —  les  femmes;  —  les  individus  incapables 
de  pouvoir  se  suffire  dans  ce  qu'exigent  les  besoins 
de  la  guerre  [en  fait  d'armes,  de  montures,  de  dé- 
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penses  d'entretien]  ;  —  les  esclaves  [quel  que  soit  leur 
état  d'esclavage ,  ou  partiel ,  ou  contractuel ,  etc.  ;  l'es- 
clave ne  peut  aller  en  guerre  que  par  la  permission  de 
son  maître];  —  les  débiteurs  solvables  dont  les  dettes 
sont  échues  [et  dont  les  créanciers  sont  absents  ;  en 
pareil  cas,  le  débiteur  solvable  ne  marche  à  la  guerre 
que  d'après  l'assentiment  de  son  créancier;  mais,  si 
les  dettes  doivent  échoir  pendant  l'absence  du  débi- 
teur solvable,  celui-ci  se  choisira  un  fondé  de  pouvoir, 
chaîné  de  les  acquitter;  à  défaut  d'un  fondé  de  pou- 
voir, ce  débiteur  alors  ne  pourra  aller  combattre  l'en- 
nemi que  du  consentement  du  créancier;  la  raison  de 
cette  disposition  légale  est  que  l'acquittement  d'ime 
dette  est  un  devoir  d'obligation  personnelle  positive, 
et  que  la  guerre  n'est  qu'un  devoir  d'obligation  soli- 
daire; le  débiteur  insolvable  prend  les  armes  sans  le 
consentement  de  son  créancier];  —  le  fils  auquel  son 
père  et  sa  mère  [ou  l'un  des  deux]  refusent  leur  assen- 
timent; car,  sans  cet  assentiment,  un  fils  ne  peut  va- 
quer i  aucune  obUgation  solidaire ,  par  exemple  [  ap- 
prendre, en  fait  de  sciences,  au  delà  de  ce  qu'il  a 
besoin  de  savoir,  ou]  voyager  dans  un  but  de  coni- 
merce  nécessaire,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre,  dans 
des  contrées  où  il  y  a  des  dangers  à  courir.  Mais  le  re- 
fus d'assentiment,  ou  la  prohibition  de  la  part  d'un 
grand-père ,  ou  d'une  grand'mère,  ou  de  tous  les  deux, 
ne  suffit  pas  pour  empêcher  le  départ  du  petit-fils. 
Enfin,  l'infidèle  a  aussi  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
son  fils  musulman  s'acquitte  de  tout  devoir  solidaire. 
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excepté  du  devoir  de  coopérer  à  la  guerre.  [Aiosi  II 
n^empéchera  pas  son  fiU  musulman  de  prendre  part  i 
la  guerre  sainte.] 

SECTION  II. 

DBS  CHOSSS  FBBSCHITBS,  DBFBHDUBS,  PEBMISBS,  EN  CDKIIIIE. 


S  I.  De»  chose*  prescrites  en  guerre.  —  Guerre  d'extermination. — 
Des  captifs.  —  Des  individus  à  épai^er. 

.  On  invitera  [  avant  de  commencer  les  hostilités  ]  les 
ïnBdèles  à  embrasser  l'islamisme,  [et  cette  sommation 
religieuse  sera  faite  sous  la  forme  la  plus  générale  et 
la  plus  brève;  il  ne  sera  donné  d'éclaircissements  que 
lorsqu'ils  seront  demandés.  Trois  jours  de  délai  seule- 
ment seront  accordés-,  et  si  les  infidèles  refusent  d'em- 
brasser la  foi  islamique,  on  les  invitera]  ensuite,  à  se 
soumettre  k  la  capitation  légale.  [Cette  sommation  po- 
litique sera  faite  aussi  sous  la  forme  la  plus  brève  et  ta 
plus  générale;  les  explications  ne  seront  données  que 
lorsqu'elles  seront  demandées.]  Les  sommations  se  fe- 
ront [seulement  lorsqu'elles  pourront  être  adressées  à 
l'ennemi,  et]  sans  compromettre  ta  sécurité  de  l'armée 
musulmane.  [Si  donc  les  infidèles  sont  les  agresseurs 
et  marcbent  sur  les  musulmans,  ceux-ci  les  combattront 
sans  sommation  préliminaire.]    . 

Si  les  inBdèles  refusent  aussi  de  se  soumettre  i  la 
capitation  [ou  bien  si  l'autorité  musulmane  ne  peut  la 
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percevoir],  on  les  combattra  et  on  leur  fera  une  guerre 
d'extermination.  On  n'épai^era  .alors  que  —  les  fem- 
mes [mais  celles  qui  auront  combattu,  ou  qui  auront  tué 
quelque  musulman,  seront  mises  à  mort,  même  après 
qu*elles  seront  prisonnières;  on  laissera  la  vie  à  celles 
qui  n'auront  lancé  que  des  pierres,  par  exemple];  — 
tes  enfants  [même  capables  de  combattre,  mais  qui 
n'aiux)nt  pas  combattu;  s'ils  ont  combattu,  ils  seront 
exterminés];  —  tes  idiots,  tes  imbéciles  [et  même  les 
aliénés  qui  auraient  la  force  de  combattre,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  intervalles  de  lucidité]  ;  —  les  vieil- 
lards épuisés  par  l'âge  ;  —  les  impotents  et  les  infirmes 
[frappés  de  paralysie  ou  de  lèpre]  ;  —  les  aveugles  ;  — 
les  moines  ou  cénobites  retirés  et  isolés  dans  les  mo- 
nastères [ou  dans  des  cryptes],  ou  dans  les  cloîtres,  [et 
encore  ces  sept  sortes  d'individus  ne  seront  épargnés 
que]  lorsqu'ils  n'auront  pas  d'intentions  hostiles.  [Quant 
aux  moines  et  aux  cénobites,  ou  les  épai^e  non  pas 
k  cause  de  leiu*  qualité  de  moines  ou  de  cénobites,  car 
ils  sont  plus  profondément  plongés  dans  l'infidélité  que 
les  autres,  mais  parce  qu'ils  sont  retirés  de  la  société 
de  leurs  coreligionnaires,  parce  qu'ils  vivent  reclus,  et 
comme  des  femmes.] 

A  ceux  que  ta  toi  ordonne  d'épai^er  [et  que  l'imâm 
souverain  a  défendu  de  prendre  captifs],  on  ne  laissera, 
de  ce  qu'ils  possèdent  que  ce  qu'il  leur  faut  pour  sub- 
sister, [S'ils  ne  possèdent  rien,  leurs  moyens  d'exis- 
tence seront  à  la  chaîne  des  autres  infidèles;  et  à  ceux 
que  les  infidèles  ne  pourront  aider,   les  musulmans 
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fourniront  le  nécessaire.  Du  reste,  excepté  les  moines 
et  les  religieuses  cloîtrées,  ceux  que  les  aimes  ont 
épargnés  sont  de  droit  captifs  des  musulmana,  à  moins 
que  rimAm  souverain  ou  son  représentant  n'ait  défendu 
de  les  réduire  en  captivité.] 

Le  musulman  qui  aura  tué  un  infidèle  de  ceux  que 
la  loi  ordonne  d'épargner  [et  avant  que  cet  Infidèle  soit 
devenu  butin] ,  et  le  musulman  qui  aura  tué  un  infidèle 
k  qui  ne  serait  pas  parvenue  la  sommation  religieuse 
[ni  la  sommation  politique],  seront  tenus  d^en  deman- 
der seulement  pardon  &  Dieu.  [Ib  n'auront  à  payer  ni 
le  prix  du  sang, ni  aucune  autre  expiation;  cependant, 
si  l'individu  tué  est  un  moine,  ou  une  religieuse,  le 
meurtrier  payera  le  prix  du  sang,  et  ce  prix  sera  livré 
aux  coreligionnaires  de  la  victime.  ]  Celui  qui  aura  tué 
des  inBdèles  [qu'il  est  permis  de  prendre  captifs,  et] 
après  qu'ils  auront  été  recueillis  et  rassemblés,  sera 
tenu  d'en  payer  la  valeur  [laquelle  sera  mise  alors 
dans  la  masse  du  butin,] 

Les  moines  et  les  religieuses  [vivant  dans  les  cou- 
vents et  les  doitres]  sont  de  condition  libre  [et  il  est 
défendu  de  les  tuer,  de  les  réduire  en  esclavage,  en 
captivité]. 

On  combattra  l'ennemi  [par  tous  les  moyens]: — par 
l'interception  de  l'eau,  ou  par  l'inondation  et  la  sub- 
mersion ;  —  par  toute  espèce  d'armes  ou  d'appareils  de 
guerre  [le  sabre,  la  lance,  la  flècbe,  les  instruments  de 
balistique,  etc.];  —  par  le  feu,  l'incendie,  même  dans 
tes  rencontres  sur  mer,  mais  principalement  lorsque  le 
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feu  sera  le  seul  moyen  de  succès  et  qu'il  n'y  aura  pas 
de  musulman  avec  reimemî; — par  l'attaque  des  tours 
et  citadelles  [au  moyen  des  instrument»  de  balistique], 
mais  sans  recourir  à  l'incendie,  ou  à  la  submersion, 
quand  les  ennemis  ont  avec  eux  leurs  enfants  et  leurs 
femmes  [ou  des  musulmans]. 

Si  l'ennemi  avait  placé  devant  lui,  pour  s'en  faire  un 
bouclier  [ou  un  rempart],  —  des  femmes  et  des  en- 
fants, on  laisserait  ces  femmes  et  ces  enfants  [comme 
butin  à  enlever],  à  moins  qu'il  n'y  eût  danger  à  les 
laisser  ;  —  ou  des  musulmans ,  on  combattrait  de  même 
encore,  mais  en  évitant  de  diriger  les  coups  sur  ce 
bouclier  vivant,  pourvu  toutefois  que  le  plus  grand 
nombre  de  l'armée  musulmane  n'ait  rien  à  craindre  [des 
suites  de  cette  précaution.  Par  cette  restriction  le  plus 
grand  nombre,  on  doit  entendre  que  la  crainte,  sans  mo- 
tif réel  et  grave ,  n'autorise  jamais  à  risquer  l'eflusion 
du  sang  musulman]. 

S  2.  Des  choies  défendnea  en  guerre. 

En  guerre,  il  est  défendu  aux  musulmans ,  —  de  se 
servir  de  flèches  [ou  lances,  ou  autres  armes]  empoi- 
sonnées; [mais  U  n'est  que  blâmable  de  mettre  du  poi- 
son dans  du  vin  pour  empoisonner  un  ennemi.  Il  est 
paiement  défendu  ]  —  d'appeler  dans  les  milices  des 
croyants  aucun  polythéiste  [c'est-à-dire  infidèle],  à 
d'aube  titre  que  celui  de  soldat  mercenaire  [pour  les 
travaux  des  retranchements,  pour  manœuvrer  ou  fabri- 
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quer  les  machines  de  guerre  ;  Tinfidèle  qui  offre  de  lui- 
même  ses  services  est  accepté];  —  d'envoyer  aux  infi- 
dèles le  Livre  Saint  [même  quand  ils  le  demandent] (^3); 
— de  l'emporter  k  la  guerre  dans  le  pap  des  infidèles 
[car  il  y  a  toujours  à  craindre  que  ce  Saint  Livre  ne 
leur  vienne  entre  les  mains  et  qu'ensuite  ils  ne  le  cri- 
tiquent, Toutragent,  et  jettent  ainsi  leur  mépris  sur  ce 
que  Dieu  a  fait  si  haut  et  si  grand]  ;  —  d'emmener  en 
guerre  des  femmes  musulmanes  [ou  chrétiennes],  à 
moins  qu'elles  ne  soient  en  sécurité,  vu  le  nombre  de 
l'armée  ;  —  de  fiiir  devant  l'ennemi  quand  les  musul- 
mans [armés,  ou  les  combattants  musulmans,]  sont 
[ou  croient  être]  de  moitié  plus  faibles  en  nombre  que 
rennemi,  excepté  cependant  lorsqu'ils  sont  au^essous 
de  dix  mille  hommes.  —  [Il  est  défendu  de  liiir, 
quand  môme  l'imâm  souverain  ou  le  chef  de  l'armée 
des  fidèles  prendrait  la  fuite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dan- 
ger d'être  écrasé  par  la  masse.  Si  les  musulmans  ar- 
més sont  au  moins  dix  mille,  il  leur  est  défendu  de 
fuir  l'ennemi,  fût-il  en  nombre  plus  que  double  du 
leur.  ]  Mais  il  n'est  nullement  défendu  de  simider  une 
fuite  [pour  tromper  l'ennemi],  ni  de  courir,  quand  il 
y  a  un  danger  réel,  se  serrer  autour  d'un  chef  d'armée 
[ou  se  réunir  à  un  autre  corps  de  troupes  poiu*  se  ren- 
forcer par  lui,  ou  pour  le  soutenir]. 

Il  est  défendu ,  —  de  faire  subir  la  mort  [ou  toute 
autre  peine]  comme  exemple  [qui  doive  intimider  ou 
frapper  l'esprit  des  vaincus;  mais  avant  la  victoire,  ou 
à  titre  de  représailles,  la  loi  le  permet,  et  sous  quelque 
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forme  de  supplice  que  ce  soit];  —  de  porter  les  têtes 
des  infidèles  d'un  pays  à  un  autre,  ou  bien  k  un  chef 
commandant  l'armée  [et  à  plus  forte  raison  h  un  chef 
éloigné  de  l'armée  militante  ;  mais  on  peut  les  porter 
même  sur  les  pointes  des  lances,  dans  le  pays  où  s'est 
livrée  la  bataille,  excepté  si  ces  têtes  viennent  de  re- 
belles ou  révoltés]. 

La  loi  défend  au  prisonnier  musulman  de  trahir  et 
tromper  l'infidèle  ;  —  soit  que  celui-ci  lui  ait  confié  à 
lui  musulman,  sur  une  promesse  de  probité  et  de  con- 
science, le  soin  ou  le  dépôt  de  quelque  richesse  [et  de 
quelque  objet  que  ce  puisse  être]; — soit  même  qu'il 
ait  reçu  du  musulman  une  simple  promesse  par  la- 
quelle lui  musulman  s'est  engagé  à  ne  pas  s'échapper 
et  h  ne  pas  fuir. 

Il  est  encore  défendu  de  soustraire  ou  détourner  du 
butin  [aucun  objet  dont  le  fidèle  ne  doive  pas  se  ser- 
vir pour  son  usage  particulier].  Le  soldat  qui  [avant 
que  le  butin  soit  réuni  ]  en  aura  détourné  quelque 
chose  et  aura  été  reconnu  coupable  sera  puni  d'une 
peine  correctionnelle.  [Si  le  fidèle  est  venu  déclarer  sa 
&ute  et  en  demander  pardon,  il  n'aura  plus  à  subir 
cette  peine.  Du  reste,  dans  aucun  cas  possible,  le  fidèle 
ne  sera  privé  de  sa  part  du  butin.  Si  la  soustraction  a 
lieu  après  que  le  butîn  est  réuni ,  la  punition ,  comme 
nous  le  verrons,  est  différente.] 
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S  3.  Des  choses  permises  en  guerre,  relativement  aux  soldais  et  au 
souverain.  —  Divans  ou  centres  des  contrôles.  —  HempUc«tnen( 
mililaire.  —  Présents  faits  au  souverain. 

Il  est  pennis  au  soldat  [avant  toute  répartition,  et 
malgré  toute  défense  faite  par  les  chefs  de  l'armée  ou 
de  la  troupe,]  de  prendre,  s'il  en  a  besoin,  dans  le 
butin,  tes  objets  suivants  :  —  des  chaussures;  —  une 
ceinture;  —  des  aiguilles;  —  des  nourritures;  — 
même  du  bétail  [pour  s'en  nourrir;  mais  alors,  si  le 
fidèle  n'a  pas  besoin  nécessairement  de  la  peau  de  l'a- 
nimal, il  doit  la  rendre  et  la  remettre  au  butin];  — 
des  nourritures  pour  les  chevaux  [les  chameaux,  etc.]; 
—  toute  espèce  de  vêtements  [ou  de  bardes,  ou  de 
bagages,  ou  de  sacs],  ou  d'armes,  ou  d'animaux  [poiu- 
combattre,  ou  pour  porter  les  bagages]  ;  mais  tous  ces 
derniers  objets  [c'est-à-dire,  vêtements,  bardes,  etc.] 
seront  rendus  à  la  masse  du  butin  ^orsque  le  soldat  sera 
de  retour  de  la  guerre ,  et  qu'il  pourra  se  passer  de  ce 
qu'il  a  pris]. 

De  tous  [ces  derniers  objets  et  de  tous  ceux  qui  pré- 
cèdent], le  soldat  rendra  ce  qui  lui  restera,  si  ce  reste 
a  encore  une  certaine  valeur  [par  exemple,  une  valeur 
d'im  demi-dînâr  environ].  S'il  est  impossible  de  le 
rendre  [à  la  masse  du  butin,  parce  que  l'armée  est 
dissoute  et  fimâm  reparti],  le  fidèle  donnera  ce  reste 
tout  entier  en  aumônes  [  car  c'est  une  valeur  dont  le 
maître  est  inconnu.  Toutefois,  il  extraira  avant  tout  et 
livrera  au  trésor  le  (fuint  ou  cinquième  dû  au  souverain. 
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Si  re  reste  est  de  valeur  niinime,  d'une  ou  de  quelques 
drachmes,  le  fidèle  en  disposera  à  son  gréj. 

La  loi  tolère  que  les  soldats  se  fournissent  les  uns 
aux  autres,  par  échanges  réciproques,  les  objets  [ou 
nourritures ,  ou  effets  pris  A  favance  dans  le  butin ,  et] 
dont  ils  ont  besoin  [quelle  que  soit  la  différence  de 
valeur  des  objets  ainHÎ  échangés;  car  chacun  rend  en- 
suite ce  qui  lui  reste]. 

Il  est  de  devoir  pour  f  imâm  suprême  d'établir  et 
d'appliquer,  dans  les  pays  ennemis,  les  principes  de  la 
loi  [pour  les  choses  spirituelles  et  pour  les  choses  tem- 
porelles]. 

En  guerre,  la  loi  permet  de  ruiner  [les  demeures 
des  infidèles] ,  de  couper  [les  arbres],  les  dattiers,  de 
brûler,  soit  que  ces  moyens  de  destruction  anéantissent 
ou  non  les  ressources  des  infidèles,  soit  que  les  mu- 
sulmans aient  ou  niaient  pas  lieu  de  craindre  de  com- 
promettre par  là  leurs  propres  ressources.  Mais,  d'après 
Ibn-Ronchd,  il  faut  renoncer  à  ces  moyens  lorsque  les 
musulmans  ont  lieu  de  craindre  de  se  nuire,  par  suite, 
à  eux-mêmes. 

Il  est  peimis  au  prisonnier  musulman  de  cohabiter 
avec  sa  femme  ou  avec  son  esclave  prisonnières  avec 
lui ,  si  toutefois  le  vainqueur  qui  les  a  prises  ne  les  a 
pas  soumises  à  ses  désirs.  [Quoiqu'elles  soient  pri- 
sonnières, le  droit  de  cohabitation  et  de  propriété  n'en 
est  pas  pour  cela  annulé  pour  le  musulman  ;  mais  ce 
double  droit  est  perdu  pour  finfidèle  dont  la  femme 
ou  la  fille  est  tombée  au  pouvoir  des  musulmans.] 
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En  guerre,  il  est  permis  au  soldat  musulman,  —  de 
massacrer  tout  ce  qiril  peut  atteindre  d'animaux  [dont 
il  ne  peut  profiter,  et]  qui  appartiennent  à  l'ennemi; 
—  de  leur  couper  le  jarret,  puis  de  se  jeter  sur  eux 
et  de  les  massacrer  [afm  de  ne  pas  les  laisser  soufirir 
ou  mourir  de  faim  ou  de  soif].  Mais  est-il  permis  de 
détruire  des  essaims  d'abeilles  qui  ont  été  réunis  en 
grand  nombre  [comme  spécidation  et  objet  de  récolte], 
si  cette  destniction  o'a  pas  pour  but  de  prendre  le  miel 
et  de  s'en  aourrir?  Il  y  a  sur  cette  question  deux  ma- 
nières de  voir.  [Il  est  toujours  blâmable  de  détruire 
des  essaims  qui  sont  en  petit  nombre  ;  s'ils  sont  nom- 
breux, il  est  toujours  permis  d'en  prendre  le  miel.]  Quant 
aux  animaux  égoi^és,  si  l'ennemi,  d'après  sa  religion, 
peut  en  manger  la  chair  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  morts  de  mort  violente ,  ib  devront  être  brûlés  [aus- 
sitôt que  possible ,  afin  que  l'ennemi  n'en  profite  pas]. 
On  brûlera  aussi  tout  objet  de  bagages  [appartenant  à 
l'ennemi  ou  aux  musulmans],  lorsque  Ton  ne  pourra 
pas  l'emporter  [ou  s'en  servir]. 

Il  est  permis  à  l'imâm  souverain  [ou  à  son  représen- 
tant ]  d'établir  un  divan  ou  centre  administratif  [pour 
les  milices  de  cbaque  grande  population;  ainsi  un  divan 
pour  les  milices  égyptiennes,  un  divan  pour  les  milices 
syriennes,  et  ainsi  de  suite  ;  k  chaque  divan,  qui,  d'ail- 
leurs, sera  aussi  un  centre  de  justice  distributive ,  se- 
ront inscrits  les  noms  de  toiis  avec  ce  qui  est  assigné  à 
chacun  comme  rétribution]. 

Le  fidèle  qui  désire  ne  pas  faire  partie  de  l'armée  ac- 
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tive  [dans une  guerre],  peut  donner  un  prix  de  rempla- 
cement à  celui  qui  [n'étant  pas  désigné  pour  la  guerre] 
partira  au  nom  de  ce  fidèle ,  pourvu  que  tous  les  deux 
dépendent  du  même  divan  [et  que  le  remplacement  soit 
conclu  avant  la  clôture  des  registres]. 

Il  est  permis,  —  aux  gardes  [sentinelles,  vedettes] 
avancées  [pour  observer  l'ennemi,  prévenir  les  sur- 
prises ou  arrêter  une  attaque,  aux  soldats  en  observation 
sur  terre  ou  sur  mer,  ]  de  crier  à  haute  voix ,  «  Dieu  est 
grand,  •  Allâkoa  aA'6ar[car  c'est  le  mot  d'ordre  ou  de 
reconnaissance,  le  joiu'  et  la  nuit ,  entre  les  musulmans]  ; 
mais  il  est  blâmable  de  crier  ces  mots  en  les  modulant 
sous  une  forme  de  chant;  —  de  tuer  tout  individu  es- 
pion [quel  qu'il  soit],  eùt-il  reçu  d'abord  Yamân  [ou 
promesse  de  vie  sauve]  de  la  part  des  musulmans.  [Il  est 
permis  de  le  tuer,  à  moins  que  l'imàm  n'ordonne  de  le 
garder  comme  esclave.]  L'espion  qui  serait  musulman 
serait  considéré  comme  un  athée  [et  serait  également 
mis  à  mort,  quand  même  il  se  repentirait  et  jurerait 
de  ne  plus  tomber  dans  la  même  faute]. 

Le  souverain  imâm  [ou  le  chef  de  l'armée]  peut  re~ 
cevoir  des  présents  de  l'ennemi  [qui  est  en  force  et  en 
puissance,  non  de  l'ennemi  qui  est  faible;  un  présent 
de  ce  dernier  serait  une  sorte  d'injure];  ces  présents 
seront  pour  le  souverain,  s'ils  viennent  d'un  individu 
qui  soit  avec  lui  en  rapport  de  parenté  [ou  de  bons 
procédés,  ou  de  bon  vouloir,  ou  qui  en  espère  d'autres 
présents  en  retour,  etc.];  sans  ces  conditions,  ou  bien 
encore,  s'ils  viennent  d'un  chef  de  révoltés  infidèles, 
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el  lors  même  qtie  les  troupes  de  rimftm  ne  seraient  pas 
entrées  sur  le  territoire  ennemi,  ces  présents  seront 
[considérés  comme  butin  et]  livrés  a\ifeî  ou  trésor  [gé- 
néral des  musulmans]  (^^). 

Il  est  permis  de  porter  la  guerre  ,  —  aux  [nations 
puissantes  et  dangereuses,  par  exemple,  aux]  Roâm 
[ou  descendants  de  Roûm,  fds  d'Esati,  fîis  dlsaac,  fils 
d'Abraham  ;  ce  sont  les  peuples  que  les  musulmans 
appellent  Européens]  ;  —  aux  Turcs  [privés  de  révéla- 
tion et  de  loi  religieuse.  Les  autres  populations  faibles, 
telles  que  les  Coptes,  Abyssins,  etc.  on  ne  leur  portera 
la  guerre  que  dans  certaines  circonstances;  car  ils  sont 
toujours  prêts  à  s^humilier  et  à  se  rapetisser]. 

n  est  permis  [lorsque  Ton  est  sûr  de  ne  pas  provoquer 
leurs  injures  contre  le  Saint  Uvre  on  contre  TEnvoyé 
divin  à  qui  il  a  été  révélé],  —  de  lire  ou  exposer  aux 
infidèles  les  preuves  données  par  le  K'oran  [pour  dé- 
montrer la  vérité  de  fislâm]; —  d'envoyer  dans  le  pays 
où  se  fait  la  guerre,  des  proclamations,  des  messages  où 
seront  cités  un  ou  quelques  versets  du  Livre  divin  [et 
d'appeler  ainsi  les  mécréants  à  la  vraie  foi]. 

Le  musulman  est  libre,  —  d'aller  [quand  même  il 
serait  sûr  de  sa  perte]  combattre  plus  de  deux  infi- 
dèles ;  mais  ce  ne  doit  être  ni  par  ostentation,  ni  pour 
faire  preuve  de  bravoure  [il  ne  devra  avoir  en  vue  que 
la  gloire  de  la  religion]  ;  —  de  préférer  un  genre  de 
mort  à  un  autre  [  par  exemple ,  de  se  précipiter  à  Ja 
mer  pour  ne  pas  mourir  par  le  feu  dans  un  navire  en 
llammes].  Celui  qui  [se  voyant  vaincu ,  ou  sur  le  point 
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d*êlre  pris,]  espère  éviter  la  mort  par  la  fuite,  ou  pro- 
longer encore  sa  vie,  doit  s'enfuir  [et  pourvoir  à  sa 
sûreté  par  tous  les  moyens]. 

Ht.  Desrèglesde  conduite  àsuivreenverslesvaincu!),  les  prisonniers, 
les  assiégés.  —  Du  combat  singulier.  —  De  Vamân  ou  promesse  <le 
vie  sauve  ou  de  sauvegarde.  —  Des  traités. 

Relativement  au  sort  des  hommes  faits  prisonniers, 
l'imâm  ou  chef  souverain  doit  [avant  de  procéder  au 
partage]  examiner  et  calculer  ce  qu'il  sera  le  plus  utile 
de  faire.  [D'après  ce  qu'il  aura  jugé,]  il  fera  mettre  à 
mort  les  uns ,  relâchera  les  autres  s'ils  sont  sans  valeur, 
ou  laissera  à  d'autres  la  possibilité  de  rançon,  ou  en 
exigera  la  capilation,  ou  les  déclarera  esclaves.  [Mais 
pour  les  femmes  et  les  eafants,  il  n'y  a  d'autre  sort 
que  l'esclavage.  Quant  aux  prisonniers  auxquels  on  aura 
rendu  la  liberté,  ou  auxquels  on  aura  accordé  le  pri- 
vilège de  se  racheter  ou  de  payer  la  capilation,  ce  qu'ils 
valaient  ou  ce  que  Ton  en  retirera  sera  pris  en  compte 
sur  le  cinquième  qui  revient  au  souverain.] 

L'état  de  grossesse  d'une  femme  non  musulmane, 
même  par  le  fait  d'un  musulman  [en  pays  ennemi,  y 
fût-elle  mariée  alors  à  ce  musulman  ] ,  n'est  point  une 
raison  pour  que  cette  femme  [devenue  prisonnière 
pendant  sa  grossesse  ]  ne  soit  pas  esclave.  [Il  en  serait 
encore  ainsi  quand  même  son  mari,  mécréant,  aurait 
embrassé  l'islamisme  avant  d'être  fait  prisonnier,  el 
quand  même  sa  femme ,  devenue  enceinte  ou  avant  ou 
après  cette  islamisation,  aurait  ensuite  été  |>ri6e  cap- 
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tive.]  L'enfant  de  cette  femme  sera  esclave-né,  si  elle  l'a 
conçu  avant  l'islamisation  de  son  raan.  [Mais  si  elle  est 
devenue  enceinte  après  cette  islamisation ,  l'enfant  ne 
sera  point  esclave.] 

Les  musulmans  sont  tenus  d'accomplir  la  promesse 
de  vie  sauve  donnée  par  eux  à  un  individu  qui  [d'après 
les  conditions  proposées  et  acceptées,  relativement  à 
la  conservation  de  sa  propre  personne  et  même  aussi 
de  ses  biens  et  de  ses  enfants,]  aura  ouvert  [une  place 
forte ,  une  citadelle ,  l'entrée  d'un  pays.  L'individu  n'eùl- 
il  mis  pour  condition  que  la  vie  sauve  du  commandant 
d'une  place  ou  la  vie  de  toute  autre  personne,  il  aura 
lui  aussi  Vamân  ou  la  vie  sauve;  car,  en  principe,  nul  ne 
demande  le  salut  d'un  autre  sans  y  comprendre  le  sien 
propre].  Celui  à  qui  le  souverain  [ou  le  cbef  de  l'ar- 
mée] aura  promis  sûreté  et  vie  sauve,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit  [et  avant  ou  après  te  succès  des  armes 
musiUmanes],  devra  être  traité  conformément  à  cette 
promesse  [que  d'ailleurs  nul  n'a  le  droit  de  contrôler. 
Si  cet  individu  veut  rentrer  dans  son  pays ,  nul  musitl- 
man  ne  doit  l'en  empêcher]. 

En  combat  singulier,  les  conditions  établies  enire 
les  deux  champions  [soit  pour  un  combat  à  pied,  ou  à 
cheval,  ou  à  dromadaire,  soit  à  la  lance,  ou  au  coute- 
las,] devrontêtre  rigoureusement  observées  et  remplies. 
Si  un  infidèle  vient  secourir  le  combattant  qui  d'ailleurs 
l'accepte  ou  l'appelle,  tous  les  deux  seront  tués,  l'in- 
fidèle combattant  et  celui  qui  Ta  secouru.  [Ce  dernier 
seul  sera  tué,  s'il  est  venu  aider  son  coreligionnaire  sans 
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l'assentiment  de  ce  dernier.]  Dans  le  cas  où  un  certain 
nombre  de  musulmans  [d'après  des  conventions  stipu- 
lées entre  les  deux  partis]  combattrait  un  nombre  ^al 
d'infidèles,  un  musulman  qui  se  serait  débarrassé  de 
son  antagoniste  ira  au  secours  de  son  frère  en  danger 
[si  toutefois  la  convention  ne  porte  pas  de  clause  con- 
traire]. 

Des  infidèles  qui  [enfermés  dans  une  ville  ou  dans 
un  fort,  etc.]  s'en  remettront  de  la  décision  de  leur  sort 
à  l'arbitrage  d'un  musulman,  seront  forcément  traités 
selon  les  termes  de  la  décision,  si  l'arbitre  est  probe, 
intègre,  et  connaît  les  intérêts  des  vrais  croyants  ;  sinon 
[c'est-à-dire  si  l'arbitre  musulman  n'est  pas  un  bomme 
probe  et  intègre,  bien  qu'il  connaisse  les  véritables  in- 
térêts des  musulmans,  ou  si,  ne  les  connaissant  pas 
bien,  il  est  intègre  et  probe,  ou  enfin  s'il  ne  présente 
aucune  des  conditions  indiquées],  le  souverain  exami- 
nera et  décidera  [ce  qu'il  sera  à  propos  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire]. 

Au  souverain  seul  appartient  encore  le  droit  de  ra- 
tifier, ou  de  rejeter  [intégralement  ou  partiellement] 
les  conditions  de  sauvegarde  ou  de  vie  sauve  souscrites 
par  ses  subdélégués,  pour  une  grande  contrée  ou  un 
état.  Mais  s'il  s'agit  de  sauvegarde  accordée  à  un  petit 
nombre  d'individus,  â  une  portion  de  pays  très-resser- 
rée, est-il  besoin  de  la  ratification  ou  de  l'examen  du 
souverain  ?  La  majorité  des  jurisconsultes  répond  par  la 
négative.  D'autre  part,  l'amân,  ime  fois  qu'il  est  accordé 
par  un  musulman  [jouissant  de  ses  facultés  înlellec- 
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tuelles  et]  comprenant  la  signification  et  la  valeur  de 
l'acte  qu'il  accomplit,  ce  musulman,  fût-il  encore  jeune, 
ou  même  esclave,  et  même  Taccord  filt-il  conclu  par 
une  femme,  ou  même  encore  par  un  dissident  ne  re- 
connaissant pas  l'autorité  du  souverain ,  cet  aman ,  dis-je , 
[accordé  i  quelques  individus,  par  exemple,]  doit -il 
.être  maintenu  [sans  qu'il  soit  besoin  de  la  ratification 
du  souverain]?  Il  y  a  encore  à  ce  sujet  deux  opinions. 
[L'une  répond  par  l'afBrmalive ;  l'autre  déclare  que 
TamAn  accordé  ainsi  n'a  de  valeur  que  par  la  ralifica- 
tion.du  souverain,  quand  même  le  souverain  faurail 
blAmé.  Il  est  bien  entendu  que  cette  ratification  ne 
saurait  se  rapporter  à  l'amàn  consenti  par  un  dissident.  ] 
L'amân  donné  sous  l'influence  de  la  peur,  par  un  sujet 
tributaire  non  musulman ,  ou  par  un  musulman  quel 
qu'il  soit,  peut  être  rejeté. 

Dans  les  cas  énoncés  précédemment,  [savoir  :  ceux 
de  sauvegarde  promise — par  les  musulmans,  à  un  in- 
dividu, —  par  le  souverain,  ou  par  ses  déifiés,  ou 
par  le  chef  de  l'armée,  à  un  pays,  —  ou  eofm,  d'a- 
près  la  ratification  du  souverain,  dans  les  autres  cir- 
constances mentionnées  à  la  suite  des  précédentes],  le 
droit  de  mort  seulement  est  interdit  aux  musulmans. 
si  famân  a  été  accordé  après  la  victoire  ou  la  prise  de 
la  place.  [S^il  est  accordé  auparavant,  il  laisse  aux  vain- 
cus la  vie  sauve,  et,  de  plus,  les  garantit  de  la  captivité 
et  de  l'esclavage.] 

Du  reste ,  l'amân  est  accordé  et  établi  soit  par  l'é- 
noncé du  mot  même,  soit  par  des  signes  que  le  vaincu 
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a  compris  dans  le  sens  d'amàn  [lors  même  que  ce  n'eût 
pas  été  rinteDtion  réelle  des  musulmans.  De  ce  moment 
le  fait  est  accompli.]  Enlin  il  n'est  permis  d'accorder 
l'araân,  ou  de  le  ratifier,  que  lorsqu'il  n'est  point  con- 
traire aux  intérêts  des  musulmans  d'y  consentir. 

Si  un  ennemi,  comptant  que  les  musulmans  lui  ac- 
corderont Tamân,  vient  à  eux  [et  que  des  musulmans 
aient  juré  de  le  tuer] ,  ou  bien  si  le  souverain  a  défendu 
de  lui  laisser  la  vie  sauve  et  que  tes  musulmans  agissent 
à  fencontre  de  cette  défense  [et  donnent  l'auiân],  soit 
qu'ils  aient  oublié  la  défense,  soit  même  [qu'ils  ignorent 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'agir  contre  la  volonté  du 
souverain,  ou]  qu'ils  ignorent  la  défense,  on  doit  ou 
confirmer  et  accepter  l'amân ,  ou  renvoyer  l'étranger 
ennemi  à  l'endroit  d'où  il  est  venu  [mais  on  ne  doit  ni 
le  prendre,  ni  le  tuer,  ni  le  laisser  aller  du  côté  qu'il  lui 
plaira]  ;  de  même  encore,  si  cet  étranger  qui  comptait 
sur  l'araân  est  venu  vers  un  individu  qu'il  croyait  mu- 
sulman [et  qui  était  infidèle  et  sujet  tributaire].  11  eu  est 
autrement  si  cet  étranger,  ennemi  et  mécréant  [sachant 
que  l'individu  était  inBdèle  et  sujet  tributaire  des  mu- 
sulmans], pensait  que  l'amân  accordé  par  ce  sujet  était 
acceptable.  [Alors  cet  étranger  deviendra  propriété  du 
trésor  des  musidmans.] 

L'étranger  [ennemi  et  infidèle]  qui,  se  rendant  au- 
près des  musulmans,  sera  pris  sur  le  territoire  de  l'en- 
nemi,  et  qui  leur  dira  alors,  •  Je  venais  pour  vous  de- 
mander l'amân  ou  la  vie  sauve,  »  sera  [cru  sur  parole 
et]  renvoyé  aussi  à  l'endroit  d'où  il  est  arrivé;  on  ren- 
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verra  pareillement  celui  qui  [ayant  avec  lui  des  mar- 
cbaudises]  sera  pris  sur  le  territoire  occupé  par  les  mu- 
sulmans, et  leur  dira  :  •  Je  pensais  que  vous  n'arrêtiez 
pas  les  marchands  [et  je  suis  venu  de  ce  côté  data 
Tespoir  de  vendre  quelque  chose].  ■  11  en  serait  de 
même  encore  si  l'individu  était  pris  sur  la  limite  des 
deui  territoires  [  et  qu'il  dit  aux  musulmans  :  ■  Je  venais 
vous  demander  l'amàn  ■].  Mais  si  [dans  ces  trois  cir- 
constances de  locahté]  on  trouve  sur  un  individu  pris, 
quelque  chose  qui  annonce  ses  intentions  [et  qui 
prouve  qu'il  vient  dans  des  vues  de  négoce,  ou  dans 
des  vues  hostiles] ,  on  agit  envers  lui  en  conséquence 
des  indications. 

L'individu  qui  [renvoyé  à  l'endroit  d'où  il  venait] 
aura  été  repoussé  par  le  vent  [ou  même  qui  sera  revenu 
exprès  avant  d'avoir  atteint  l' endroit  d'où  il  était  parti], 
reste  sous  le  droit  de  sauvegarde  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
arriver  [au  point  où  on  le  renvoie]. 


SECTION  ni. 

UB    L'ÉTRANGER  EKHBlfi  ET  IHFIDÈLE  SE  TBOUTANT    SODS  SAUVEGARDE 

EN   FATS    HDStlLIlAH. DES    CAS    DAHS    LESQUELS    CET    BTBANGBR 

POSSÈDE  DBS  VALEURS  CAPTUREES  SUR  LES  HGStLMAHS. 

Lorsqu'un  étranger  infidèle  qui  [n'ayant  point  été 
fait  prisonnier]  habite  ou  séjourne  sous  sauvegarde  en 
pays  musulman  [et  en  dehors  du  théâtre  de  la  guerre], 
vient  à  mourir,  ce  que  possède  cet  étranger  [et  même 
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aussi  le  prix  du  sang,  dans  le  cas  de  meurtre  de  l'indi- 
vidu,]  revient  au/«"  ou  trésor  des  musulmans P^),  mais 
à  la  double  condition  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritier  [présent , 
fixé  ou  non  dans  le  pays],  et  que  le  défimt  ne  soit  pas 
entré  dans  le  pays  seulement  pour  y  passer  en  voya- 
geur [mais  pour  s'y  établir  à  demeure,  ou  pour  y  faire 
ensuite  de  fréquents  voyages]. 

Si  l'étranger  omiemi  [résidant  sous  sauvegarde]  s'est 
élevé  ensuite  contre  les  musulmans,  a  porté  les  armes 
contre  eux,  et  alors  a  été  fait  prisonnier  et  tué,  ce  qu'il 
laisse  de  biens  [ou  même  de  richesses  consignées  en 
dépôt]  appartient  à  celui  qui  l'a  pris  et  tué. 

Si  l'étranger  [  qui  est  sous  sauvegarde  ]  meurt  ou 
est  tué  [dans  une  guerre,  sans  avoir  été  fait  prisonnier, 
et  laisse  quelque  héritier,  ce  que  cet  étranger  avait 
avec  lui ,  ainsi  que  le  prix  du  sang ,  appartient  à  l'héritier 
et  doit  lui  être  envoyé;  si  cet  étranger  n'a  pas  d'hé- 
ritier et  s'il  n'était  que  voyageur,  ou  bien  si ,  avant  ses 
voyages,  il  ne  faisait  que  des  séjours  peu  prolongés], 
ce  qu'il  avait  avec  lui,  ainsi  que  le  prix  du  sang,  appar- 
tient au/eï.  Il  en  serait  de  même  de  ce  que  cet  étranger 
aurait  consigné  ou  laissé  en  dépôt.  Cependant  ces  va- 
leurs laissées  en  dépôt  devront-elles  être  renvoyées  ou 
livrées  aux  héritiers  de  cet  étranger,  s'il  a  été  tué  en  se 
battant  contre  les  musulmans  [maïs  sans  avoir  été  fait 
prisonnier]?  ou  bien  alors  ces  valeurs  appartiendront- 
elles  au  trésor  des  musulmans?  Deux  réponses  contra- 
dictoires ont  été  données  sur  cette  question.  [Dans 
les  circonstances  précédentes,  avant  de  rien  livrer  ou 
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envoyer  aux  héritiers,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient, 
on  acquittera  les  dettes  du  défunt.] 

Si  un  étranger  [ayant  une  capture  faite  en  guerre 
sur  les  musulmans  ou  sur  leiu-s  sujets  tributaires  non 
musulmans]  vient  [parmi  eux  sous  promesse  de  sau- 
vegarde] pour  vendre  les  objets  capturés,  tout  autre 
individu  que  le  propriétaire  primitif  de  ces  objets  ne 
peut,  sans  encoiu'ir  le  blâme  de  la  loi,  les  acheter  de 
cet  étranger.  [Car  c'est  les  détourner  du  propriétaire 
primitif;  quant  k  ce  propriétaire,  acquérir  ce  qu'il  a 
perdu,  ce  n'est  qu'en  payer  la  rançon.]  Du  reste,  ces 
objets,  ime  fois  qu'ils  ont  été  achetés  par  un  autre 
[que  le  propriétaire  réel],  ou  qu'ils  ont  été  donnés  à  un 
autre  que  lui  [par  celui  qui  lésa  capturés],  demeurent  la 
propriété  incontestable  de  l'acquéreur  ou  du  donataire. 

Dans  le  cas  où  un  étranger  [pendant  son  séjour  sous 
sauvegarde  en  pays  musulman]  se  sera  rendu  coupable 
d'im  vol  [envers  les  fidèles,  ou  envers  leurs  sujets  tri- 
butaires non  musulmans,  et  aura  disparu],  puis  [sous 
promesse  de  sauvegarde]  sera  revenu,  ou  aura  envoyé 
quelqu'un  avec  ce  qui  aura  été  volé ,  on  s'emparera  de 
tout  ce  que  l'on  reconnaîtra  comme  ayant  été  dérobé. 
[Si  le  voleur  lui-même  revenait,  on  lui  couperait  ta 
main.  Enfin  l'étranger  qui  se  serait  rendu  coupable  du 
meurtre  d'im  musulman  serait,  à  son  retour,  puni  de 
mort.]  Mais  dans  le  cas  où  des  étrangers  ennemis 
viendraient  [sous  promesse  de  sauvegarde]  en  pays 
musulman,  et  auraient  alors ,  avec  eux,  des  fidèles  de 
condition  libre  [ou  serve]  capturés  en  guerre,  on  ne 
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s'emparerait  point  de  ces  captifs.  [On  se  contentei'ait 
de  renvoyer  du  pays  et  ces  étrangers  et  les  musulmans 
leurs  prisonniers,  hommes  ou  femmes.  Toutefois  cer- 
tains légistes  prétendent  que  l'on  doit  délivrer  ces  captifs 
en  en  payant  la  valeur.] 

L'étranger  infidèle  qui  embrasse  la  religion  musul- 
mane [soit  qu'il  fixe  sa  résidence  parmi  les  musulmans, 
soit  qifil  la  fixe  dans  son  pays,]  demeure  propriétaire 
de  tout  ce  qu'il  possède  [ou  a  pris  en  guerre],  excepté 
du  musulman  libre  qu'il  aurait  comme  captif  [et  des 
objets  qu'il  aurait  trouvés;  ces  objets  et  ce  captif  lui 
se]*ont  repris  sans  compensation  ni  dédommagement. 
On  lui  reprendra  de  même  les  objets  dérobés,  ce  qui 
serait  positivement  reconnu  pour  avoir  été  mis  en 
h'about  ou  oaak'f,  im  cheval  pris  en  guerre  et  sur  la 
cuisse  duquel  serait  la  marque  tissébtl,  ou  bien  fl  sébîl 
lllâh .  poar  ou  dans  la  voie  de  Dieu ,  c'est-à-dire  consacré 
à  la  guerre  sainte;  car,  par  ces  mots,  la  possession  de 
ce  cheval  est  neutralisée  pour  tout  musulman,  c'est  un 
ouak'f,  une  immobilisation]. 

Si  ce  fidèle  nouveau  converti  possède ,  —  ou  une 
esclave  rendue  mère  par  un  patron  musulman,  ce  pa- 
tron la  rachètera  [au  prix  qu'elle  valait  comme  esclave , 
le  jour  de  l'islamisation  ;  car  cette  esclave  est  en  quelque 
sorte  libre,  puisque  le  fMtron  n'en  a  que  la  jouissance 
pour  ses  plaisirs  et  ne  peut  plus  l'aliéner]  ;  —  ou  un 
esclave  auquel  a  été  promise  la  manumission  posthume 
[ce  nouveau  converti  ou  le  gardera  à  son  service,  ou 
le  pourra  mettre  à  louage  et  cela  pendant  toute  la  vie 
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du  patron  qui  a  promis  raffranchissement  posthume]; 
après  la  mort  du  patron,  l'affranchissemeat  de  cet  esclave 
sera  acheté  sur  te  tiers  des  biens  du  défunt  [car  le 
nouveau  converti  ne  possédait  sur  l'esclave  que  le 
droit  d'emploi,  le  droit  d'usufruit;  si  le  tiers  des  biens 
du  défunt  ne  suffit  pas  à  acheter  l'aÛranchisscment, 
l'esclave  restera  esclave  du  Gdèle  converti];  —  ou  un 
aflraDchi  à  époque  non  échue,  le  nouvel  islamisé  ue 
le  gardera  à  son  service  que  jusqu'à  l'échéance  fiiée 
pour  l'alTranchissemeDl,  et  alors  il  Taflranchira  [car  il 
n'avait  sur  cet  esclave  que  le  droit  d'emploi].  Le  nouveau 
converti  [après  que  le  musulman  de  condition  libre, 
l'esclave  ayant  promesse  d'affranchissement  posthume, 
ou  d'affranchissement  à  époque  fixe,  auront  été  rendus 
à  eux-mêmes,  ]  n'a  plus  rien  à  réclamer  [sur  eux.  L'af- 
franchi  coatiactuel  ne  sera  libre  qu'au  moment  où  il 
acquittera  son  contrat].  Les  héritiers  [après  la  mort 
du  patron  de  l'esclave  ayant  promesse  d'af&anchisse- 
nient  posthume]  n'ont  rien  à  réclamer  pour  le  temps 
de  service  ou  de  possession  de  l'esclave,  c'est-à-dire  à 
compter  depuis  ce  temps  jusqu'au  moment  où  le  prix 
d'aOranchissement  a  été  payé. 

En  guerre,  le  musulman  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  cohabitation  illicite  avec  une  femme  étrangère  noD 
musulmane,  et  celui  qui  aura  dérobé  quelque  chose 
du  butin,  sera  soumis  aux  peines  afDictives  portées  par 
la  loi;  relativement  au  vol,  la  peine  afflictive  ne  sera 
applicable  que  s'il  a  été  fait  après  que  le  butin  était 
recueilli  et  réuni. 
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SECTION  IV. 

DBS  COnSÉQUENCES  IMUBDIATBS  DE  LA  CONQUETE.  DU  BUTIN  LEGAL. 

—  DES  PHOUESSES  du  SOUTBRAIN  pour  EICITER  LES  SOLDATS. 

Le  territoire  d'uD  pays  conquis  [eiLcepté  les  terres 
vagues  ou  mortes]  devient  ouak'f  [ou  immobilisé,  im- 
médiatement après  la  conquête  et  par  le  seul  fait  de  la 
conquête ,]  de  la  même  manière  que  cela  a  eu  lieu  pour  ' 
l'Egypte,  la  Syrie  et  ITrâk'  [lorsqu'ils  furent  conquis 
par  les  troupes  d'O'mar.  Quant  aux  terrains  vagues,  le 
sultan  les  donne  en  concessions  à  qui  il  lui  plaît  (^^)]. 

Excepté  les  terres  des  pays  conquis,  tout  le  butin  pris 
sur  l'ennemi  est  partagé  en  cinq  lots,  si  ce  butin  est 
obtenu  comme  conséquence  de  démonstrations  ou  actes 
d'hostilité  [et  même  lorsqu'à  la  nouvelle  de  l'approche 
de  l'armée  musulmane,  l'ennemi  a  pris  la  fuite.  Un  lot 
est  dit  le  lot  de  Dieu  et  du  Prophète;  les  quatre  autres 
sont  distribués  k  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  guerre]. 

Ensuite , —  le  tribut  retiré  des  terres  conquises ,  tribu- 
taires [c'est-4,-dire  qui  payent  le  cens  perpétuel  ou  loyer 
du  fonds],  —  le  quint  ou  cinquième  sacré  [acquis  par 
voie  du  sort,]  sur  le  butin  légal  [ —  le/«ï  '^^'  ou  trésor 
pacifique  des  musulmans],  —  les  produits  de  la  capi- 
tation  [imposée  aux  individus  soumis  par  la  force  des 
armes ,  ou  par  capitidation , — entrent  au  Betl-el-Mâl  ou 
trésor  public  et]  servent  à  pourvoir  aux  besoins  des  des- 
cendants du  Prophète  et  aux  besoins  de  la  commimauté 
musulmane.  [Le  souverain  en  ordonne  el  dirige  l'em- 
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ploi  pour  les  constructions  et  réparations  de  mos- 
quées, de  ponts,  de  ports  maritimes,  pour  la  guerre, 
pour  la  rétribution  des  magistrats,  pour  le  payemenl 
de  la  dette  publique,  le  mariage  des  célibataires,  etc.] 

En  ce  qui  concerne  les  distributions  à  faire  aux  in- 
dividus, sur  le  trésor  public  [après  que  les  descen- 
dants du  Prophète  auront  reçu  leur  part],  l'imâm  devra 
commencer  par  les  nécessiteux  du  pays  même  où  s*est 
réuni  ce  trésor  [et  il  leur  sera  donné  de  quoi  vivre 
convenablement  pendant  une  année.  Le  reste  sera  dis- 
tribué dans  d'autres  pays,  ou  mis  en  réserve  pour  les 
circonstances  de  dangers  ou  d'événements  imprévus]. 
Mais  [si,  dans  d'autres  localités,  les  besoins  des  pauvres 
sont  plus  grands  que  ceux  du  pays  où  s'est  réuni  le 
trésor,  on  ne  distribuera,  dans  ce  dernier  pays,  que  la 
moindre  partie  de  ce  trésor,  et]  la  majeure  partie  sera 
transportée  aux  localités  où  les  besoins  des  pauvres  sont 
plus  nombreux  et  plus  pressants. 

L'imâm  ou  souverain  peut  [en  surplus  du  quint  pré- 
levé] disposer  d'une  partie  quelconque  des  dépouilles 
de  l'ennemi,  pour  un  but  d'utilité  [tel  que  pour  récom- 
penser un  trait  de  bravoure,  pour  encourager  un  corps 
d'armée  ou  un  individu,  pour  provoquer  une  attaque 
vigoureuse,  etc.].  Mais  il  est  blâmable  pour  l'imân],  si 
l'armée  n'est  pas  encore  maîtresse  du  champ  de  ba- 
taille, de  dire,  par  exemple,  aux  soldats,  'Qui  tuera 
un  ennemi  en  aiu-a  les  dépouilles»  [ou  bien,  •  Qui 
m'apportera  de  l'or  ou  de  l'aident,  ou  des  chevaux,  en 
aura  le  tiers,  le  quart;  «  ou  bien ,  ■  Qui  paraîti'a  le  pre- 


dby  Google 


IL  —  JURISPRUDENCE  CIVILE.  271 

inier  au  haut  de  ce  fort,  de  ce  mur,  aura  telle  récom- 
pense, »  etc.;  car  de  telles  paroles  peuvent  changer  et 
détruire  Tintention  que  doit  avoir  le  Soldat  de  com- 
battre pour  Dieu ,  et  peuvent  être  cause  de  la  mort  d'un 
certain  nombre  d'individus  que  l'appât  d'un  avantage 
mondain  aura  séduits  et  emportés  lorsque  le  danger  était 
encore  presque  inévitable.  Quand  le  succès  de  l'armée  est 
assuré,  et  qu'elle  est  maîtresse  du  champ  de  bataille, 
le  souverain  peut  faire  les  promesses  dont  il  vient  d'être 
parlé].  Toutefois  les  paroles  [ou  promesses  indiquées 
comme  blàmable,s]  engagent  également  l'imàm.à  moins 
qu'il  ne  se  rétracte  avant  que  le  butin  soit  ramassé  et 
réuni.  [Alors,  à  partir  du  moment  de  la  rétractation, 
quiconque  fera  une  des  choses  annoncées  par  Hmâm, 
n'aura  plus  rien  à  réclamer  pour  cela.  Dans  le  cas  où  le 
souverain  a  dît,  f  Qui  tuera  un  ennemi  en  aura  les 
dépouilles,  •  il  n^y  a  que  les  musulmans  qui  aient  le 
droit  de  s'emparer  des  dépouilles  ordinaires  au  soldat 
ennemi  qui  a  été  tué  [tels  sont,  la  cotte  d'armes,  le 
sabre ,  la  lance ,  la  ceinture ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de 
précieux ,  le  cheval  que  montait  l'ennemi  tué ,  ou  qu'il 
tenait  lui-même,  ou  que  lui  tenait  un  serviteur  pour 
les  chances  imprévues  du  combat] ,  mais  non  les  brace- 
lets, les  croix,  l'or  et  l'aident  [les  colliers,  les  pendants 
d'oreilles,  les  couronnes],  un  animal  [qui  n'était  point 
destiné  &  être  monté  par  l'individu  qui  a  été  tué  (^). 
Le  sujet  tributaire  non  musulman,  la  femme  qui  tue 
un  ennemi ,  n'a  droit  k  la  dépouille  de  cet  ennemi  que 
par  l'autorisation  du  souverain  ou  du  représentant  du 
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souverain].  li  n^est  pas  nécessaire  que  [dans  le  cas  où 
rimàm  ou  chef  a  abandonné  les  dépouilles  d'un  ennemi 
à  celui  qui  tuera  cet  ennemi,]  tous  les  musulmans  de 
Tarmée  entendent  les  paroles  de  rimàm  [pour  donner 
droit  à  ces  dépouilles;  il  suffit  qu'une  partie  de  l'armée 
l'ait  entendu].  De  plus,  le  soldat  musulman  aura  alors 
les  dépouilles  de  tous  les  infidèles  qu'il  aiu'a  tués,  à 
moins  que  l'imàm  n'ait  désigné  spécialement  tel  ennemi  ; 
dans  ce  cas,  les  dépouilles  de  cet  ennemi  seulement 
appartiendront  i  qui  l'aura  tué. 

Mais  [toujours  dans  la  supposition  précédente]  si 
le  musulman  a  tué,  par  exemple,  une  femme  [ou  tout 
autre  individu  qu'épai^e  la  loi,  tel  qu'un  enfant,  un 
vieillard  décrépit],  ce  musulman  n'en  aura  pas  les  dé- 
pouilles., s'ils  n'ont  pas  combattu  avec  des  armes.  Le 
souverain  [toujours  dans  la  même  supposition  préci- 
tée] a  comme  tout  autre  [soldat  de  l'armée],  un  droit 
à  la  dépouille  de  ceux  qu'il  tuera,  s'il  n'a  pas  dit  expres- 
sément :  ■  Qui  d'entre  vous  tuera  un  ennemi  en  aura  les 
dépouilles.  •  [Car,  par  les  mots  :  âHentre  voas,  il  s'est 
exclu.]  Il  s'exclut  [encore]  du  droit  de  prendre  les  dé- 
pouilles de  l'ennemi  qu'il  tuerait,  s'il  s'est  spécialement 
appliqué  ce  droit  [en  disant  :  •  Si  je  iae  un  ennemi ,  j'en 
aurai  les  dépouilles  >]. 

Enfin,  si  l'imâm  a  dit  :  ■  Qui  tuera  un  infidèle  monté, 
etc.  ■  [c'est-à-dire  monté  siu*  un  mulet  ou  surune  mule , 
ou  sur  un  âne  ou  une  ànesse ,  ou  sur  un  chameau  ou 
une  chamelle],  celui  qui  tuera  un  infidèle  ainsi  monté 
en  aura  la  monture,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  entre  les 
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mains  d'un  serviteur  [qui  la  tenait  ou  la  conduisait  à 
côté  de  l'infidèle.  Si  t'imini,  précisant  sa  parole,  avait 
dit ,  <  sur  une  maie  •  ou,  >  sur  un  chameau,  «  le  musul- 
man n'aurait  la  monture  que  si  cette  monture  était  ou 
une  mule  ou  un  chameau ,  non  si  c'était  un  mulet  ou 
une  chamelle,  etc.]. 


SECTION  V. 

MSTINATION  DE»  QUATRE  CINQi;ifeMES  OC  BCTIN  LBCAL. 


i  \.  Des  droits  au  partage  du  butin. 

Les  quatre  cinquièmes  [qui  restent  après  le  prélè- 
vement du  quint  ou  cinquième  du  souverain]  ne  doivent 
être  partagés  qu'entre  des  musulmans,  hommes  de  con- 
dition libre,  doués  de  raison,  pubères,  et  ayant  assisté 
aux  dangers  du  combat.  De  même,  ont  droit  au  par- 
tage, le  marchand  [qui  suit  l'armée  dans  un  but  de 
négoce],  le  mercenaire  [tel  que  l'individu  chargé  de 
travaux  secondaires,  de  transporter  des  cordes,  de  tra- 
vailler comme  pionnier,  etc.],  si  toutefois  ils  se  sont 
battus,  ou  bien  s'ils  sont  partis  avec  l'intention  de  com- 
battre les  infidèles  [et  qu'ils  aient  assisté  aux  dangers 
des  combats,  même  sans  se  battre]. 

Les  conditions  opposées  [à  celles  que  nous  venons 
de  désigner]  excluent  du  partage,  même  les  individus 
qui  auraient  combattu;  cependant,  certains  juristes  ont 
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excepté  le  jeuae  garçon  ou  mineur,  s'il  lui  a  été  accordé 
la  permission  de  suivre  l'armée,  et  si  [ayant  la  force  de 
combattre]  il  a  combattu.  [Par  conditions  opposées,  on 
fait  allusion  aux  infidèles,  même  tributaires  ;  aux  femmes, 
même  à  celles  qui  auraient  combattu;  aux  esclaves,  aux 
aliénés,  aux  impubères,  à  ceux  qui  n'ont  point  assisté 
aux  combats.]  On  n'accorde  pas  la  moindre  part  à  ces 
individus.  [Cependant  l'hermaphrodite  indéterminé  a 
droit  à  une  demi-part,  comme  dans  les  héritages.  Cette 
demi-part  serait  refusée  si  l'hermaphrodite  pouvait  être 
rapporté  au  sexe  féminin.] 

Sont  exclus  encore  du  partage  :  —  l'individu  [ou  le 
cheval]  qui  est  mort  avant  que  les  deux  années  en  soient 
venues  aux  mains  [eùt-il  pénétré  sur  le  territoire  en- 
nemi ]  ;  —  l'aveugle  ;  —  le  boiteux  ;  - —  le  paralytique 
[ — le  manchot;  —  l'amputé  d'une  jambe; — l'impo- 
tent, etc.];  —  celui  qu'une  affaire  a  retenu  après  le 
départ  des  autres,  À  moins  que  ce  n'ait  été  pour  le 
service  de  l'armée;  —  celui  qui,  en  pays  [ou  parages] 
musulmans,  s'est  égaré  et  n'a  pas  suivi  la  masse  de  l'ar- 
mée, en  eût-il  été  empêché  sur  mer  par  des  vents 
contraires  [et  fût-il  le  chef  de  l'armée;  car  l'individu 
séparé  de  ses  frères  n'a  pu  leur  être  d'aucune  utilité  ; 
mais  celui  qui  se  serait  égaré  et  se  serait  éloigné  ainsi 
de  l'armée,  en  pays  ou  en  parages  ennemis,  ne  perd 
rien  de  son  droit  au  partage  du  butin]. 

Le  droit  au  partage  reste  :  —  pour  celui  qui ,  tombé 
malade  en  combattant,  est  cependant  demeuré  en  ba- 
taille [jusqu'à  la  déroute  de  l'ennemi  ;  —  pour  le  ma- 
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lade,  et  pour  tout  ÎDlirnie,  impotent,  manchot,  etc.  qui, 
n'ayant  pas  participé  activement  au  combat,  a  cepen- 
dant été  utile  par  ses  conseils  et  son  expérience];  — 
pour  le  cheval  qui  boitait  par  suite  d'une  blessure  qu'il 
s'est  faite  sous  le  pied  [en  marchant  sur  une  pierre 
ou  tout  autre  corps  analogue;  car  alors  fanimal  était 
considéré  comme  saio]  ; — et  aussi  pour  le  [cavalier,  ou 
pour  le  cheval]  devenu  malade  après  [avoir  assisté  au 
combat  et]  avoir  participé  à  la  prise  du  butin.  Dans  le 
cas  contraire  [c'est-à-dire  si  le  cavalier  ou  le  cheval  est 
tombé  malade  à  quelque  moment  que  ce  soit  et  n'a  pu 
aider  à  la  prise  du  butin],  il  y  a  deux  opinions  diffé- 
remment motivées  sur  le  droit  au  partage. 


S  2.  Des  quoliiés  respectives  dans  le  partage  du  butin, 
d'eiclusion  du  partage. 


—  Cas 


Helativemenl  aux  quotités  respectives,  on  en  accorde 
pour  le  cheval  [ou  la  jument  qui  a  servi  à  un  cavalier 
dans  le  combat]  deux  semblables  à  la  quotité  dévolue 
au  cavalier.  [Car  le  cheval  est  la  grande  ressource  des 
batailles.]  Cette  quotité  double  est  décernée  au  cheval, 
même  à  bord  des  vaisseaux.  Elle  est  également  accor- 
dée: —  pour  le  cheval  pesant  et  lourd  [et  n'ayant  ni  la 
finesse  ni  la  légèreté  du  cheval  ai-abe];  —  poiu-  le  cheval 
kedjin  [ou  de  race  arabe  croisée  avec  la  race  nabatéenne , 
qui  est  de  mauvaise  nature  ]  ;  —  pour  le  cheval  jeune , 
pourvu  que  ce  cheval  et  celui  de  chacune  des  catégo- 
ries précédentes  soient  en  étal  de  faire  la  chaîne  et  la 
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retraite  (^'')  ; — pour  le  cheval  malade  [qui  a  servi  aussi 
au  cavalier  dans  le  combat] ,  s'il  y  a  lieu  d'espérer  que 
ce  cheval  guérisse  [et  serve  encore  à  la  guerre];  — 
pour  le  cheval  mis  en  ouak'f  ou  h'ahous  [et  alors  la 
double  quotité  allouée,  excepté  les  rations  et  les  ob- 
jets de  consommation  et  de  besoins  particuliers  pour 
le  cheval,  appartient  à  celui  quia  combattu  sur  lui ,  non 
à  celui  qui  l'a  consacré  comme  ouakT ]  ;  —  pour  le  che- 
val qui  aura  été  enlevé  et  détourné  du  butio  [et  qui 
aura  servi  alors  pour  faire  de  nouvelles  captures  ;  les 
deux  quotités  allouées  pour  ce  cheval  appartiendront 
au  cavalier  qui  aura  combattu  sur  lui.  Mais  ce  cavaher 
devra  k  l'armée  le  louage  de  ce  cheval].  Il  en  sera  de 
même  en  tout  pour  un  cheval  qu'un  individu  [aura  en- 
levé aux  ennemis  avant  la  bataille  et  sur  lequel  cet  in- 
dividu aura  combattu,  ou  qu'il]  aura  pris  en  dehors  de 
tout  secours;  mais  si  le  cheval  appartenait  k  l'armée 
[s'il  s'était  échappé  et  s'il  fuyait  son  maitre] ,  la  part  ou 
quotité  allouée  pour  le  cheval  revient  [non  k  celui  qui 
a  combattu  sur  lui,  mais]  au  maitre  [et  ce  dernier  n'a 
pas  à  réclamer  de  prix  de  louage.  La  part  d'un  cheval 
loué  revient  à  l'individu  qui  a  combattu  sur  lui] . 

On  n'accorde  pas  de  lot  régulier  :  —  pour  le  cheval 
débile  ou  affaibli,  ou  pour  le  cheval  trop  avancé  en 
âge,  car  on  ne  peut  retirer  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  tout 
l'avantage  désirable  ;  —  pour  les  mulets,  les  chameaux 
[et  les  ânes];  — pour  un  second  cheval  [d'un  cavalier 
qui  en  aurait  deux  ou  plusieurs]. 

Quand  le  cheval  appartient  à  plusieurs  projM-iétaires, 
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le  lot  échu  au  cheval  appartient  à  celui  d'entre  eux  qui 
s'en  est  servi  en  bataille  [et  qui  alors  paye  à  ses  copro- 
priétaires un  prix  de  louage  proportionnel  à  ce  que 
chacun  possède  de  l'animal]. 

Une  capture  (ju'a  enlevée  un  individu  ou  un  corps  de 
troupes  [par  la  permission  du  souverain  ou  d'im  chef, 
et]  en  raison  de  la  présence  ou  du  voisinage  de  l'ar- 
mée, est  comme  si  elle  était  enlevée  par  toute  l'armée 
[et  n'appartient  pas  en  particulier  à  ce  corps  de  troupes 
ou  à  cet  individu.  De  même,  si  l'armée  enlève  du  butin 
pendant  l'absence  de  cet  individu  ou  de  ce  corps  com- 
battant à  l'écart,  cet  individu  ou  ce  corps  de  troupes 
a  droit  k  sa  part  de  ce  butin ,  à  moins  que  ce  corps  ou 
cet  individu  ne  soit  de  ceux  à  qui  la  loi  dénie  le  droit 
de  partage.  Mais  cette  dernière  exception  est  rejetée 
par  presque  tous  les  juristes.  Ils  soutiennent  que  si  les 
infidèles  qui  combattent  avec  les  musulmans  ont  par- 
ticipé également  à  la  prise  du  butin  ou  bien  ont  été  la 
cause  principale  du  succès,  les  uns  et  les  autres  doivent 
en  avoir  leur  part;  seulement,  ce  qui  reviendra  aux  infi- 
dèles leur  sera  donné  avant  le  prélèvement  du  quint, 
lequel  ne  doit  se  prendre  que  sur  la  portion  des  mu- 
sulmans; et,  d'autre  part,  si  les  infidèles  ont  combattu 
seuls ,  tout  le  butin  leur  appartient  à  eux  seuls  et  sans 
rien  devoir  pour  le  quint  ou  cinquième]. 

Dans  les  conditions  opposées  [c'est-à-dire  si ,  en  pays 
ennemi,  l'individu  ou  la  troupe  d'individus  n'a  pas 
la  permission  du  souverain  ou  d'un  chef,  et  s'il  n'y  a 
pas  eu  l'appui  médiat  du  voisinage  de  l'armée],  le  bu- 
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lin  appartient  exclusivement  à  Tindividu  ou  à  la  troupe 
qui  Ta  pris  ;  de  même  pour  le  pillard  et  le  détrousseur. 
[Une  armée  aussi  a  seule  droit  au  butin  qu'elle  fait.] 
Toutefois,  le  pillard  ou  détrousseur  musulman,  libre 
ou  esclave  [qui  s'est  mis  en  excursion  sur  le  pays  en- 
nemi], doit,  d'après  l'opinion  d'un  jurisconsulte  autre 
que  les  commentateurs  du  Moudaouéneh ,  donner  le 
cinquième  légal  du  butin  qu'il  a  pris  ;  le  sujet  non  mu- 
sulman n'y  est  point  obligé. 

Celui  qui  [en  pays  ennemi  et  avec  ce  qu'il  a  pris] 
se  fait  une  selle,  des  flèches  [et  autres  objets  d'usage 
ordinaire],  n'est  point  tenu  de  payer  le  quint  de  ce 
qu'il  a  employé. 

i  3.  Lieu  et  procédé  de  distributian  du  butin  légal.  —  Reconnaissance) 
d'objets. 

La  règle  [fondée  sur  l'exemple  du  Propliète  et  des 
musulmans  des  premiers  temps  islamiques  ]  est  que 
[sous  les  yeux  du  souverain  ou  de  son  représentant] 
le  butin  soît  réparti  entre  les  soldats,  en  pays  ennetni 
[toutes  les  fois  qu'il  y  a  sécurité  suffisante  et  que  le 
nombre  des  musulmans  présente  une  force  qui  impose. 
Distribuer  ainsi  le  butin  est,  pour  l'ennemi,  un  sujet 
de  doiJeur;  pour  les  musulmans,  un  sujet  de  satisfac- 
tion ;  c'est  aussi  le  moyen  de  moins  exposer  le  butin 
aux  détériorations,  de  venir  en  aide  aux  besoins  les 
plus  actuels  des  soldats,  etc.]. 

Mais  le  souverain  [ou  chef  de  l'arméel  doit-il  vendre 
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[s'il  trouve  des  acheteurs ,  ou  bien  est-il  libre  de  vendre] 
les  quatre  cinquièmes  appartenant  à  l'armée,  afm  que 
la  distribution  se  fasse  d'une  manière  plus  égale  [et 
plus  commode  que  si  l'on  distribuait  les  objets  en  na- 
ture]? Il  y  a  sur  ce  point  deux  opinions  contradic- 
toires. [Toutefois,  le  quint  ou  lot  de  Dieu  ne  doit 
point  être  vendu.] 

De  chaque  espèce  d'objets,  ainsi  que  l'indique  tbn- 
loûnès,  on  mettra  partie  égale,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, pour  chacun  des  cinq  lots.  [Mais  on  se  gardera 
de  séparer  de  sa  mère  l'enfant  qui  n'a  pas  achevé  sa 
première  dentition,  de  séparer  ou  diviser  des  bijoux 
qui  par  là  perdraient  de  leur  prix.] 

Tout  individu,  bien  connu  d'ailleurs  [et  présent], 
musulman,  ou  sujet  non  musulman,  a  le  droit  de  re- 
prendre, à  titre  gratuit,  et  avant  la  répartition  du  butin, 
tout  objet  qu'il  retrouve  comme  lui  ayant  appartenu 
en  propriété  personnelle;  l'individu  devra  s'en  déclarer 
par  serment  le  propriétaire  [réel,  ne  s'en  étant  point 
dessaisi  par  vente,  ou  par  aumône,  ou  par  donation]. 
L'objet  [que  l'on  reconnaîtra  pour  être  la  propriété] 
d'un  individu  absent  lui  sera  porté  si  cela  lui  est  le 
plus  avantageux,  sinon  cet  objet  sera  vendu  au  nom 
de  l'individu  [auquel  ensuite  on  en  remettra  le  prix]. 
Lorsque  [l'objet  reconnu  pour  avoir  appartenu  à  tel  oti 
tel]  aura  été  donné  dans  le  partage  [soit  exprès,  soit 
par  ignorance  de  la  loi],  le  fait  sera  annulé  [et  l'objet 
rendu  à  titre  gratuit  au  propriétaire],  à  moins  cepen- 
dant que    l'imâm   [ou   son  représentant  présidant  au 
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partage  ]  n^ait  agi  alors  dans  la  pensée  de  se  conformer 
à  l'explication  légale  de  certains  juristes  [qui  déclarent 
que  •  l'infidèle  devenu  maître  d'un  bien  musulman, 
le  possède  à  titre  de  propriété  réelle  et  possessoire,  > 
et  qu'alors  la  possession  par  le  propriétaire  primitif  et 
musulman  a  été  annihilée];  dans  ce  cas,  l'objet  susdit, 
une  fois  distribué,  l'a  été  d'après  une  intention  i^ale 
[non  par  ignorance,  et  le  propriétaire  musulman  n'a 
rien  à  réclamer].  Si  le  propriétaire  de  l'objet  n'était 
pas  exactement  connu  et  désigné  pour  tel  [et  si  l'objet 
était  indiqué  simplement  comme  ayant  appartenu  à  un 
musulman],  cet  objet  passerait,  sans  conteste,  au  par- 
tage, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  pour  un  objet  perdu  [of- 
frant des  signes  de  reconnaissance,  ou  pour  un  cheval 
par  exemple  qui  aurait  été  mis  en  ouak'f  et  sur  la 
cuisse  duquel  le  signe  en  serait  empreint.  L'objet  perdu 
serait  remis  à  celui  dont  il  porterait  le  nom  ou  le  ca- 
chet, etc.]. 

S  A.  D«5  esclaves  faisant  partie  du  butin  )^)- 

On  vendra  le  service  domestique  :  —  de  l'esclave  qui 
a  une  promesse  d'aflranchîssement  pour  une  époque 
fixée  ;  —  de  l'esclave  auquel  son  maitre  a  promis  l'af- 
franchissement posthume  [lorsque  l'on  trouve  dans  le 
butin,  avant  la  répartition,  ces  sortes  d'esclaves,  et 
qu'ils  ont  appartenu  à  des  patrons  mustdmans  mais  in- 
connus. On  ne  vend  le  service  domestique  de  l'esclave 
alTranchi  pour  tme  époque  fixée,  que  jusqu'à  l'échéance 
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de  cette  époque  ;  à  l'échéance,  il  sera  afirancbi;  on  ne 
vend  pas  la  personne  de  l'esclave ,  mais  seulement  son 
travail  comme  serviteur  domestique,  car  c'est  tout  ce 
que  le  patron  possédait  de  l'esclave].  On  vendra  aussi 
le  contrat  de  raffranchl  contractuel.  [Si  le  patron  d'au- 
cun de  ces  esclaves  ne  se  retrouve  que  lorsqu'ils  seront 
libres,  ils  resteront  sous  le  patronage  de  la  commu- 
nauté musulmane;  car  les  droits  de  patronage  appar- 
tiennent à  qui  affranchit.]  On  ne  vendra  pas  les  services 
domestiques  d'une  esclave  rendue  mère  par  son  patron 
[car  celui-ci  ne  possédait  sur  elle  que  le  droit  de  jouis- 
sance  pour  ses  plaisirs  et  un  service  domestique  très- 
restreint,  deux  choses  qui  ne  comportent  pas  la  vente. 
Cette  esdave  sera  donc  mise  en  liberté]. 

Le  propriétaire  reconnu  comme  tel  [soit  musulman, 
soit  sujet  non  musulman]  a  le  pouvoir,  après  que  l'on 
a  vendu  un  objet  [qui  lui  a  appartenu  et  qui  se  trou- 
vait dans  le  butin],  de  reprendre  cet  objet  des  mains 
de  l'acquéreur  [et  même  malgré  ce  dernier],  mais  au 
prix  de  la  vente  même  [ou  au  prix  qu'il  vaut  actuelle- 
ment, s'il  y  a  eu  détérioration];  si  l'objet  a  été  vendu 
plusieurs  fois  et  à  différents  prix,  le  propriétaire  primi- 
tif ne  doit  payer  que  le  prix  de  la  première  vente  [ou 
de  la  première  estimation ,  faite  lors  de  la  répartition 
du  butin;  si  le  propriétaire  offre  un  autre  prix  que  le 
prix  premier,  il  perd  ses  droits  à  la  réacquisition]. 

Le  musulman  patron  d'tme  esclave  qu'il  aura  ren- 
due mère  sera  contraint  [quand  on  Taura  reconnu  pour 
en  être  le  véritable  maître]  de  la  racheter  par  voie  de 
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rançon  et  au  prix  qu'elle  aurait  été  vendue  ou  estimée 
[lors  de  la  répartition  du  butio  dont  faisait  partie  celle 
esclave,  laquelle  d'ailleurs  a  été  vendue  parce  qu'à  ce 
moment  on  ignorait  qu'elle  edt  été  rendue  mère  par 
son  patron].  Si  le  patron  est  dans  la  gêne,  il  sera  [éta- 
bli débiteur  du  prix  voulu  et]  poursuivi, au  besoin.  [S'il 
est  dans  l'aisance,  il  payera  le  rachat  immédiatement.] 
Du  reste,  l'obligation  de  ce  rachat  s'éteint  ou  par  la 
mort  de  l'esclave  [car  le  rachat  n'est  que  le  moyen  de 
la  déhvrance  physique,  non  de  la  délivrance  morale], 
ou  par  la  mort  du  patron  [car  alors  l'esclave  est  libre. 
Si  cette  esclave  avait  été  donnée  dans  un  lot  du  butin, 
bien  que  l'on  sût  qu'elle  avait  été  rendue  mère  par  son 
patron,  celui-ci  la  reprendra,  à  titre  gratuit,  des  mains 
de  celui  à  qui  elle  est  échue]. 

Le  patron  d'un  adranchi  à  époque  fixée,  ou  d'un 
affranchi  par  manumission  posthume  [qui  auront  été 
donnés  dans  un  lot,  et  dont  on  n'aura  appris  l'état  d'af- 
franchissement qu'après  la  répartition  du  butin],  pouira 
[  dès  qu'il  sera  connu  ] ,  —  ou  bien  les  racheter  par  voie 
de  rançon,  et  ils  rentreront  dans  leur  état  d'affranchisse- 
ment vis-à-vis  de  leur  maître  ;  —  ou  bien  les  laisser  au 
service  de  celui  auquel  ils  seront  échus  en  partage  [et 
qui  en  prolitera  conformément  à  la  forme  de  l'affran- 
chissement  promis  à  chacun  de  ces  affranchis].  Et  dans 
le  cas  où  le  patron  du  susdit  esclave  à  qui  a  été  pro- 
mise la  manumission  posthume  meurt  avant  que  les 
services  de  l'esclave  compensent  ta  valeur  [à  laquelle 
il  a  été  estimé  lors  de  ta  distribution  du  butin],  cet 
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eiiclave  devient  tibre  alors,  si  toutefois  le  tiers  des  biens 
(lu  déftiQt  suffit  pour  acquitter  [la  valeur  représealée 
par]  ce  qui  reste  dû  [en  services  domestiques]  au  se- 
cond maître;  sinon,  ce  dernier  a  le  droit  d'exiger  de  cet 
affranchi  un  service  domestique  comme  acquit  de  ce 
qui  reste  dû. 

Ce  droit  d'exigence  et  de  poursuite  s'exerce  de  même, 
pour  retirer  le  prix  d'estimation,  contre  le  musulman 
et  le  sujet  tributaire  non  musulman  qui  [n'étant  pas 
connus  pour  tels  au  moment  de  la  distribution  du 
butin  dont  ils  faisaient  partie]  auront  été  donnés  comme 
esclaves  dans  le  partage.et  qui, sans  motif  péremptoire, 
n'auront  pas  déclaré  leur  condition  [dans  le  moment 
du  partage.  Dès  que  leur  condition  sera  reconnue,  ils 
seront  mis  en  liberté;  mais  celui  à  qui  ils  étaient  échus 
en  partage  exigera  d'eux  le  prix  de  leur  estimation. 
Ils  seront  à  l'abri  de  toute  exigence  et  de  toute  poursuite, 
si,  par  des  motifs  plausibles,  ils  ont  été  empêchés  de 
se  faire  connaître,  s'ils  étaient  trop  jeunes,  peu  in- 
telligents, irréfléchis,  s'ils  ne  savaient  pas  la  langue 
arabe]. 

Lorsque  raffranchi  par  manumission  posthume  [a 
été,  comme  nous  l'avons  dit  (dans  l'avant-demier  ali- 
néa], laissé  à  celui  à  qui  il  était  échu,  et  que  le  patron 
primitif  meurt  avant  que  les  services  de  l'affranchi  aient 
compensé  sa  valeur  d'estimation,  lorsque  aussi  cet  af- 
franchi] ne  peut  être  entièrement  acquitté  de  ce  qu'il 
doit  encore  de  service  à  son  second  maître,  parce  que 
le  tiers  de  la  succession  du  patron  défunt  [soit  k  cause 
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de  dettes,  soit  pour  toute. autre  raison,]  ne  suffit  pas 
[et  ne  peut  en  acquitter  que  la  moitié,  ou  le  quart,  etc.], 
dans  ce  cas  l'afFranchi  reste  [par  rapport  à  son  maître 
actuel]  esclave  partiel  [c*est-À-^re  esdave  de  la  moitié, 
ou  du  quart,  etc.  de  sa  personne.  Si  rien  n'a  pu  être 
payé,  cet  aflranchi  reste  tout  entier  esclave  du  maître 
auquel  il  est  échu].  Dans  toutes  ces  circonstaoces  di- 
verses, les  héritiers  du  patron  défunt  n'ont  rien  à  choi- 
sir en  fait  de  détermination  [ils  n^ont  point  k  opter  ou 
de  racheter  cet  afiranchi ,  ou  de  le  laisser  à  celui  entre 
les  mains  duquel  il  se  trouve];  il  u'en  serait  pas  de 
même  pour  le  cas  où  un  afiranchi  par  manumission 
posthume  aurait,  à  la  suite  de  dommages  ou  accidents 
causés  par  lui,  été  livré  [par  son  patron,  et  à  titre  de 
réparation ,  k  celui  qu'auraient  atteint  ces  dommages  oi^ 
accidents.  Après  la  mort  du  patron,  les  héritiers  ont 
le  choix  ou  de  racheter  l'affranchi ,  ou  de  le  laisser  s'il 
lui  reste  encore  un  temps  de  service  à  passer  pour 
s'acquitter]. 

Si  l'affranchi  contractuel  [qui  faisait  partie  du  butin, 
et  qui  a  été  vendu  comme  esclave,  oua  été  donné  àtitre 
d'esclave  dans  un  lot  de  hutin  ]  paye  le  prix  auquel  sa 
personne  a  été  vendue  ou  estimée,  il  redevient  affran- 
chi contractuel  comme  il  l'était  [et  il  retourne  à  son 
patron;  mais  lorsque  le  contrat  d'affranchissement  a 
été  vendu ,  l'aHranchi ,  s'il  Uvre  le  prix  stipulé  dans  ce 
contrat,  devient  libre].  Si  au  contraire  cet  afiranchi 
contractuel  ne  paye  pas  [ou  ne  peut  pas  payer]  le  prix 
auquel  il  a  été  vendu,  il  reste  esclave,  soit  que  son  pa- 
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tron  le  laisse  è  l'acquéreur,  soit  que  ce  patron  le  re- 
couvre par  voie  de  rachat. 

Nul  individu  qui  a  reçu  une  part  du  butin  ne  fixera 
définitivement  Temploi  ou  ne  changera  l'état  d'aucun 
objet  [soit  effets,  soit  êtres  vivants]  dont  le  propriétaire 
[ou  musulman,  ou  sujet  non  musulman]  vient  à  être 
reconnu,  avant  que  l'individu  susdit  ne  laisse  au  pro- 
priétaire le  choix  [ou  de  racheter  robjet  au  prix  estimé 
lors  du  partage  du  butin,  ou  de  l'abandonner].  Cepen- 
dant, si  l'individu  a  tout  d'abord  ou  modifié  l'état,  ou 
commencé  femploi  de  ce  qui  lui  est  échu;  s'il  a,  par 
exemple  [affranchi  un  esclave  mâle,  ou]  affranchi  une 
femme  esclave  par  afiranchissement  maternel,  c'est-à- 
dire  en  la  rendant  mère,  il  v  a  alors  force  de  fait  ac- 
compli [et  irrévocable:  l'esclave  est  et  demeure  affran- 
chi ,  et  la  femme  est  affranchie  par  raison  de  maternité]. 
Il  en  est  de  même ,  sur  tous  les  points ,  pour  un  objet 
[un  esclave  homme  ou  femme,]  acheté  d'un  infidèle  en 
pays  non  musulman.  [Si  alors  le  patron,  musulman  ou 
sujet  non  musulman,  vient  à  être  reconnu,  l'acheteur, 
avant  de  décider  et  fixer  l'état  de  l'esclave,  consultera 
le  patron,  lui  proposera  le  rachat  ou  l'abandon;  mais 
si  déjà  le  sort  de  l'esclave  est  décidé  et  fixé,  il  y  a  force 
de  fait  accompli.]  Dans  le  cas  seulement  où  l'esclave 
acheté  faisait  partie  du  butin,  le  changement  d'état  qui 
a  fixé  le  sort  de  cet  esclave  n'a  force  de  fait  accompli 
que  si  l'acquéreur  n'avait  pas  l'intention  de  rendre  l'es- 
clave à  son  patron.  Mais  dans  le  cas  où  l'acquéreur  au- 
rait eu  cette  intention,  le  nouvel  état  de  l'esclave  doit-îl 
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avoir  force  de  fait  accompli  ?  It  y  a  sur  ce  point  deux 
opinions  soutenues  par  les  juristes  [  l'une  affinnalive , 
l'autre  négative] .  Quant  au  changement  d'état  de  Tesclave 
qui  déjà  était  affranchi  par  manuinission  à  échéance,  la 
question  de  valeur  de  fait  est  en  litige  parmi  les  juristes 
modernes.  [Toutefois  il  est  de  principe  que  ce  fait  reste 
dans  sa  valeur  de  fait  accompli.] 

i  b-  DisposilioiM  relative»  aux  e«daves  proprement»  dits,  aux  prison- 
nier» de  guerre,  aux  époux  faits  priaonnier*  et  à  leurs  enfants. 

Un  musulman  ou  un  sujet  non  musulman  payant  la 
capilation  a-t-il  reçu  en  présent  de  la  part  d'un  infidèle , 
et  en  pays  étranger,  un  objet  quelconque  [qui  aura  été 
pris  ou  capturé ,  ou  un  esclave  qui  se  sera  enfui ,  ou  qui 
aura  été  enlevé],  cet  objet  [ou  cet  esclave,  raie  fois 
rentré  en  pays  musulman,!  sera  repris  par  son  ancien 
possesseur  [musulman,  ou  sujet  payant  la  capitation], 
sans  que  cet  ancien  possesseur  donne  rien  en  retoiu*,  si 
toutefois  l'objet  [ou  l'esclave]  n'a  pas  déjà  été  vendu 
par  le  donataire.  [Mais  cet  objet  ou  cet  esdave  a-t-il 
été  obtenu  en  pays  infidèle  par  voie  d'échange,]  l'an- 
cien possesseur  le  reprendra  également,  en  payant  le 
prix  de  l'échange  même,  si  toutefois  encore  cet  objet 
[ou  esclave]  n'a  pas  déjà  été  vendu  par  celui  qui  a  fait 
l'échange.  [S'il  a  été  vendu,  dans  ce  dernier  cas,  ainsi 
que  dans  le  cas  précédent,]  la  vente  demeure  irrévo- 
cable, et  l'ancien  possessem*  devient  créancier  vis-à-vis 
du  vendeur,  qui  lui  doit  alors,  à  titre  de  dette,  ou  toute 
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la  somme  reçue  [dans  l'hypothèse  que  l'ohjet  ou  l'es- 
clave ait  été  donné  en  présent  pur  et  simple],  ou  le 
surplus  de  ta  valeur  donnée  en  échange  [dans  l'hypo- 
thèse que  l'objet  ou  l'esclave  ait  été  retiré  de  l'infidèle 
par  voie  d'échange  ]. 

Quand  un  individu  a  retiré,  au  moyen  d'une  rançon, 
un  objet  de  la  main  d'un  pillard  [ou  d'un  ennemi,  ou 
de  tout  homme  d'injustice  ou  d'iniquité],  la  conduite 
la  plus  convenable  qu'ait  à  suivre  le  propriétaire  réel 
de  cet  objet  est  [s'il  ne  peut  agir  autrement]  de  payer 
le  prix,  de  la  rançon  [pour  rentrer  dans  la  possession 
de  ce  que  l'individu  lui  a  recouvré.  Cette  disposition 
légale,  qui  semble  n'être  qu'un  conseil  de  convenance, 
repose  sur  ce  que  le  droit  de  propriété  sur  des  objets 
acquis  par  la  violence  ou  l'injustice  est  un  droit  con- 
testé]. 

Un  affranchi  par  manumission  posthume,  ou  toute 
autre  espèce  d'affranchi  [soit  à  échéance,  soit  contrac- 
tuellement,  etc.],  qui  aura  été  abandonné  à  celui  qui, 
par  voie  d'échange,  l'aura  délivré  des  mains  des  pil- 
lards [ou  des  mains  des  infidèles,  etc.],  demeurera  au 
service  de  ce  libérateur  [jusqu'à  la  mort  du  patron  ou 
jusqu'à  l'échéance  fixée  pour  l'affranchissement,  etc.]. 
Mais  ensuite,  si  ce  temps  de  service,  après  lequel  l'es- 
clave est  définitivement  affranchi ,  n'équivaut  pas  à  la 
valeurdonnée  pour  l'échange,  le  libérateur  a-t-il  le  droit 
d'exiger  de  l'esclave  tout  le  prix  qui  a  été  donné  [en 
ne  considérant  le  service  de  l'affranchi  que  comme  un 
profit  retiré  du  prix  déboursé]?  ou  bien,  n'a-t-il  le  droit 
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d'exiger  que  ce  qui  reste  dû  [de  services  domestiques 
pour  acquitter  entièrement  les  dépenses  faites  pour 
l'échange]?  Sur  cette  double  question,  tes  avis  sont 
partagés  contradictoirement  [k'aélân)  [mais  l'opinion  la 
plus  suivie  est  qu'il  ne  faut  exiger  que  ce  qui  reste  dû 
des  services  pour  représenter  toute  la  valeur  donnée]. 

Si  l'esclave  d'un  infidèle  accepte  la  foi  islamique  et 
vient  se  réfugier  en  pays  musulman,  il  est  libre.  [II  est 
libre  aussi  quand  bien  même  il  resterait  infidèle ,  et  ce 
qu'il  a  de  valeuj-s  avec  lui  lui  appartient  intégralement.] 
L'esclave  d'un  infidèle  en  pays  étranger  est  également 
libre  si,  ayant  accepté  l'islamisme  et  étant  resté  en 
pays  d'infidèles,  il  est  fait  prisonnier  par  les  musulmans 
[et  que  son  maître  alors  soit  encore  dans  l'infidélité]. 
Mais  l'esclave  musulman  qui,  liiyant  son  maître  déjà 
devenu  musulman  ou  venant  de  se  déclarer  musulman, 
se  réfugie  en  pays  islamique,  reste  esclave.  [Mais  il 
est  évident  que,  dans  les  circonstances  ici  indiquées, 
il  est  nécessaire  de  chercher  à  s'assurer  de  la  vérité  des 
faits  relativement  à  l'islamisation  du  patron  ou  de  l'es- 
clave ,  et  à  l'antériorité  de  cette  islamisation  pour  l'un 
et  pour  l'autre,  avant  de  rien  conclure  pour  ou  contre 
l'esclave.] 

Le  mariage  est  iHsmpu  entre  deux  époux  qui  [l'un 
après  l'autre,  ou  l'un  avec  l'autre,]  sont  devenus  la 
proie  des  musulmans.  [La  femme  est  devenue  esclave 
par  le  seul  fait  de  sa  captivité  ;  la  cohabitation  avec 
cette  femme  est  permise  au  musulman,  mais  après 
qu'il  a  attendu  une  apparition  des  menstrues.]  Le  ma- 
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riage  demeure  maintenu  [si  le  mari ,  étant  en  pays  mu- 
sulman, a  embrassé  la  foi  islamique,  et]  si  la  femme, 
faite  prisonnière  par  les  musulmans,  embrasse  à  son 
tour  l'islamisme.  [Mais  persiste-t-elle  dans  sa  foi  erro- 
née ,  cette  femme  n'est  qu'une  esclave ,  son  union  ma- 
trimoniale est  rompue  et  ne  peut  plus  se  renouer  léga- 
lement; car  son  mari,  en  qualité  de  musulman,  ne  doit 
pas  prendre  pour  femme  une  esclave  non  musulmane  ; 
il  ne  doit  l'avoir  qu'à  titre  d'esclave  concubine.] 

Tous  les  enfants  qu'a  eus,  avant  son  islamisation,  un 
étranger  infidèle,  et  aussi  les  biens  que,  dans  son  pays, 
possède  cet  étranger  [converti,  soit  parmi  les  infidèles. 
soit  ailleurs],  deviennent  la  propriété  des  musulmans 
[dès  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres  de  son  pays].  Il  n'en 
serait  pas  de  même  pour  les  très-jeunes  enfants  qu'un 
étranger  non  musulman  aurait  eus  d'une  femme  [mu- 
sulmane libre,  ou]  non  musulmane  libre  qu'il  aurait 
faite  prisonnière.  [Ces  enfants,  quoique  tombés  entre 
les  mains  des  vrais  croyants  par  le  droit  de  la  guerre, 
seraient  libres  par  la  raison  que  leur  mère  est  de  con- 
dition libre;  si  les  enfants  étaient  déjà  grands,  ils  se-' 
raient  esclaves.]  Cependant ,  on  a  fait  à  cet  égard  cette 
question  :  Les  enfants  déjà  grands,  qui  auraient  pour 
mère  une  musulmane  de  condition  libre,  devraient-ils, 
par  la  raison  seule  qu'ils  sont  déjà  grands,  être  esclaves 
et  mis,  à  ce  titre,  au  butin  des  musulmans?  ou  bien 
ne  devraient-ils  être  esclaves  et  mis  dans  le  butin  que 
s'ils  avaient  combattu  contre  les  musulmans  .^  11  y  a  sur 
cela  deux  avis  opposés  [l'un  voulant  que,  en  tout  cas, 
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ces  enfants  soient  esclaves,  l'autre  qu'ils  ne  le  soient 
que  s'ils  ont  combattu  contre  les  musulmans].  Quant 
aux  enfants  [jeunes  ou  déjà  âgés]  qui  sont  nés  d'une 
esclave  [par  le  fait  d'un  étranger  mécréant],  ils  appar- 
tiennent à  celui  qui  devient  possessem-  de  la  mère  [et, 
comme  elle ,  ib  restent  esclaves.  L'enfant  est ,  selon  la 
condition  de  la  mère,  libre  ou  esclave;  mais  il  est  de 
la  famille  et  de  la  religion  du  père.  Le  bâtard  suit  la 
condition  libre  ou  serve  et  la  religion  de  sa  mère]. 


SECTION  VI. 


DB  LA  CAPITATION. 


St.  De  lu  capîtation  en  ^néral. 

1^  capitation  est  un  impôt  obligatoire,  stipulé  dans 
im  traité  approuvé  par  l'imâm  souverain  (^^),  à  la  chaîne 
des  infidèles  vaincus  que  la  loi  permet  de  réduire  en 
captivité. 

La  capitation  se  prélève  :  —  sur  les  individus  mâles, 
pubères  et  doués  de  raison;  —  sur  les  individus  de 
condition  libre  et  en  état  de  payer  [la  taxe  en  tout 
ou  en  partie]  ;  — ■  siu-  ceux  qui  vivent  en  société  avec 
leurs  coreligionnaires  [et  par  conséquent,  les  prêtres 
non  cloîtrés,  et  non  ermites];  —  sur  les  affranchis 
qui  n'ont  pas  été  aflranchis  par  des  musulmans  [en 
pays  musulman  ;  —  non  sur  les  insensés,  les  aliénés. 
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les  enfants,  les  femmes,  lus  esclaves,  les  indigents,  les 
moines,  les  ermites,  les  infirmes,  et  les  vieillards  dé- 
bilités]. 

La  capitation  s'impose  sur  les  habitants  d'une  con- 
trée ,  d'un  pays ,  excepté  les  habitants  du  [  H'edjàz ,  c'est- 
à-dire,  du]  territoire  de  la  Mekke,  de  Médine,  et  aussi 
de  riémen  [en  un  mot,  les  habitants  de  la  presqu^ile 
Arabique;  car  le  Prophète  a  dit,  «  Il  n'y  aura  pas  deux 
religions  dans  l'Arabie  ;  <  dès  lors  nul  infidèle  ne  pourra 
y  habiter];  cependant,  les  sujets  tributaires  payant  la 
capitation  peuvent  y  voyager  [mais  ils  ne  peuvent  y 
séjourner  que  pour  leurs  atfaires,  pour  le  commerce, 
pour  certaines  circonstances  nécessaires.  Ainsi  O'mar 
permettait  aux  Syriens  tributaires  de  transporter  des 
vivres  de  Syrie  à  Médine ,  et  de  rester  trois  jours  dans 
cette  ville  sainte]. 

S  2.  Quotité  de  la  capitation  personnelle. —  Prélèvements.  ~-  L'isla- 
misation dispense  de  la  capitation  et  des  taxes  extra-légales. 

La  capitation  est  ime  taxe  [établie,  sanctionnée]  que 
payent  les  sujets  tributaires  et  en  état  de  la  payer. 
Elle  est,  pour  ceux  qui  ont  été  soumis  de  vive  force, 
de  quatre  dinar  légaux  ou  de  quarante  drachmes  par 
tête.  [L'indigent  qui  ne  pourra  rien  payer  aura  immu- 
nité complète.]  La  capitation  est  annuelle  et,  d'après 
Ibn-Rouchd,  se  prélève  k  la  fin  de  chaque  année  [de 
même  que  la  dime  ou  demi-dime  sur  les  biens  des  mu- 
.sitlmans].  La  capitation  ne  sera  perçue  sur  le  pauvre 
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qu'en  proportion  de  ce  qu'il  pourra  payer  [ne  fùl-ce 
qu'une  drachme],  et,  pour  le  riche,  elle  ne  sera  point 
augmentée  [au  delà  de  ta  quotité  fixée  par  la  loi]. 

Les  sujets  tributaires,  soumis  par  capitulation  ou 
composition,  ne  payeront  [k  titre  de  capitatîon]  que 
la  quotité  précisée  dans  le  traité  [accepté  par  le  sou- 
verain]; et  si  les  conditions  de  soumission  n'indiquent 
que  le  terme  général  de  capitation,  ils  payeront  la 
même  capitation  légale  que  ceux  qui  sont  soumis  de 
vive  force.  Si  ceux  qui  capitulent  consentent  au  maxi- 
mum de  la  capitation  fixée  pour  ceux  que  l'on  soumet 
de  vive  force,  le  souverain  ne  doit  plus,  d'après  Ibn- 
Houchd,  continuer  la  guerre  [il  doit  accepter  la  sou- 
mission]. 

La  capitation  sera  prélevée  d'une  manière  humi- 
liante [pour  les  sujets  tributaires;  chacun  d'eux  devra 
payer  par  lui-même .  non  par  un  envoyé  :  Thumiliation 
peut  les  déterminer  à  embrasser  l'islamisme]. 

L'islamisation  [  ne  fût-elle  qu'une  conversion  simu- 
lée] atfranchit  ;  —  de  toute  capitation  ;  —  et  des  taxes 
extraordinaires  frappées  [au  profit  des  musulmans]  sur 
les  denrées  et  les  objets  de  consommation,  à  la  volonté 
[et  à  la  discrétion  des  gouvernants]  ;  —  et  de  l'obliga- 
tion d'héberger,  pendant  trois  jours,  le  musulman  en 
voyage.  [Ces  taxes,  non  indiquées  par  la  loi  fondamen- 
tale, furent  imposées  par  O'mar,  en  surplus  de  la  ca- 
pitation légale.  En  Egypte,  il  exigea  de  chaque  sujet 
tributaire  deux  ardeb  de  blé  par  mois,  du  miel,  des 
vêtements,  de  la  graisse,  etc.] 
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S  3.  Disjiositions  relatives  auK  biens,  propriétés  e1  églises  des  sujets 
payant  la  capitalion.  —  De  certaines  prohibitions. —  Dispositions 
répressives,  au  point  de  vue  religieux. 

L'infidèle  soumis  par  la  force  des  armes  [et  payant 
la  capitation]  est  de  condition  libre.  [Qui  le  tue  doit 
payer  un  piacalam  de  cinq  cents  dinar.  ] 

Lorsque  cet  infidèle  meurt  ou  lorsqu'il  embrasse  la 
foi  islamique,  il  n'y  a  que  les  terres  dont  la  posses- 
sion lui  a  été  garantie  [parles  conquérants]  qui  rede- 
viennent propriété  de  la  communauté  musulmane.  [  Les 
autres  biens  acquis  depuis  la  conquête  sont  hors  de 
cette  disposition  de  la  loi.] 

Dans  te  cas  où  les  infidèles  ont  capitulé,  si  la  capi- 
tation est  fixée  en  masse  [à  une  somme  générale]  sur 
la  population  du  pays  [non  par  individu  et  par  pro- 
priété individuelle] ,  les  terres  [c'est-à-dire ,  les  proprié- 
tés agricoles  et  cultures,  et  avec  elles  tous  les  autres 
biens]  appartiennent  à  leurs  propriétaires,  et  cela  en 
possession  possessoire.  [Chacun  d'eux  dispose  libre- 
ment de  tous  ses  biens  sans  nulle  exception,  et  peut 
vendre  ses  terres.  La  valeur  totale  de  la  capitation  ne 
doit  ni  augmenter  ni  diminuer  par  l'accroissement  ou 
la  diminution  de  la  population,  car  tous  les  habitants 
sont  solidaires  pour  le  payement  général.]  L'individu 
alors  teste  à  sa  volonté,  dispose  de  tous  ses  biens 
comme  il  lui  plaît,  et  la  succession  se  partage  confor- 
mément aux  dispositions  du  testateur.  [Tous  les  biens 
de  celui  qui  meurt  sans  héritier  restent  à  ses  coreli- 
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gionnaires  priiDitiTs,  car  la  capiution  reste  invariable.] 
Si  la  capitation  est  fixée  par  tète  [et  comme  iin  iiii- 
pôl  individuel,  et  si  elle  est  déterminée  en  masse  par 
rapport  aux  terres,  c'est-à-dire,  aux  cultures  et  pro- 
priétés agricoles,  ou  s'il  n'est  pas  question  des  cultures 
dans  le  traité],  les  terres  [et  tous  les  autres  biens]  de 
tel  propriétaire  lui  appartiennent  en  possession  libre. 
[Il  dispose  de  tout  à  son  gré,  lègue  ou  laisse  en  héri- 
tage h  sa  discrétion,  vend  comme  il  lui  plaît,  etc.]; 
mais  les  terres,  les  cultures  [et  tous  les  autres  biens] 
de  celui  qui  meurt  sans  héritier  appartiennent  à  la 
communauté  musulmane;  toutefois  [dans  cette  hypo- 
thèse de  manque  d'héritier],  l'individu  peut  léguer  le 
tiers  seulement  de  ce  qu'il  possède.  [Lorsque  la  capi- 
tation a  été  sanctionnée  avec  les  clauses  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  elle  augmente  ou  diminue,  suivant 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  population.] 

Si  la  capitation  est  fixée  par  répartition  et  détail, 
seulement  sur  les  terres  [ou  cidtures  et  propriétés  agri- 
coles, si,  par  exemple,  il  a  été  fixé  une  valeur  de  (ani 
pour  chaque  olivier,  pour  chaque  étendue  détenni- 
née  de  terre  cultivée,  et  que  la  fixation  ait  été  faite  en 
masse  pour  la  population,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu.  dans 
le  traité,  de  fixation  déterminée  sur  les  personnes], 
ou  bien,  si  la  capitation  a  été  établie  et  par  tête  et  par 
propriété  agricole  [de  telle  étendue],  dans  ces  deux 
cas,  les  terres  et  cultures  de  l'individu  [qui  d'ailleurs 
encore  demeure  maître  de  tous  ses  autres  biens]  lui 
appartiennent,  et  il  peut  aussi  les  vendre  à  son  gré; 
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niais  l'impôt  foDcier  de  ces  terres  et  cultures  reste  à 
la  chaîne  du  vendeur.  [Cela  n'a  pas  lieu  dans  les  deux 
formes  de  capitation  mentionnées  (pai-  les  deux  alinéa 
précédents).  Cet  impôt  Toncier  cesse  pour  le  vendetu', 
.  par  l'islamisalion,  ou  par  la  mort.  Les  héritiers  du 
propriétaire  héritent;  mais  si  celui-ci  meurt  sans  héri- 
tiers, tous  ses  biens  reviennent  à  la  communauté  mu- 
sulmane. ËDfm,  les  biens,  terres  et  cultures  restent 
la  propriété  du  sujet  payant  capitation,  s'il  se  fait  mu- 
sulman.] 

Dans  un  pays  conquis  par  la  force  des  armes,  il  est 
loisible  aux  habitants  de  construire  de  nouvelles  églises, 
mais  seulement  si  celte  rései'vc  est  stipulée  dans  le 
traité.  Il  en  est  de  même  pour  la  restauration  des 
églises  en  ruine.  [Nombre  de  juristes,  décomposant  la 
tendance  générale  du  texte  de  ce  passage ,  en  ont  tiré 
ta  conséquence  que  jamais  la  restauration  des  élises 
en  ruine  ne  doit  être  permise,  fût-elle  une  clause  es- 
sentielle du  traité.  Car  restaurer,  c'est  honorer  et  res- 
susciter des  traces  ou  restes  du  passé  qu'a  réformé 
l'islamisme;  construire  de  nouveau  est  alors  une  grâce 
accordée  parla  générosité  musulmane,  qui ,  à  la  rigueur, 
devrait  ne  pas  l'accorder.  Les  églises  existantes  au 
moment  de  la  conquête  seront  respectées.  ] 

A.UX  sujets  soumis  par  composition  ou  capitulation, 
il  est  permis  :  —  de  construire  de  nouvelles  élises; 
[ —  de  restaurer  ou  relever  les  éghses  en  ruines;]  — 
de  vendre  les  terrains  environnants  ou  les  atrium  des 
églises,  ou  les  enclos  et  les  murs  qui  les  entourent  [ce 
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qui  n^est  point  permis  aux  infidèles  soumis  de  vive 
force].  Mais  il  n'est  point  permis  [aux  infidèles  soumis 
ou  par  capitulation,  ou  de  vive  force]  de  construire  de 
nouvelles  églises  en  pays  musulman  [c'est-à-dire  en  pays 
qui  originairement  a  appartenu  aux  musulmans].  Tou-  ■ 
tefois ,  cette  défense  n'a  force  d'exécution  que  dans  les 
cas  où  elle  n'entraînera  pas  des  conséquences  plus  nui- 
sibles que  la  permission.  [On  préfère  alors  le  parti  qui 
présente  le  moins  d'inconvénients.] 

Il  est  défendu  à  tout  sujet  tributaire  ou  payant  la 
capitation  :  —  de  monter  i  cheval,  à  mule  [ou  k  mu- 
let];—  d'avoir  une  selle  sur  une  monture  [c'est-à- 
dire  sur  un  flne,  seule  monture  qui  soit  permise  au 
sujet  tributaire;  ce  sujet  n'y  placera  qu'un  petit  bât. 
c'est-à-dire  la  gamiliu-e  que  l'on  met  habituellement 
sous  le  grand  bât  ordinaire,  et  l'individu  se  tiendra  les 
jambes  pendantes  d'un  côté  de  l'animal]  ;  —  de  passer 
sur  la  meilleure  partie  d'une  rue  ou  d'un  chemin  [à 
moins  qu'il  n'y  ail  personne]. 

On  obligera  tout  sujet  payant  capitation  :  —  à  porter 
un  costume  qui  le  distingue  du  musulman;  —  à  ne 
point  quitter,  sous  peine  de  châtiment  correctionnel, 
la  zoanndr  ou  petite  ceinture  [qui,  pour  l'infidèle,  est' 
un  signe  d'abaissement  et  de  dégradation,  ainsi  que  le 
chapeau ] . 

On  punira  d'un  châtiment  correctionnel  tout  sujet 
tributaire  —  qui  aura  été  trouvé  ivre  [ailleurs  qu'en 
société  composée  seulement  de  ses  coreligionnaires; — 
qui  aura  ostensiblement  mangé  du  porc];  —  qui  aura 
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manifesté  ses  croyances  religieuses  particulières  [sur 
Jésus,  sur  Marie,  etc.  bien  que  ces  croyances  ne  soient 
pas  essentiellement  contraires  à  Torthodoxie  musul- 
mane. On  pimira  aussi  celui  qui ,  en  présence  d'un  mu- 
sulman, ferait  des  lectures  ou  récits  dans  les  églises]; 
—  qui  aura  paHé  mal  d'un  musulman  [et  même  sans 
rinjurier;  —  qui  aura  laissé  voir  du  vin  ou  en  aura 
transporté  ostensiblement  d'un  lieu  à  un  autre];  le  vin 
sera  jeté  et  répandu  par  le  premier  musulman  venu 
[et  celui-ci  ne  sera  passible  de  réparation  et  de  dom- 
mages-intérêts que  s'il  avait  jeté  le  vin  sans  que  le 
sujet  l'eût  laissé  voir  à  personne;  —  qui  aura  sonné 
une  clocbe  pour  appeler  les  autres  à  la  prière].  La 
cloche  sera  brisée.  [11  en  est  de  même  poiu"  ceux  qui 
montreront  une  croix  en  public;  cette  croix  sera  brisée. 
Les  sujets  tributaires  seront  libres  d'épouser  leurs  filles , 
leurs  mères,  si  leur  loi  le  permet.] 

s  4.  Des  circonstances  qui  annulent  les  conditions  des  traités  conclus 
avec  les  sujets  tributaires. 

Tout  sujet  tributaire  a  annulé  les  obligations  des 
traités  [est  en  état  de  révolte,  et  par  conséquent  est 
considéré  comme  ennemi  étranger],  —  i"  lorsqu'il 
prend  les  armes  contre  les  musulmans  sans  y  être  forcé 
pour  sa  défense  personnelle,  ou  pour  se  soustraire  à 
des  actes  injustes  et  tyranniques];  —  2°  lorsqu'il  re- 
fuse de  payer  la  capitation  [tribut  par  lequel  il  rachète 
son  saog;  il  en  est  de  même  encore  si  l'étranger  ne  rem- 


dby  Google 


296  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

plit  pas  tes  conditions  stipulées  dans  les  traités];  — 
3°  lorsqu'il  se  met  en  opposition  avec  l'autorité  musul- 
mane [soit  par  un  acte  d'insubordination,  soit  en  s'unis- 
sant,  par  exemple,  à  des  musulmans  qui  seraient  hos- 
tiles au  gouvernant ,  ou  qui  chercheraient  à  lui  nuire 
dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens];  —  4°  lorsqu'il 
a  séduit  une  musulmane  libre  [qui  a  fini  par  céder;  la 
séduction  d'une  femme  de  condition  serve,  ou  d'une 
femme  libre  non  musulmane ,  n'entre  point  dans  ta 
prévision  légale  indiquée  ici];  —  5°  lorsqu'il  a  trompé 
une  femme  libre  [à  laquelle  il  s'est  annoncé  comme 
musulman  et  qu'il  a  épousée];  —  6°  lorsqu'il  a  Tait 
connaître  à  fennemi  les  points  par  lesquels  les  musul- 
mans sont  plus  sûrement  attaquables  [ou  lorsqu'il  a 
écrit  à  l'ennemi  que  telle  ville,  tel  endroit  de  la  fron- 
tière est  sans  défense,  etc.];  —  7°  lorsqu'il  a  outragé 
le  Prophète  de  fislamisme  par  des  paroles  qui ,  au 
point  de  vue  du  coupable,  ne  sont  cependant  pas. 
pour  lui,  des  paroles  d'impiété  et  d'irréligion;  lorsqu'il 
a  dit,  par  exemple,  ■  Moh'ammed  n'est  pas  un  pro- 
phète; •  ou  bien,  ■  n'est  pas  un  envoyé  de  Dieu;  ■  ou 
bien,  «Dieu  ne  lui  a  pas  envoyé  du  ciel  le  K'oran;  • 
ou  bien,  «  Le  K'oran  est  la  parole  et  l'œuvre  de  Mo- 
h'ammed; ■  ou  bien,  ■  Jésus  a  créé  Moh'ammed;  ■  ou 
bien,  ■  Ce  pauvre  Moh'ammed  I  H  vous  dit  qu'il  est  dans 
le  paradisi  Comment  se  fait-il  donc  qu'il  n'a  pas  pu, 
qu'il  n'a  pas  su  empêcher  les  chiens  de  lui  mordre  et 
manger  les  jambes?  •  [Ces  dernières  paroles  font  allu- 
sion à  un  accident  qui,  au  dire  des  mécréants,  que 
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Dieu  les  confonde!  serait  arrivé  au  Prophète.  Les  ou- 
trages qui,  même  au  point  de  vue  des  infidèles,  sont 
des  paroles  d'impiété  et  d'irréligion  sont,  par  exemple  , 
■  Moh'ammed  n'a  point  été  envoyé  pour  nous,  mais  bien 
pour  les  Arabes;  •  ou  bien,  <  Jésus  est  fils  de  Dieu.  • 
ou  •  est  une  des  trois  personnes  qui  sont  en  Dieu,  etc.  » 
De  telles  paroles  d' entraînent  point  la  peine  de  mort 
pour  des  sujets  tributaires,  mais  seulement  un  châti- 
ment correctionnel]. 

Le  coupable  [dans  les  quatrième,  cinquième  et  sep- 
tième cas  énoncés]  sera  mis  à  mort,  à  moins  qu'il  ne 
se  décide  à  se  convertir  à  l'islamisme.  [Dans  le  pre- 
mier cas,  le  souverain  prononcera  sur  le  sort  du  cou- 
pable considéré  alors  comme  prisonnier  de  guerre; 
dans  le  sixième  cas,  le  souverain  jugera  s'il  y  a  lieu  à 
infliger  la  peine  de  mort  ou  k  réduire  en  esclavage. 
Les  autres  cas  seront  laissés  à  l'arbitrage  du  souverain , 
qui  en  appréciera  les  circonstances  ou  aggravantes  ou 
atténuantes.  ] 

Tout  sujet  tributaire  qui  s'enfuira  en  pays  ennemi 
et  sera  repris,  sera  réduit  en  esclavage,  mais  seulement 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  vexation  ou  d'injustice  qui  l'ait 
forcé  à  s'enfuir;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  pas 
fait  esclave  [il  rentrera  dans  sa  condition  de  sujet  tri- 
butaire. Du  reste,  il  sera  cru  sur  parole,  lorsqu'il  dé- 
clarera s'être  enfui  pour  échapper  aux  brutalités,  aux 
mauvais  traitements.  Il  ne  sera  pas  réduit  à  l'esclavage] 
non  plus  pour  s'être  mis  à  guerroyer  [comme  détrous- 
seur, ou  brigand,  ou  voleur  de  grands  chemins,  en  pays 
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musulman,  dont  il  n'avait  pas  d'ailleurs  fiotention  île 
sortir.  Le  coupable  alors  sera  simplement  jugé  sur  ses 
méfaits]. 

Lorsqu'un  certain  nombre  de  sujets  convertis  apos- 
tasieront  et  prendront  les  armes  [puis  tomberont  entre 
les  mains  des  musulmans],  ils  seront  traités  comme 
des  musulmans  qui  auraient  apostasie  [non  comme  des 
infidèles  qui  auraient  violé  les  traités.  Les  individus  en 
âge  de  virilité  auront  trois  jours  de  réflexion,  et,  s'ils 
ne  rentrent  pas,  après  ce  délai,  dans  la  foi  islamique, 
ils  seront  mis  à  mort;  mais  on  ne  s'emparera  ni  de 
leurs  biens,  ni  de  leurs  femmes.  Les  plus  jeunes  se- 
ront forcés  d'embrasser  l'islamisme]. 


SECTION  VIL 

DHi  TRÈVBS  Ot  SUSPENSIONS  D-AUMBS. 

Au  souverain  [ou  à  son  représentant]  seulement, 
appartient  le  droit  d'accepter  ou  d'accorder  une  trêve, 
lorsqu'elle  est  jugée  utile,  lorsqu'elle  n'entraîne  pas  de 
résultats  défavorables,  tels  que  l'abandon  des  prison- 
niers musulmans  aux  mains  des  infidèles  [ou  l'abandon 
d'une  place  occupée  par  les  musulmans,  etc.].  On  ac- 
ceptera la  trêve,  fût-ce  à  prix  d'argent,  mais  jamais  par 
motif  de  crainte  seulement. 

La  durée  d'une  trêve  n'a  pas  de  limites  fixées;  ce- 
pendant, Il  convient  qu'elle  ne  dépasse  pas  quatre  mois 
[à  moins  que  cette  durée  ne  soit  pas  suffisante  pour 
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permettre  aux  musiilmans  de  réunir  ou  de  renouveler 
leurs  forces]. 

Dès  que  le  souverain  [ou  son  représentant]  sera  in- 
formé que  quelque  condition  de  la  trêve  est  violée,  il 
rompra  l'armistice  et  avertira  les  ennemis  [de  la  re- 
prise des  hostilités]. 

Les  conditions  de  l'armistice  seront  rigoureusement 
observées  par  le  souverain  [ou  son  représentant],  se 
fùt-il  obligé  à  rendre  aux  ennemis  [même  des  prison- 
niers musulmans  qui  se  seraient  réfugiés  dans  son 
camp,  ou]  des  otages  [redemandés  par  les  ennemis 
sous  la  reserve  exclusive  de  ne  nous  rendre  les  nôtres 
qu'ensuite],  se  fussent-ils  convertis  à  fislamisme  [au 
moment  de  l'acceptation  de  la  clause  qui  stipulait  leur 
remise  aux  ennemis.  Lorsque  l'ennemi  n'a  point  d'otages 
musulmans,  on  ne  lui  rendra  point  les  siens  s'ils  ont 
embrassé  l'i^amisme].  On  rendra  encore  à  l'ennemi 
[conformément  aux  conventions  acceptées]  tout  indi- 
vidu musulman  qui  lui  appartiendra ,  même  un  musul- 
man expédié  aux  musulmans  comme  chaîné  de  négo- 
ciations. 

[Quelles  que  soient  les  conditions  d'une  trêve,]  on 
ne  rendra  que  les  hommes.  [Jamais  les  femmes  ne  se- 
ront rendues,  à  moins  de  circonstances  forcées  et  dont 
les  résultats  soient  à  craindre,] 
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SECTION   VIII. 

DU  RACHAT  DBS  PRISONKIBRS. 

Les  rachats  des  musulmans  se  feront  aui  dépens  du 
fel  ou  trésor  commun  des  fidèles;  eo  cas  d'insuflîsance 
des  réserves  de  ce  trésor,  ils  se  feront  aux  frais  directs 
des  musulmans;  enfin,  à  défaut  d'autres  ressotu^es  [ou 
à  défaut  de  cotisation  de  la  part  des  musulmans^, 
chaque  prisonnier  sera  racheté  à  ses  propres  frais. 

Le  musulman  qui  aura  racheté  un  prisonnier  [de 
condition  libre  ou  serve,  ou  bien  un  sujet  tributaire, 
lorsqu'il  y  avait  certitude  ou  seulement  probabilité  que 
le  souverain  ne  ferait  pas  racheter  ce  prisonnier]  sera 
remboursé  de  ses  dépenses  en  espèces  ou  valeurs  iden- 
tiques, ou  bien  en  objets  de  natiu-e  différente,  mais 
équivalant  aux  dépenses  du  rachat.  Ce  remboursement 
est  également  obligatoire  et  pour  le  riche  [qui  d'ailleurs 
doit  l'acquitter  sur-le-champ],  et  pour  l'individu  dans 
la  gêne  [qui  alors  sera  étabU  débiteur  légal  de  celui 
qui  a  payé  la  rançon.  Néanmoins,  ce  dernier  n'a  rien 
à  réclamer  dans  aucun  cas,  s'il  y  avait  seulement  pro- 
babilité que  le  souverain  ferait  opérer  le  rachat].  La 
rançon  ne  sera  remboursée  à  celui  qui  l'a  payée  que 
s'il  n'a  pas  eu  intention  d'en  faire  aumône  au  prison- 
nier racheté,  et  que  s'il  a  été  impossible  de  délivrer  le 
prisonnier  autrement  qu'au  prix  qui  a  été  payé. 

Celui  qui  a  fourni  la  rançon  n'a  plus  k  réclamer  ses 
dépenses  lorsque  la  personne  rachetée  lui  était  parente 
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À  un  degré  qui  exclut  l'alliance  matrimoniale,  ou  lui 
était  unie  par  le  mariage,  pourvu  cependant  que  l'ïa- 
dividu  ait  su  ce  qu'était,  à  son  égard,  la  personne  dont 
il  payait  la  rançon,  ou  pourvu  que  cette  personne  soit 
de  celles  que  le  rachat  seul  remet  en  liberté  pleine  [et 
sans  redevance  ;  tels  sont  les  proches  parents,  les  frères, 
les  sœurs ,  la  mère ,  etc.].  L'obligation  du  remboursement 
subsiste  pour  la  personne  délivrée,  si  elle  a  donné 
ordre  ou  commission  k  l'individu  de  la  racheter. 

Une  dette  pour  une  rançon  doit  être  acquittée  promp- 
tement  et  avant  tonte  autre  dette,  même  au  moyen  de 
ce  que  la  personne  rachetée  n'a  pas  directement  et 
immédiatement  à  sa  disposition  [c'est-à-dire  au  moyen 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  dans  son  pays,  etc.]. 

On  répartira  en  portions  égales  sur  un  nombre  de 
prisonniers  rachetés  [la  somme  fouinie  pour  leur  ran- 
çon par  un  individu],  lorsque  l'on  ignorera  la  condi- 
tion et  l'état  de  vie  de  tous  ces  prisonniers  [les  uns 
pauvres  ou  riches ,  les  autres  esclaves  ou  libres ,  ou 
chérifs,  etc.  Si  donc,  cinquante  prisonniers  ont  été 
ainsi  rachetés  pour  mille  pièces,  chacun  d'eux  sera  dé- 
biteur de  vingt  pièces  Â  l'individu,  à  moins  que  l'on  ne 
connaisse  la  différence  de  condition  et  de  vie  de  cha- 
cun ;  car  alors  la  somme  devra  être  répartie  en  quotités 
proportionnelles  à  l'état  d'aisance  ou  de  considération 
de  chacun]. 

La  déclaration  [avec  serment]  du  prisonnier  racheté, 
certifiant  que  tel  a  été  le  prix  de  la  rançon  [payée  pour 
lui],  ou  certifiant  que   le  prix   n'a    été  que    de  tant 
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[quelque  faible  que  soit  la  valeur  déclarée  par  le  pri- 
sonnier], fait  autorité  [en  cas  de  contestation  entre 
l'individu  racheté  et  celui  qui  a  soldé  la  rançon ,  quand 
ce  dernier  manque  de  preuves  positives,  et]  lors  même 
que  le  prix  de  la  rançon  de  l'individu  racheté  ne  se- 
rait plus  entre  ses  mains  [mais  serait,  selon  que  l'a 
déclaré  le  prisonnier,  conGé,  k  titre  de  dépôt,  entre 
les  mains  de  celui  qui  a  racheté]. 

Il  est  permis  de  racheter  des  prisonniers  musul- 
mans en  les  échangeant  contre  des  prisonniers  non 
musulmans  et  en  état  de  combattre  [à  moins  qu'il  n'y 
ait  trop  à  craindre  des  suites  d'un  pareil  échange]. 
D'après  un  juriste  autre  que  les  quatre  principaux  com- 
mentateurs du  Moudaouéneh ,  il  est  également  licite  de 
donner,  pour  racheter  les  prisonniers,  du  vin,  du  porc 
[ou  autres  viandes  défendues,  telles  que  des  viandes 
d'animaux  non  égoi^és.  En  pareille  circonstance,  on 
ordonnera  aux  sujets  non  musulmans,  mais  sans  les  y 
contraindre,  de  livrer  à  l'ennemi  ce  dont  on  est  convenu , 
el  il  leur  en  sera  tenu  compte  en  déduction  de  l'im- 
pôt de  capitation.  Si  les  sujets  refusent,  tout  musul- 
man peut,  forcé  qu'il  est  alors  par  la  nécessité,  acheter 
ce  qui  doit  être  livré  et  le  faire  conduire  à  l'eimemi  ]. 

Le  musulman  qui,  par  ce  genre  de  rançon,  aura 
délivré  un  musulman  ou  un  infidèle,  n'aura  nul  droit 
k  réclamer  le  prix  de  ce  qu'il  aura  livré  [à  moins  qu'il 
ne  l'ait  acheté]. 

Est-il  permis,  pour  racheter  des  prisonniers,  de 
donner  k  l'ennemi  des  chevaux,  des  armes  ou  des  ap- 
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pareils  de  guerreP  Sur  ce  point,  ii  y  a  deux  opinions 
dilTérentes  {k'aàldn).  [L'une  est  absolument  négative; 
Tautre  permet  ce  genre  de  rançon,  seulement  lorsqu'il 
n'y  a  pas  à  craindre  quelque  conséquence  désavanta- 
geuse pour  les  musulmans.  ] 
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CHAPITRE  IV. 

DES  JOUTES  OU  EXERCICES  ET  JEUX  MILITAIRES. 

La  loi  permet,  à  la  condition  dWe  récompense  pour 
le  concurrent  vainqueur,  les  courses  de  chevaux  entre 
eux,  de  chameaux  entre  eux,  et  de  chevaux  contre  des 
chameaux  (^^).  Le  prix  à  remporter  doit  être  de  na- 
ture telle  qu'il  puisse  être  vendu.  [Ce  ne  peut  donc  être 
ni  du  vin,  ni  du  porc,  ni  un  esclave  à  qui  a  été  pro- 
mise la  manumission  posthume ,  etc.  On  peut  proposer 
comme  prix,  l'aHranchissement  d'un  esclave,  une  bonne 
œuvre.  Les  éléphants,  les  ânes,  les  mules,  les  mulets 
sont  exclus  des  courses,  parce  que  ces  animaux  ne 
servent  pas  de  montures  pour  combattre  dans  les  ba- 
tailles.] 

Dans  les  courses,  on  doit  fixer  :  — le  commencement  . 
et  la  fin  des  espaces  à  parcourir  [mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  soient  égaux];  —  le  genre  de  monture 
[cheval  ou  chameau,  en  terme  généra),  à  condition 
cependant  que  les  animaux  qui  doivent  concourir  ne 
diffèrent  pas  trop  visiblement  de  qualités  apparentes]; 
—  l'archer  qui  doit  monter  l'animal;  —  le  nombre  de 
buts  ou  mires  à  atteindre  [par  exemple,  quatre  sur 
dix],  et  la  manière  de  les  atteindre  en  les  perçant  [de 
telle  sorte  que  la  flèche  ou  le  trait  pénètre  dans  la  mire 
et  y  reste  suspendu ,  ou  bien  que  le  coup  laboure  une 
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partie  de  la  mire ,  ou  y  laisse  une  empreinte  nette  au 
point  d'atteinte,  ou  ne  frappe  que  l'extrémité  de  la 
mire  en  l'égratignant,  ou  bien  que  le  trait  frappe  en 
avant  de  la  mire  et  vienne  ensuite  s'y  implanter,  ou 
bien  qu'il  ne  frappe  que  tel  bord  de  la  mire]. 

Le  prix  à  remporter  sera  proposé  et  donné  par  un 
individu  étranger  à  la  lutte  [tel  qu'un  gouverneur,  un 
ouali,  etc.],  ou  par  un  des  concurrents.  Dans  cette 
dernière  circonstance,  la  récompense  ne  sera  accordée 
au  vainqueur  que  s'il  est  autre  que  celui  qui  l'a  propo- 
sée; si  ce  dernier  sort  vainqueur,  elle  est  donnée  k  qui 
a  consenti  aux  conventions  [ou  à  la  lutte ,  ou  en  même 
temps  aux  conventions  et  à  la  lutte].  11  n'est  pas  permis 
à  deux  individus  de  proposer  cbacun  un  prix  [égal,  ou 
difiérent] ,  à  condition  que  le  tout  appartiendra  au  vain- 
queur [car  la  règle  est  que  celui  qui  a  proposé  le  prix 
n'en  prenne  rien,  et  que  les  conventions  ne  présentent 
aucune  forme  des  jeux  de  hasard.  L'accord  à  mise  ré- 
ciproque, indiqué  ici,  est  défendu],  quand  même  il  y 
aurait  un  troisième  concurrent  sans  mise,  et  qui  aiu'ait 
la  chance  d'être  vainqueur. 

Dans  la  lutte  du  tir  k  l'arc,  les  conditions  ne  doivent 
point  stipiUer  comment  seront  les  flèches,  la  corde  de 
l'arc  [ou  la  longueur,  ou  la  finesse  de  cette  corde,  ou 
l'espèce  d'arc,  la  forme  arahe  ou  non  arabe];  chaque 
concurrent  est  libre  de  s'arranger  à  sa  discrétion.  11 
est  de  rè^e  aussi  que  chaque  concurrent  ignore  quel 
est  le  degré  de  vitesse  des  chevaux  de  ses  rivaux,  et 
aussi  quelle  est  la  position  sociale  des  cavaliers. 
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Les  garçons  impubères  sont  exclus  du  droit  de  prendre 
part  à  ces  exercices. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  récompense  soit  la  même 
pour  quiconque  sera  vainqueur.  [Ainsi,  celui  qui  la 
propose  peut  s'engager  de  cette  manière  :  •  Si  im  tel 
est  vainqueur,  il  aura  telle  chose  ;  si  un  tel  est  vainqueur, 
il  aura  telle  autre  chose,  ou  telle  somme.  •]  Le  point 
à  atteindre  peut  être  différent  pourtous  les  concurrents. 
[A  un  tel,  on  peut  fixer  tel  point,  à  im  autre,  un  point 
plus  élevé  ou  plus  bas ,  pourvu  que  les  deux  individus 
y  consentent.]  La  distance  du  but  peut  varier  pour  tous 
[soit  à  la  course,  soit  au  tir  de  l'arc]. 

Quand  un  accident  ou  un  incident  imprévu  arrêtera 
ou  fera  dévier  la  flèche  tancée  [quand  par  exemple  elle 
rencontrera  un  animal],  ou  se  brisera  [ou  bien  quand 
l'arc  se  cassera],  ou  bien  quand  un  coup,  un  choc 
viendra  frapper  en  face  un  cheval  lancé  [et  troubler 
ainsi  ou  rompre  son  élan],  ou  que  le  fouet  [avec  lequel 
le  cavalier  excite  le  cheval]  aura  été  enlevé,  l'individu 
[qui  alors  aura  le  dessous]  ne  sera  point  considéré 
comme  vaincu.  Il  n'en  est  plus  de  même  [pour  le  dei^ 
nier  incident  mentionné],  si  le  fouet  s'est  échappé  de 
la  main  du  cavalier,  ou  sî  le  cheval  a  fait  le  rétif  [ou 
si  le  cavalier  est  tombé ,  ou  sî  les  rênes  se  sont  rompues, 
ou  si  le  cheval  eflrayé  s'est  détourné]. 

Les  exercices  et  jeux  de  rivalité  autres  [que  ceux 
qui  viennent  d'être  indiqués  jusqu'ici,  tels  que  les  joutes 
sur  mer,  l'envoi  de  certains  oiseaux  pour  l'expédition 
rapide  d'une  nouvelle,   la  course  à  pied,  le  jet  des 
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pien'es,  la  lutte  corps  à  corps,  tous  exercices  pratiqués 
dans  l'intention  unique  d'en  retirer  avantage  pour  la 
guerre,  non  d'en  retirer  seulement  une  vaine  gloire  de 
supériorité  personnelle]  sont  permis,  mais  gratuitement 
et  sans  prix  ou  récompense  pour  les  vainqueurs. 

Au  moment  de  lancer  la  flèche,  il  est  permis  au  con- 
current :  — de  vanter  [par  quelques  mots]  la  renommée 
de  sa  famille  ou  de  sa  tribu  [dans  l'art  de  tirer  l'arc; 
de  dire  :  ■  Je  suis  de  la  famille  d'un  tel;  je  suis  un  en- 
fant de  telle  tribu;  »  — de  marcher  fièrement  en  allant 
au  combat];  —  de  déclamer  des  vers  sur  le  rhylhme 
redjezi'^'^); —  de  proclamer  son  nom  [par  exemple,  de 
dire  avecoi^ueil,  ■  Je  suis  fils  d'un  tel  »]; — de  pousser 
un  cri  d'animation  [ou  d'effort,  ou  de  courage.  Ces 
manifestations  sont  autorisées  par  l'exemple  même  des 
compagnons  du  Prophète  et  par  l'exemple  du  Prophète 
lui-même,  qui,  dans  une  rencontre,  s'écriait:  •  Je  suis 
le  Prophète,  oui,  je  suis  Prophète,  fils  d'A'bd-el- 
Mout't'aleh  •]. 

Mais  [dans  les  actes  ou  les  paroles  que  nous  venons 
d'indiquer]  il  est  mieux  de  proclamer  le  nom  de  Dieu 
[et  de  dire,  <■  Dieu  est  grandi  >  etc.],  que  de  se  donner 
en  spectacle  d'ostentation. 

Les  conditions  d'une  lutte  ou  d'im  exercice  [une  fois 
arrêtées  d'après  les  règles]  deviennent  obligatoires  pour 
les  concurrents  [et  ne  peuvent  être  annulées  que  du 
consentement  de  tous];  c'est  une  sorte  de  contrat  de 
location  [qui  ne  cesse  d'avoir  force  obligatoire  que  par 
la  volonté  et  l'assentiment  des  contractants!. 
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CHAPITBE  V. 

DU  MARIAGE. 


SECTION  r*. 

UBS  DBVOinS,  PHlVILBfiBS,  BT  ACTES  EICLUSIVBIIBNT  HBLATIfS 
AU  PKOPHàTE. 

Différentes  circonstances  [soit  comme  devoirs  simples 
ou  comme  privilèges,  soit  comme  obligations  attachées 
à  la  noblesse  de  son  origine ,  soit  comme  convenances 
de  sa  part,  ou  comme  marques  de  respect  et  d'honneur 
dues  à  un  envoyé  de  Dieu  ]  ont  été  spéciales  au  Prophète 
exclusivement  [c'est-à-dire  à  l'exclusion  de  tout  ce  qu'il 
y  a  eu  de  créatures  humaines.  Ces  circonstances  furent, 
les  unes  relatives  k  lui;  les  autres  relatives  aux  musul- 
mans par  rapport  à  lui  ;  les  autres  relatives  à  la  dispense 
poiu-  lui  de  certaines  exigences  de  la  loi  ;  savoir  :  ] 

—  1°  Il  était  de  devoir  pour  lui  [en  surplus  de  ce 
qui  a  été  imposé  à  tous  les  musulmans]  de  s'acquitter, 
dans  la  matinée,  d'une  prière  de  deux  réka  [et  parfois 
il  la  prolongeait  jusqu'à  huit  réka]  ;  2°  de  faire  des  obla- 
tions  sacrificatoires  simples  [outre  les  sacrifices  du  pèle- 
rinage, qui  sont  de  devoir  pour  tous];  3°  de  passer  des 
nuits  en  prières;  4°  de  faire  toujours  la  prière  ouilr, 
excepté  en  voyage  ;  5'  de  se  nettoyer  la  bouche  avec  le 
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iniçouâk  [ou  cure-dent  eu  pinceau,  avant  chacune  des 
prières,  soit  en  voyages,  soit  eu  résidence];  6°  de  lais- 
ser à  ses  femmes  la  liberté  de  rester  avec  lui  [non  en 
viie  de  ce  monde  et  de  son  éclat  trompeur,  mais  en 
vue  de  l'autre  monde;  le  Prophète  proposa  le  choix  à 
A'ïcheh  la  première  ;  elle  choisit  d'être  au  Prophète , 
dans  le  but  de  mériter  le  bonheur  éternel  de  Tautre 
vie,  et  les  compagnes  d'A'ïcheh  suivirent  son  exemple]. 

—  7"  Un  musulman  devait  répudier  sa  femme,  afin 
de  la  laisser  épouser  au  Prophète ,  qui  la  désirait  pour 
épouse.  [Et  cette  femme,  une  fois  répudiée  ainsi  par 
son  mari,  nul  autre  que  le  Prophète  ne  pouvait  plus 
jamais  la  demander  en  mariage.]  8°  Tout  musulman, 
quoique  en  prières,  devait  répondre  au  Prophète  [si 
celui-ci  lui  adressait  la  parole]. 

—  9"  Le  Prophète  devait  consulter  [ses  disciples, 
seulement  dans  les  discussions  des  affaires  publiques 
importantes ,  dans  les  cas  de  guerre ,  non  qu'il  eiît 
réellement  besoin ,  lui  la  science  parfaite ,  des  lumières 
de  ses  disciples,  mais  pour  leur  donner  une  preuve 
d'amitié  et  de  confiance,  et  pour  apprendre  aux.  chefs, 
aux  grands,  aux  gouvernants  de  l'avenir,  à  demander 
aussi  conseil  aux  uléma  ou  hommes  de  science].  10°  Le 
Prophète  devait  acquitter  [à  ses  propres  dépens]  la  dette 
du  fidèle  insolvable  mort  [ou  même  vivant];  11°  ne 
pas  interrompre,  jusqu'à  parfait  accomplissement,  tout 
acte  pieux  ou  religieux  commencé;  12"  affronter,  sans 
hésiter,  tous  ses  ennemis,  quelque  nombreux  qu'ils 
fussent  [  et  eût-il  eu  à  combattre  en  même  temps  contre 
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toutes  les  nations;  car  Dieu  lui  avait  promis  de  l'aider]; 
1 3°  mettre  partout  [et  sans  nulle  considération]  ie  bien 
à  la  place  du  mal. 

—  1 4°  11  fut  défendu  au  Prophète  et  à  toute  sa  fa- 
mille directe  [c'est-à-dire  seulement  aux  Hàchemîtesou 
descendants  de  Hàchem,  et  cela,  pour  ne  pas  porter 
la  moindre  atteinte  à  la  grandeur  de  leur  noblesse,] 
de  recevoir  la  moindre  part  des  deux  sortes  d'aumônes 
religieuses  [savoir  :  les  zékâl  ou  impôts  sacrés,  et  les 
aumônes  expiatoires,  ou  votives,  ou  de  pure  dévotion. 
Les  revenus  du  Prophète,  pour  lui  et  les  siens,  étaient 
ce  qu'il  avait  droit  de  choisir  avant  qui  que  ce  fut,  dans 
le  butin,  et  de  plus  le  cinquième  du  quint,  tes  dons  et 
les  présents].  15°  Il  fut  défendu  au  Prophète;  de  man- 
ger [excepté  lorsqu'ils  étaient  cuits]  des  légumes  forts, 
analc^es  à  l'ail  [tels  que  l'oignon,  le  poireau,  le  aa^ 
vet;  le  Prophète  ne  devait  point  manger  de  ces  légumes 
à  odeur  forte,  parce  qu'il  était  sans  cesse  en  commu- 
nication avec  les  anges];  16'  de  manger  accroupi  et  ap- 
puyé sur  lui-même  [car  cette  position  dispose  à  trop 
manger;  le  Prophète ,  à  ses  repas,  était  assis  de  manière 
qu'il  paraissait  toujours  prêt  à  se  lever  debout];  1 7°  de 
cohabiter  avec  une  femme  lorsque  [après  lui  avoir  été 
mariée]  elle  témoignerait  quelque  répugnance  à  rester 
avec  lui  [comme  cela  eut  lieu  pour  Omaîma,  fille  de 
No'mân,  et,  selon  d'autres,  pour  Molaïka,  de  la  famille 
des  Laïtides]  ;  1 8°  de  changer  une  de  ses  femmes  [aux- 
quelles il  avait  laissé  le  choix  d'être  à  lui  pour  jamais, 
et  qui  avaient  choisi  d'être  à  lui  pour  l'éternité ,  résolu- 
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tion  qrii  fut  récompeosée  par  l'assurance  de  ne  point  être 
séparée  du  Prophète  dans  ce  monde.  Du  reste ,  le  Pro- 
phète eut  dix-sept  femmes,  dont  cinq  par  contrat  lé- 
gal; il  cohabita  avec  douze  d'entre  elles;  k  sa  mort,  il  en 
laissa  neuf;  personne  n'eut  le  droit  de  s'unir  k  elles; 
elles  furent  appelées  les  mères  des  croyants];  19°  de 
prendre  pour  femme  ime  chrétienne  libre,  ou  une  juive 
libre,  ou  une  esclave  musulmane  [car  il  était  de  trop 
haute  noblesse  pour  confier  le  germe  de  sa  descendance 
possible  aux  entrailles  d'une  mécréante;  «  et,  a-t-il  dit, 
j'ai  fait  à  Dieu  cette  prière ,  ■<  Seigneur,  permets  que 
«je  n'aie  pas  ici  de  femmes  que  je  ne  puisse  retrouver 
■  avec  moi  dans  le  paradis  ;  ■  ma  prière  a  été  exaucée.  ■  A 
titre  de  concubines,  il  pouvait  avoir  quelque  femme  que 
ce  fiit.  Le  Prophète  ne  dut  point  prendre  pour  femme 
tme  esclave  musulmane .  car  c'est  le  fait  de  qui  est  im- 
patient de  copulation  et  veut  éviter  le  libertinage]. 

—  20°  Il  était  défendu  à  qui  que  ce  fût  de  cohabi- 
ter [même  légalement]  avec  une  femme  qui  avait  ap- 
partenu au  Prophète  [auquel  elle  avait  survécu]  et  dont 
il  avait  [ou  n'avait  pas]  joui.  [De  même  pour  la  con- 
cubine, pour  l'esclave  qu'il  avait  rendue  mère,  ou  qu'il 
avait  vendue,  ou  affranchie.] 

—  21'  Egalement,  il  était  défendu  au  Prophète  de 
quitter  la  cotte  d'armes  [une  fois  qu'il  s'en  était  revêtu] 
avant  d'en  être  venu  aux  maîns  [et  avant  que  la  volonté 
divine  eût  décidé  entre  lui  et  l'ennemi];  22"  de  donner 
quelque  chose  dans  le  but  de  recevoir  davantage  en  re- 
tour; 23°  de  tromper  les  regards  [en  se  laissant  voir 
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sous  un  aspect  qui  Teût  fait  méconnaître ,  excepté  toute- 
fois dans  ia  guerre,  en  xoy&ge,  dans  un  moment  de 
danger;  il  lui  était  alors  loisible  de  paraître  sous  un 
autre  extérieur  que  celui  sous  lequel  il  était  connu]. 

—  24*  n  était  défendu  à  qui  que  ce  fût  de  décider 
entre  le  Prophète  et  un  adversaire  ou  une  partie  ad- 
verse; 25°  d^élever  la  voix  plus  haut  que  celle  du  Pro- 
phète [lorsqu'il  enseignait  ou  discutait. De  même  aujour- 
d'hui les  ulémas  assemblés  ne  doivent  point  parler  trop 
haut,  car  ils  sont  les  héritiers  scientifiques  du  Prophète; 
et  la  vénération,  le  respect  qui  lui  était  dû  pendant  sa 
vie,  lui  est  encore  dû  après  sa  mort];  26**  d'appeler  le 
Prophète  de  derrière  les  pierres  [c'est-à-dire  de  l'ap- 
peler par  dehors  te  mur  de  la  maison,  au  lieu  de  venir 
s'annoncer  à  la  porte  ;  car  cette  première  maniéré  d'appe- 
ler les  gens  est  d'une  grossière  rusticité,  à  moins  que 
celui  qui  appelle  ainsi  ne  soit  un  des  serviteurs  de  la 
personne  appelée];  27°  d'interpeller  le  Prophète  par 
son  non)  [de  Moh'ammed;  il  a  été  défendu  de  le  nom- 
mer ainsi ,  même  après  sa  mort;  ses  disciples  ne  l'inter- 
pellaient ou  ne  )e  désignaient  que  par  :  Prophète,  Envoyé 
de  Dieu]. 

—  28°  Il  était  permis  au  Prophète  de  prolonger  le 
jeûne  au  delà  d'un  jour  [sans  boire  ni  manger  pendant 
la  nuit;  un  pareil  jeûne  est  blâmable  pour  tout  musul-. 
man]  ;  29°  d'entrer  à  la  Mekke  sans  se  mettre  en  îh'râm  ; 
d'y  entrer  les  armes  à  la  main  pour  combattre  [ou  même 
sans  qu'il  y  eût  motif  de  combat];  30°  de  choisir  ce 
qu'il  désirait  du  butin  [avant  que  rien  n'en  fût  dtstri- 
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bué]  ;  31°  de  prendre  la  cinquième  partie  du  quinl  du 
butin. 

—  32° U  élait  permis  au  Prophète  de  conclure,  de 
sa  propre  autorité,  pour  lui-même  ou  pour  qui  îi  lui 
plaisait,  des  mariages  avec  des  femmes  musulmanes 
[sans  même  le  consentement  de  la  femme,  ou  des  pa- 
rents, ou  du  représentant  de  la  femme];  33°  de  con- 
tracter [poui-  lui  ou  pour  im  autre]  un  mariage  par  le 
seul  énoncé  de  ces  mots,  *  Je  te  la  donne  ■  [sans  ajou- 
ter, pour  un  don  nuptial  de,  paroles  qui  doivent  com- 
pléter la  formule  d'accord  commencée  par  :  •  Je  te  la 
donne  •]  (v.  sect.  ii,  S  4  de  ce  chapitre);  34°  de  prendre 
plus  de  quatre  épouses  [comme  firent  d'ailleurs  d'autres 
Prophètes];  35"  de  contracter  un  mariage  pour  lui  ou 
pour  tout  autre ,  sans  obligation  de  don  nuptial ,  sans  re- 
présentant de  la  femme  et  sans  témoins:  36"  de  contrac- 
ter pour  lui  une  alliance  conjugale ,  même  pendant  qu'il 
était  [lui  et  la  femme  aussi]  en  ih'ràm  [de  pèlerinage 
ou  d'o'mra];  37°  de  ne  pas  s'astreindre  à  partager  éga- 
lement ses  soins  et  ses  attentions  entre  ses  fenunes 
[c'est-à-dire  de  ne  pas  s'astreindre  à  une  distribution 
égale  des  faveurs  maritales,  des  parures,  des  vêtements, 
des  genres  de  nourritures;  38°  de  rester  à  la  mosquée 
bien  qu'il  fût  en  état  de  souillure  majeure;  de  plus, 
les  ablutions  du  Prophète  n'étaient  point  annulées  par 
le  sommeil,  ou  par  l'attouchement  des  parties  hon- 
teuses du  corps]  ;  39"  de  juger  et  de  prononcer  en  sa 
faveur  ou  en  faveur  de  son  fds  contre  la  partie  adverse 
[en  affaires  litigieuses;  car  le  Prophète  était  à  l'abri 
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de  tout  soupçon  de  partialité  et  d'injustice];  40°  de 
s'allouer  des  terrains  vagues. 

41°  Personne  n'eut  le  droit  d'hériter  du  Prophète. 
[Il  fui  maître  de  disposer,  à  sa  discrétion,  de  tout  ce 
qu'il  possédait. } 

SECTION  II. 

DU  MABIAGB  EN  GBNBHAL. 


i  I .  Conditions  et  qualités  requises.  —  De  la  demande  en  mariage.  — 
Rapports  intimes.  —  Nécessité  des  témoins. 

Il  convient  que  le  fidèle  se  marie  lorsqu'il  en  éprouve 
le  besoin  [soit  pour  les  jouissances  de  la  chair,  soit 
dans  le  désir  d'avoir  des  enfants] ,  et  lorsqu'il  peut  suf- 
fire au  don  nuptial  [et  k  l'entretien  d'une  femme].  Le 
mieux  est  de  préférer  la  fille  viei^e.  [Si  le  fidèle  craint 
de  céder  i  l'attrait  des  plaisirs  illicites,  qu'il  prenne 
une  concubine.  Le  fidèle  qui  ne  peut  suffire  k  l'entre- 
tien d'une  femme,  ou  satisfaire  aux  devoirs  de  la  coha- 
bitation, ne  contractera  pas  de  mariage.  Les  circons- 
tances qui  doivent  engager  la  femme  à  se  marier,  ou 
l'en  détourner,  sont  les  mêmes  à  peu  près  que  pour 
l'homme.] 

Il  est  de  convenance  humaine  [quand  on  espère  que 
les  propositions  de  mariage  ne  seront  pas  rejetées]  que 
le  prétendant  voie  seulement  la  figure  et  les  mains  de 
celle  qu'il  demande  pour  épouse,  et  qu'il  les  voie  [non 
point  par  surprise,  mais]  au  su  et  consentement  [de  la 
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personne  demandée  et  de  celui  qui  la  représente  et  qui 
a  droit  de  contracter  pour  elle.  De  même,  celle  qui 
est  demandée  pour  épouse  peut  voir  la  figxu*e  et  les 
mains  du  prétendant.  La  figure  est  le  siège  de  la  beauté, 
et  les  mains  indiquent  la  santé  et  la  conformation  du 
corps]. 

Il  est  licite  à  chacun  des  deux  époux  mariés  de  se 
voir  le  corps  tout  entier,  même  les  parties  les  plus  se- 
crètes. Il  en  est  de  même  pour  l'homme  etpoiu-lafemme 
esclave  dont  il  use  comme  étant  sa  propriété.  [Mais  ce 
droit  marital  cesse  dès  qu'il  a  affranchi  cette  esclave  ou 
complètement,  ou  partiellement,  ou  à  époque  fixe.] 

Les  époux  [et  aussi  le  patron  et  la  femme  esclave] 
ont  le  droit  de  jouir  l'un  de  l'autre ,  de  toutes  les  ma- 
nières de  jouissance,  excepté  par  la  sodomie.  [Il  a  été 
dit  :  ■  Les  femmes  sont  nos  terres  labourables;  à  nous 
d'y  semer,  à  Dieu  d'y  faire  germer.  •] 

La  demande  [ainsi  que  la  promesse]  de  mariage  sera 
clairement  exprimée  [et  énoncera  les  noms  du  préten- 
dant et  de  la  fille  ou  de  la  femme  demandée],  H  en  est 
de  même  pour  l'engagement  ou  acte  de  mariage.  [Il  sera 
dit  :  •  Je  donne  en  mariage  à  un  tel,  une  telle,  ma 
fille,  ou  ma  sœur,  ou  ma  pupille,  fille  d'un  tel.  •] 

La  proposition  ou  demande  en  promesse  de  mariage 
se  fera  en  particulier  [et  en  intimité  de  famille];  le  ma- 
riage, au  contraire,  se  célébrera  publiquement.  On  fé- 
licitera les  conjoints  de  leur  union;  et  après  que  le 
mariage  sera  contracté,  on  fera  des  vœux  pour  leur 
bonheur  [tels  que  ceux-ci  :  Que  Dieu  bénisse  chacun 
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de  voua!  qu'il  vous  unisse  dans  U  paix  et  le  bien-être! 
qu'il  vous  donne  de  sages  et  religieux  enfants!  elc.]. 

Le  mariage  doit  être  contracté  en  présence  au  moins 
de  deux  témoins,  hommes  de  probité,  pieux  [libres  et 
majeurs],  sans  compter  le  oaali  1^)  ou  représentant 
chai|[é  de  contracter  le  mariage.  Si  les  époux  consom- 
ment le  mariage  sans  que  cette  condition  ait  été  rem- 
plie, il  doit  être  annulé  par  acte  juridique.  Néanmoins, 
ils  ne  sont  passibles  d'aucune  peine,  si  le  mariage  s'est 
célébré  publiquement  [par  un  festin,  une  fête  nup- 
tiale, etc.]  et  même  si  les  époux  savaient  [que  le  témoi- 
gnage de  deux  témoins  est  nécessaire  poiu*  la  validité 
de  l'union  conjugale]. 

S  2.  Défenses  l^;a]es  rétives  aux  demandes  et  aax  contrats  de  ma- 
riage, principalement  dans  le  cas  de  retraite  tmpooée  à  la  femme. 

U  est  défendu  de  demander  en  mariage  ime  femme 
qui  est  réservée  ou  fiancée  [fût-ce  malgré  elle]  à  un 
individu  qui  n'est  pas  de  mœurs  dissolues  [ni  irréli- 
gieux] ,  quand  même  le  fiancé  ne  pourrait  pas  payer  le 
don  nuptial.  [Il  en  sera  de  même  parmi  les  sujets  tri- 
butaires payant  la  capitation. . .  La  femme  musulmane 
peut  renoncer  à  celui  qui  l'a  demandée  le  premier,  et 
en  accepter  un  autre.  Lorsque,  malgré  l'intention  de  la 
loi ,  un  second  individu  demandera  la  main  d'une  fille 
ou  d'une  femme  fiancée,  et  contractera  le  mariage,]  le 
mariage  sera  juridiquement  annulé,  s'il  n'a  pas  été  con- 
sommé. [La  femme  sera  alors  répudiée  simplement  et 
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sans  don  nuptial,  quand  même  le  mari  contractant  n^ati- 

rait  pas  eu  connaissance  de  l'accord  fait  avec  le  premier 

prétendant.  ] 

Il  est  défendu  de  stipuler  explicitement  et  défmi- 

Irvement  une  promesse  de  mariage  avec  une  femme 
qui  est  encore  en  attente  ou  retraite  légale  [après  la 
mort  de  son  mari,  ou  après  une  répudiation.  On  ne 
peut  que  parler  à  cette  femme  d'intentions  de  mariage. 
Toutefois,  quand  elle  est  répudiée  à  retoar  possible, 
celui  qui  l'a  répudiée  peut  renouer  le  mariage  pendant 
l'attente  légale].  Il  est  également  défenduà  la  femme  en 
retraite  légale  [et  k  celui  qui  désire  cette  femme  pour 
compagne]  de  s'engager,  d'une  manière  obligatoire,  à 
se  marier.  Mêmes  défenses  sont  faites  à  l'individu  re- 
présentant de  la  femme  qui  est  en.  attente  légale 
[c'est-à-dire  qu'il  est  défendu  aussi  Jk  cet  individu  de 
stipuler  avec  cette  femme  une  promesse  définitive  et 
explicite  de  mariage,  tout  comme  il  est  défendu  à  la 
femme  et  à  cet  individu  de  s'engager,  par  une  parole 
obligatoire,  à  se  marier].  Toutes  les  prohibitions  pré- 
cédentes sont  applicables  aussi  à  la  femme  qui  serait 
en  retraite  légiAe  de  continence  après  une  cohabitation 
illicite  [un  inceste,  ou  un  viol,  fût-ce  même  par  le  fait 
du  représentant].  (Voy.  chap.  ix,  De  t'attente  ou  re- 
traile  légale  simple  imposée  à  la  femme,  etc.  vol.  ill.) 

Si  UD individu  se  marie,  puis  cohabite  avec  la  femme 
qui  est  en  retraite  légale  simple  [soit  par  suite  d'une 
répudiation  non  révocable,  soit  par  cause  de  veuvage, 
ou  bien  avec  la  femme  qui  est  en  retraite  de  continence 
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par  cause  de  cohabitation  ilHcite],  cet  individu  ne  peut 
plus,  pour  toute  sa  vie,  se  marier  avec  cette  femme; 
il  en  serait  encore  ainsi  quand  même  la  copulation  au- 
rait  eu  lieu  par  erreur  [dans  le  cas  où  Tindividu,  non 
marié  à  cette  femme,  aurait  cohabité  avec  elle,  tout 
en  croyant  cohabiter  avec  sa  fenune].  Le  principe  indi- 
qué ici  reste  dans  sa  force,  quand  même  la  cohabitation 
aurait  eu  lieu  après  le  terme  de  la  retraite  légale  [ou 
de  la  retraite  de  continence,  pourvu  toutefois  que  le 
mariage  ait  été  contracté  pendant  la  durée  de  la  retraite , 
et  si  la  cohabitation,  accomplie  après  cette  durée, 
l'a  été  comme  étant  licitée  par  le  mariage  ainsi  con- 
tracté] .  Bien  plus,  de  simples  caresses  seulement ,  comme 
celles  qui  sont  les  préludes  de  la  cohabitation  [ou  un 
baiser,  un  attouchement],  empêchent  aussi  pour  tou- 
jours le  mariage  [entre  les  deux  individus  susdits,  s^ils 
l'ont  contracté  pendant  la  retraite,  et]  si  ces  caresses 
ont  eu  lieu  pendant  cette  retraite.  [Si  elles  ont  eu  lieu 
après  la  retraite  ou  pendant  la  retraite,  mais  avec  ia 
pensée  erronée  que  le  mariage  était  légal  et  valide,  il 
n'y  a  pas  de  prohibition  indéfmie  de  mariage  entre  les 
deux  individus]. 

La  loi  prohibe  à  perpétuité  la  cohabitation  du  Gdèle 
— ■  avec  la  femme  esclave  qu'il  a  acquise  en  propriété 
[lorsqu'il  a  cohabité  avec  elle  pendant  la  retraite  impo- 
sée à  cette  esclave,  ou  veuve,  ou  répudiée];  — -  avec  la 
femme  esclave  qui  serait  dans  le  cas  opposé  au  pré- 
cédent [c'est-à-dire  qu'il  y  a  prohibition  indéfinie  de 
cohabitation,  lorsqu'un  individu  épouse  une  femme  es- 
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clave  qui  est  en  retraite  par  suite  de  cohabitation  illicite, 
ou  par  suite  de  vente ,  ou  par  suite  de  décès  de  son  pa- 
tron ou  de  son  mari ,  et  que  l'individu  précité  coliabite 
alors,  même  par  erreur,  avec  cette  esclave  en  retraite]. 

Mais  si  le  mariage  a  été  seulement  contracté  [pen- 
dant la  retraite ,  quelle  qu'elle  soit,  et  que  l'individu 
soit  resté  complètement  séparé  de  la  femme,  sans  rap- 
ports avec  elle],  il  n'y  a  pas  prohibition  perpétuelle 
poiu"  l'individu  de  prendre  cette  femme  pour  épouse  ; 
de  même  encore ,  s'il  y  a  eu  inceste  [pendant  la  retraite  ; 
rindividu  peut,  après  te  terme  d'attente  légale,  épouser 
cette  femme]. 

Il  n'y  a  pas  non  plus,  pour  un  individu,  prohibition 
indéfinie —  de  mariage  avec  une  femme  esclave  qu'il  a 
achetée  d'un  patron  ou  de  tout  autre  dont  elle  était 
aussi  la  propriété  [et  avec  laquelle  il  a  cohabité  pen- 
dant le  temps  de  l'attente  voulue  ;  l'achat ,  il  est  vrai , 
n'avait  pour  but  que  l'acquisition  d'une  esclave  pour 
le  service  domestique,  mais  l'acquéreur  y  a  ajouté  la 
copulation  ]  :  —  de  se  remarier  avec  une  femme  qu'il 
a  répudiée  par  trois  [actes  successifs  ou  simultanés  (*')], 
et  avec  laquelle  il  a  cohabité  pendant  la  retraite  légale, 
et  avant  qu'elle  eût  contracté  [  et  consommé  ]  un  autre 
mariage  avec  un  nouveau  mari.  [Car  si  le  répudiant 
alors  doit  s'abstenir  de  toutes  relations  avec  cette  femme, 
ce  n'est  point  parce  qu'elle  est  en  retraite  légale,  mais 
bien  parce  qu'il  ne  peut  plus  la  prendre  pour  femme 
avant  qu'elle  ait  consommé  le  mariage  avec  un  autre 
mari.  Si  la  cohabitation  de  la  part  du  répudiant  avait 
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eu  lieu  pendant  que  la  femme  était  en  retraite  à  la  suite 
(le  ce  second  mariage  rompu  par  la  mort  ou  par  la  ré- 
pudiation du  dernier  mari,  la  prohibition  peq>étue]le 
de  mariage  serait,  par  le  fait,  établie  pour  le  premier 
répudiant.  ]  La  prohibition  indéfinie  [  du  mariage  avec 
telle  femme]  ne  concerne  pas  non  plus  celui  qui  a  pra- 
tiqué une  cohabitation  dans  des  circonstances  secon- 
daires qui  la  défendent  [par  exemple,  pendant  Tih'ràm 
d'un  pèlerinage  ou  d'un  o'mra ,  ou  dans  un  mariage 
conclu  sans  ouali,  etc.  ]. 

S  3.  De  certaines  choses,  soit  permises,  soit  blômahles,  relativemenl 
aux  unions  conjugales. 

Il  est  permis  —  dé  parler  d'intentions  de  mariage  à 
la  femme  qui  est  en  attente ,  par  exemple  de  lui  dire , 
•  J'ai  le  désir  et  le  projet  de  me  marier  avec  toi  ;  •  — 
de  faire  des  présents  à  cette  femme.  [Tout  ce  qui  est 
donné  ainsi,  ou  après  une  demande  en  mariage,  le  pré- 
tendant n'a  rien  à  en  réclamer  si  la  femme  prend  un 
autre  individu  poiu*  marî.] 

Celui  qui  a  le  droit  de  contracter  pour  la  femme 
peut  remettre  son  droit  à  un  homme  pieux  et  révéré 
[  afin  d'attirer  ainsi  les  bénédictions  du  ciel  sur  l'union 
des  époux]. 

Enfin,  il  est  permis  de  donner  [à  celui  des  deux 
époux  futurs  qui  les  demande]  des  renseignements 
sur  les  défauts  [de  son  prétendant,  excepté  sur  les  dé- 
fauts et  sur  les  actes  qu'il  n'est  pas  convenable  et  pru- 
dent de  dévoiler]. 


dby  Google 


II.  — JURISPRUDENCE  CIVILE.  323 

11  y  a  blâme  de  la  loi  lorsqu'un  seul  des  deux  pré- 
tendants s'engage,  par  promesse,  à  s'unir  à  Tautre 
pai'  le  mariage.  [Car  cette  promesse  est  soumise  à  des 
chances  de  non  exécution]. 

La  loi  blâme  encore  —  celui  qui  prend  en  mariage 
une  femme  réputée  comme  étant  de  mauvaise  vie  [el 
le  mari  qui  aura  épousé  cette  femme  s'en  séparera]  ;  — 
celui  qui,  ayant  demandé  et  promis  le  mariage  avec  la 
femme  en  attente  légale,  se  marie  avec  elle  après  le 
délai  d'attente;  il  convient  que  l'individu  se  sépare  de 
cette  femme. 

Celui  qui  a  décidé  son  mariage  avec  une  femme  des- 
tinée et  promise  à  un  autre  fidèle ,  en  donnera  connais- 
sance à  ce  fidèle  [et  ie  mariage  avec  le  premier  n'aura 
lieu  que  si  ce  dernier  y  consent]. 

S  4.  Condilions  voulues  pour  contracter  le  mariage. 

Comme  conditions  requises  pour  contracter  un  ma- 
riage ,  il  faut  ;  —  un  oaalî  ou  représentant  (**)  de  la 
femme,  ayant  droit  et  pouvoir  de  contracter  pour  elle  ; 

—  un  don  nuptial  [que  doit  donner  le  futur  époux]  ; 

—  le  sabstTxitam  ou  la  base  du  mariage  [c'est-à-dire, 
répoux  et  l'épouse  libres  de  tout  empêchement  légal , 
par  exemple,  de  maladie,  etc.];  — la  formule  d'enga- 
gement [  de  la  part  du  représentant  fondé  de  pouvoir 
ou  ayant  mission  pour  conclure  au  nom  de  la  femme , 
et  de  la  part  de  f époux,  ou  bien  de  la  part  du  repré- 
sentant du  représentant  susdit  et  du  représentant  de 
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l'époux,  formule]  qui  consiste  en  ces  mots  :  ■  Je  t'ac* 
corde  pour  femme  et  épouse  une  telle  [ma  fille,  ou  ma 
sœur,  etc.],  et  je  te  la  domie  à  la  condition  d'un  don 
nuptial  de  tant.  ■  [  Il  faut  préciser  la  valeur,  cent  pièces 
d'ai^ent,  par  exemple.] 

Mais  ces  mots ,  •  Je  t'accorde  une  telle  pour  femme 
et  épouse ,  ■  impliquent-ils  l'idée  de  durée  égale  à  la 
durée  de  la  vie,  comme  Timpliquent  par  exemple  tes 
mots  ,  ■  Je  te  vends  ■  [c'est-à-dire  sans  retour,  sans  li- 
mite de  temps]?  Il  y  a  sur  ce  point  divei^ence  d'opi- 
nions parmi  les  juristes  modernes.  [  Néanmoins ,  l'avis  le 
plus  général  est  pour  l'affirmative.]  Après  les  paroles 
précédentes  [énoncées  par  l'individu  qui  représente  les 
intérêts  de  la  femme  et  qui  a  accordé  le  mariage],  le 
prétendant  répond,  par  exemple  :  ■  J'accepte.  ■ 

Le  prétendant  peut  également  proposer  sa  demande 
[à  l'individu  qui  a  droit  de  contracter  au  nom  de  la 
fenune]  par,  «  Donne-moi  en  mariage  une  telle  [et 
agrée  un  don  nuptial  de  tant]  ;  ■  puis ,  si  l'individu  ac- 
cepte [et  répond,  •  Je  te  la  donne  pour  épouse  *],  le 
mariage  est  conclu.  Après  cette  formule  d'accord,  aussi 
bien  qu'après  la  formule  précédente,  le  mariage  est 
obligatoire,  quand  même  l'un  des  deux  individus  préci- 
tés révoquerait  son  consentement. 

S  5.  De  la  faculté  d'impoter  le  mariage. 

Tout  fidèle  [homme  ou  femme]  possédant  une  es- 
clave ou  un  esclave  [ou  l'un  et  l'autre],  a  le  droit  de  les 
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marier,  de  les  obliger  même  au  mariage,  s'il  ne  pense 
pas  ou  ne  prévoit  pas  qu'il  en  puisse  résulter  pour  eui 
quelque  chose  ou  de  mal  ou  de  désavantageux.  [On  ne 
doit  point  marier  une  esclave  avec  un  esclave  lépreux 
par  exemple,  ou  avec  un  fou,  ou  avec  un  individu  im- 
bécile, ou  impotent,  ou  incomplet.]  Le  conlraire  de 
la  disposition  légale  précédente  n'a  pas  lieu  [c'est-à- 
dire  que  l'esclave ,  homme  ou  femme ,  ne  peut  obliger 
son  maître,  ou  sa  maîtresse,  à  le  marier,  quand  même 
l'opposition  au  mariage  aurait  pour  but  de  nuire  à  l'es- 
clave ]. 

Le  maître  ou  propriétaire  d'un  esclave  partiel  [soil 
affranchi  partiellement,  soit  appartenant  en  partie  à  un 
autre  maître]  ne  peut  obliger  cet  escdave,  homme  ou 
femme,  à  se  marier.  Le  propriétaire  d'une  esclave  par* 
tielle  a  le  droit  de  représentant  ou  oaaïî  pour  con- 
tracter le  mariage  de  cette  esdave;  dans  tous  les  cas, 
ce  propriétaire  a  aussi  le  droit  de  faire  rompre  le  ma- 
riage contracté  [lorsque  l'esclave  s'est  ainsi  engagée  sans 
le  consentement  préalable  de  son  patron  propriétaire; 
si  la  femme  esclave  partielle  a  contracté  un  mariage 
sans  le  consentement  de  qui  la  possède ,  le  mariage 
doit  toujours  être  rompu ,  un  des  propriétaires  de  cette 
esclave  eût -il  même  consenti  au  mariage]. 

D'après  l'opinion  personnelle  d'EI-Lakhmî ,  le  patron 
propriétaire  ne  peut  décider  et  ordonner  le  marine  — 
ni  d'une  esclave  qui  est  en  voie  d'affranchissement 
[telle  est  l'esclave  à  laquelle  ce  patron  a  promis  la  ma- 
numission  posthume,   l'affranchie  contractuellement. 
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raCTraachieà  époque  fixée ,  Fesclave  qu'il  arenduemère; 
car  t'absolu  du  droit  de  maître  s'éteint  après  t'enlrée 
de  l'esclave  eo  voie  de  liberté], — ni  d'un  esclave  mâle 
affranchi  contractuellement.  11  en  est  autrement  pour 
le  propriétaire  de  l'esclave  mâle  auquel  est  promise  la 
manumission  posthume,  ou  auquel  est  fisée  l'époque 
de  son  affranchissement;  dans  le  premier  cas,  le  maître 
ou  propriétaire  qui  même  est  en  état  de  maladie  grave , 
ne  peut  obliger  son  esclave  â  se  marier;  dans  le  second 
cas,  le  maître  ne  peut  plus  ordonner  et  conclure  le 
mariage  de  l'esclave  qui  n'a  plus  à  attendre  qu'un  temps 
très-court  [un  mois  ou  deux,  par  exemple]  pour  at- 
teindre l'époque  de  son  affranchissement. 

La  faculté  [accordée  avant  tout  au  propriétaire  d'un 
esclave  en  propriété  entière  ]  d'obliger  au  mariage ,  est 
attribuée  en  seconde  ligne  au  père  [à  l'égard  de  ses 
enfants.  Cette  sorte  de  gradation  pour  l'usage  de  cette 
faculté  repose ,  d'après  fesprit  de  la  loi ,  sur  ce  que 
l'autorité  du  père  siu*  ses  enfants  est  moins  absolue 
que  l'autorité  du  propriétaire  patron  sur  ses  esclaves]. 

Le  père  a  le  droit  d'imposer  un  mariage ,  —  â  sa 
fille  atteinte  de  folie  [lorsque  cette  fille  est  adulte,  pu- 
bère, même  lorsqu'elle  a  déjà  été  mariée  et  a  été  mère; 
seulement,  si  la  folie  a  des  intervalles  lucides,  on  attend 
un  retour  à  la  raison;  le  k'âd'i  peut  remplacer  le  père]; 
— 'à  sa  fille  encore  vierge,  fût-elle  même  déjà  âgée  et 
émancipée  [et  plus  avancée  en  âge  qu'il  ne  le  faut  pour 
connaître  la  fonction  de  la  femme  dans  ce  monde],  à 
moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'unir  cette  fille,  par 
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exemple,  à  un  eunuque  [de  nature  telle  qu'il  ue  puisse 
fournir  de  liquide  spermatlque,  ou  bien  à  un  individu 
impuissant,  ou  difTorme,  ou  à  un  fou,  etc.]:  cette  der- 
nière circonstance ,  parfaitement  rationnelle ,  est  {wévue 
par  un  juriste  autre  que  les  quatre  principaux  commen- 
tateurs du  Moudaouéneh;  —  à  sa  fille  jeune  encore, 
mais  n'étant  plus  vierge  [c'est-à-dire,  dont  l'hymen  ou 
caractère  de  la  virginité  a  été  détruit ,  soit  par  l'approche 
virile],  soit  par  accident  [comme  à  la  suite  d'un  mou- 
vement violent,  d'un  saut,  etc.],  soit  par  voie  illicite 
[inceste,  ou  viol,  s'en  fùt-il  suivi  une  grossesse]. 

Mais  un  père  imposera-t-il  un  mariage  k  sa  fiUe  cou- 
pable d'inceste,  si  la  faute  ne  s'est  pas  répétée  [et  n'est 
pas  connue],  ou  bien  imposera-t-il  le  mariage,  même 
quand  cette  fille  se  sera  rendue  coupable  plusieurs  fois? 
Il  y  a  deux  manières  de  voir  à  cet  égard.  [Toutefois, 
l'avis  prépondérant  est  qu'il  ne  convient  alors  d'obliger 
au  mariage  que  si  l'inceste  n'a  eu  lieu  que  rarement 
et  n'a  pas  été  ébruité.] 

Unpèren'imposera point  un  mariage  à  sa  fiUe nubile, 
—  lorsqu'elle  n'aura  été  déflorée  que  par  suite  d'une 
union  entachée  de  nullité  [et  aura  été  ensuite  répudiée 
ou  sera  devenue  veuve  ] ,  cette  fille  ne  fût-elle  pas  encore 
émancipée;  —  ni  lorsque  cette  fille,  nubile  et  vierge, 
aura  été  émancipée  [par  son  père,  instruite  et  éclairée 
par  lui  sur  la  condition  de  la  femme ,  et  laissée  libre 
de  volonté]; — ni  lorsque  cette  fille  [vierge  et  nubile] 
aiu^ ,  durant  un  an  entier,  habité  avec  son  mari  [qui 
ensuite  se  sera  séparé  d'elle] ,  et  qu'elle  déclarera  n'avoir 
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point  été  touchée  conjugalement  par  lui.  [Car  la  durée 
d'une  année  passée  avec  le  mari  entraîne  l'obligation  de 
payer  le. complément  du  don  nuptial  qui  est  la  rémuné- 
ration de  la  consommation  du  mariage.] 

Dans  toutes  les  circonstances  semblables  [à  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées],  le  tuteur  testamentaire 
doit  marier  la  fille  orpheline  [et  cela  confoiTuément 
aux  volontés  du  père],  soit  que  le  père  ait  exprimé  ses 
volontés  en  terme  général  [et  ait  ordonné  de  marier  sa 
fille  avant  ou  après  l'âge  nubile],  soit  qu'il  ait  expres- 
sément désigné  le  mari  [auquel  il  la  voulait  unir  lors 
de  la  nuhilité,  ou  bien  à  tel  âge.]  Dans  le  cas  contraire 
[c'est-à-dire  si  le  père  n'a  désigné  ni  mari,  ni  époque, 
mais  a  dit  seulement,  par  exemple,  ■  Marie  ma  fille  >], 
il  y  a  diversité  d'opinions  sur  ce  que  doit  faire  le  tuteur 
testamentaire.  [Selon  les  uns,  il  n*a  pas  la  faculté  de 
marier  la  fille;  selon  les  autres,  il  en  a  le  droit.  Cette 
dernière  opinion  est  moins  généralement  admise.] 

Relativement  au  mariage  de  la  fille  nubile  qui  n'est 
plus  vierge  [mais  non  le  mariage  de  la  fille  que  son 
père  aura  émancipée  et  aura  instruite  de  ses  devoirs  de 
femme],  le  tuteur  testamentaire  est  considéré  comme 
proche  parent  ou  tuteur  naturel  [et  représente  le  père. 
Toutefois  il  ne  mariera  point  la  fille  sans  qu'elle  y  con- 
sente]. 

Le  mariage  est  dans  les  conditions  voulues  d'exécu- 
tion, lorsque  le  défunt  a  dit,  dans  la  maladie  dont  il 
est  mort,  <  Si  je  meurs,  je  donne  pour  épouse  ma  fille 
une  telle  à  un  tel  ;  •  mais  alors  [pour  que  le  mariage 
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soit  exécutable],  faut-ll  que  Tépoux  désigné  l'accepte 
peu  après  le  décès  du  père?  Sur  ce  point,  il  y  a  deux 
avis  différents.  [Il  faut,  à  ce  qu'il  paraît,  que  l'accepta- 
tion suive  de  près  la  mort  du  défunt,  si  le  mari  est  in- 
formé du  fait.] 

En  résumé,  il  n'y  a  que  trois  sortes  d'autorités  [c'est- 
à-dire,  le  maître  de  resclave,  le  père,  et  le  tuteur  tes- 
tamentaire] qui  aient  le  droit  d'imposer  un  mariage.  Les 
autres  ne  peuvent  avoir  que  le  droit  de  contracter  le 
mariage  et  seulement  encore  au  nom  de  la  fille  en 
âge  nubile  [vierge,  ou  non  vierge  ;  de  plus,  il  est  tou- 
jours nécessaire  d'avoir  le  consentement  de  la  fille]. 
Mais  il  en  est  autrement  pour  l'orpheline  [c'est-à-dire 
que  l'on  doit  la  marier],  s'il  y  a  à  craindre  [en  dehors 
du  mariage]  quelque  inconvénient  pour  elle  [soit  la 
débauche  ou  la  misère,  soit  la  perte  de  ce  qu'elle  pos- 
sède ,  etc.  ] ,  et  encore  alors  faut-il  —  que  cette  fille  ait 
atteint  l'âge  de  dix  ans  accomplis  au  moins;  —  que 
Ton  ait  pris  une  dédaration  du  k'âd'i  [qui  fasse  con- 
naître que  la  fille  a  l'âge  voulu,  et  qu'il  y  a  nécessité 
de  la  marier  afin  d'éviter  tout  inconvénient  pour  elle  ; 
— que  celte  fille  enfin  se  sente  le  désir  du  mariage]. 
Du  reste,  le  mariage  de  cette  fille  [conclu  sans  tenir 
compte  de  ces  conditions,  ou  de  quelqu'une  de  ces 
conditions]  n'est  irrévocable  que  s'il  est  consommé  et 
s'il  dure  depuis  un  temps  [qui  représente  deux  couches 
ou  environ  trois  ans]. 
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i  6.  Des  ayanU-droit  à  contracter  le  mariage  au  nom  de  la  femme. 

Le  droit  de  contracter  un  mariage  [au  nom  d'une 
(Ule  nubile ,  vierge ,  ou  déflorée ,]  appartient ,  par  oi'dre 
de  préférence,  d'abord  au  (ils  [du  père  légitime  de  la 
fille],  puis,  à  défaut  du  fds,  au  fils  de  ce  fils  [et  ainsi 
de  suite,  cest-à-dire  le  fils  du  fils  du  fils,  etc.  :  les  fils 
sont  mis  au  premier  rang,  parce  qu'ils  sont  les  premiers 
héritiers  dans  la  ligne  paternelle,  et  après  eux  sont  le 
père,  puis  Taïeul  père  du  père ,  puis  l'aïeul  père  du  père 
du  père,  etc.  Le  droit  en  question  appartient]  ensuite, 
à  défaut  des  fils,  au  père  légitime  de  la  fille  ;  puis  à  dé- 
faut du  père  [et  toujours  dans  la  ligne  mâle],  au  frère 
de  la  fille,  puis  au  fils  de  ce  frère  [et  ainsi  de  suite  en 
descendant];  puis,  à  défaut  des  précédents,  à  l'aïeul 
père  du  père,  puis,  à  l'oncle  paternel  fils  de  l'aïeul, 
puis  au  fils  de  cet  oncle  [et  à  la  suite,  puis  à  l'oncle  du 
père,  puis  au  fils  de  ce  dernier  oncle  et  à  la  suite, 
puis  à  l'oncle  de  l'aïeul.  Sous  le  seul  mot  oncle,  Khalil 
a  compris  tous  ces  derniers].  Pour  le  frère  et  son  fils, 
et  poiu-  l'oncle  et  son  fils,  on  donne  la  préférence  au 
frère  et  au  fils  germains  et  consanguins,  à  l'oncle  et 
au  fils  germains  et  consanguins.  Cette  préférence  est 
indiquée  par  El-Lakbmî  et  par  un  juriste  autre  que 
les  principaux  commentateurs  du  Moudaouéneh.  [  En 
l'absence  de  tous  les  degrés  de  parenté  précédents,] 
le  droit  de  contracter  est  dévolu  k  l'affrancbi  de  pre- 
mier ordre  [c'est-à-dire  qui  n'est  pas  l'afirancbi  d'un 
autre    affranchi,  mais  qui  même  a  pu  alTranchir  ;  puis 
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aui  héritiers  de  cet  all'rauclii  mâles  et  même  esclaves]. 
Mais  ensuite  doit-oo,  comme  i' explique  ie  Moudaoué- 
neh ,  déférer  le  droit  de  contracter  à  raffranchi  d^ ordre 
secondaire  [c'est-à-dire  à  l'aOranchi  de  rafiranchi]?  ou 
bien  ne  doit-on  pas  le  lui  déférer,  suivant,  en  ceci, 
l'avis  d'un  juriste  autre  que  les  quatre  principaux  com- 
mentateurs du  Moudaouéneh  ?  [Ce  dernier  avis  est  le 
plus  rationnel  et  le  plus  normal.  Du  reste,  dans  l'ordre 
de  préférefice,  on  suit  l'ordre  des  droit»  de  successibi- 
lité;  et  l'affranchi  est  introduit  ici  parce  que  l'affran- 
chissement établit  un  lien  de  parenté.] 

Ensuite,  le  droit  de  contracter  appartient  k  celui 
qui  a  soigné  l'existence  de  la  jeune  fille  [jusqu'à  l'âge 
nubile,  privée  qu'elle  était  de  ses  parents  morts,  ou 
disparus].  Mais  il  a  été  demandé  par  des  juristes  mo- 
dernes :  ■  Est-il  nécessaire  que  les  soins  aient  été  pro- 
longés jusqu'à  l'âge  de  dix  ans?  ou  bien  seulement  jus- 
qu'à quatre  ans  [qui  est  le  moindre  terme  pour  établir 
alors  le  droit  de  représentant]?  ou  bien  suffit-il  que 
l'individu  ait  donné  des  preuves  de  son  affection  et  de 
sa  bienveillance  pour  cette  Glle?«Ces  questions  ont 
eu  leurs  approbatem^  et  leurs  détracteurs.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  loi  ne  donne  la  disposition  indiquée  ici  que 
relativement  à  la  ûUe  pauvre  et  sans  naissance. 

Lorsque  tous  les  individus  précités  manquent,  le 
droit  de  contracter  [au  nom  de  la  femme]  revient  foi^ 
cément  au  k'âd'i.  [Le  k'âd'i  la  mariera,  si  elle  y  con- 
sent, et  après  toutes  les  informations  et  les  formalités 
voulues.  1 


dby  Google 


332  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

Enfin,  il  y  a  le  droit  générai  appartenant  à  la  com- 
munauté musulmane  [de  contracter  pour  une  femme  et 
de  la  marier] ,  droit  que  peut  exercer  tout  musulman  ; 
et  même,  si  un  musulman  quelconque  a  contracté  au 
nom  d'une  femme  de  basse  condition  [c*est-à-dire  une 
femme  convertie  à  l'islamisme,  ou  une  afltancliie,  ou 
une  négresse],  le  mariage  est  valable,  bien  qu'il  y  ait 
eu  un  parent  particulier,  maïs  n'ayant  qualité  que  de 
simple  représefltant  sans  droit  de  contrainte  au  mariage 
[n'étant  pas,  par  conséquent,  le  père  de  la  fille,  ni  le 
maître  de  l'esclave,  ni  te  tuteur  testamentaire]. 

Le  mariage  resterait  également  valide  poiu*  une 
femme  de  condition  distinguée  [par  le  rang,  ou  la  foi^ 
tune],  s'il  était  consommé  et  durait  [depuis  environ 
trois  ans  ou  un  intervalle  de  temps  nécessaire  pour 
deux  couches].  Mais  si  ce  mariage  [consommé  ou  non, 
et  contracté  par  le  «mple  droit  concédé  à  tout  musul- 
man] date  d'une  époque  peu  éloignée,  le  plus  proche 
représentant  de  la  femme,  ou  bien ,  dans  le  cas  où  ce 
représentant  serait  absent  et  k  une  distance  de  trois 
jours  au  moins,  le  k'ad'i  doit  rompre  le  mariage.  Mais 
si  ce  mariage  [contracté  comme  il  vient  d'être  dit]  est 
seulement  contracté  depuis  longtemps,  et  non  con- 
sommé, faut-il  le  rompre?  Il  y  a  deux  réponses  k  cetle 
question.  [L'ime  est  affirmative,  l'autre  propose  de  s'en 
rapporter  k  la  décision  du  représentant  le  plus  rappro- 
ché dans  la  série  de  parenté.] 

Le  mariage  est  dans  les  condilions  de  validité  quand 
il  est  contracté  par  un  représentant  qui  est  d'un  degré 


dby  Google 


a— JURISPRUDENCE  CIVILE.  333 

plus  éloigné,  et  qui  est  assisté  d'un  représentant  plus 
rapproché  dans  la  série  et  n'ayant  pas  faculté  d'imposer 
le  mariage  [par  exemple  un  oncle  et  im  frère],  mais 
alors  il  y  a  blâme  de  la  loi  ;  il  en  est  de  même  pour  le 
mariage  contracté  par  un  de  deux  représentants  affran- 
chis [ou  de  deux  oncles,  ou  de  deux  frères,  avec  l'autre 
affranchi,  ou  l'autre  oncle  ou  frère]. 

S  7.  Du  consentement  de  la  femme. 

Le  silence  de  la  fille  viei^e  exprime  qu'elle  accepte 
[le  mariage  et  le  don  nuptial  indiqués.  Par  égard  poin- 
ta timidité  et  la  pudeur  de  la  fille  vierge ,  la  loi  n'exige 
pas  que  cette  fille  s'exprime  en  paroles  et  semble  ainsi 
indiquer  UD  désir  de  relations  sexuelles].  Le  silence  de 
la  filie  viei^e  exprime  également  qu'elle  laisse  à  son 
représentant  pleine  et  entière  liberté  [de  contracter  le 
mariage.  Toutefois,  le  silence  ne  suffit,  comme  expres- 
sion de  consentement,  que  lorsque  la  fille,  vîei^e  ou 
déflorée,  est  questionnée  en  présence  de  personnes 
étrangères  ;  mais,  en  particûfier,  elle  doit  exprimer  en 
paroles  son  assentiment]. 

On  doit  prévenir  la  fille  vierge  que  son  silence  sera 
un  signe  d'approbation  et  d'acceptation.  [On  dira  à  cette 
fille  :  «  Un  tel  te  demande  en  mariage  et  apporte  tel  don 
nuptial;  tant  sera  livré  sur-le-champ,  et  tant  sera  payé  à 
telle  époque.  Si  tu  acceptes,  tu  garderas  le  silence;  si  tu 
n'acceptes  pas,  tu  le  diras.  >]  Si  la  fille,  après  la  conclu- 
sion du  mariage,  prétend  avoir  ignoré  que  son  silence 
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était  un  signe  d'acceptatioD ,  cette  prétention,  d'après  la 
majorité  des  légistes,  ne  devra  point  être  admise. 

Si  la  GUe  [par  quelque  indication  que  ce  soit]  n'ac- 
cepte pas  le  mariage,  ou  si  [au  moment  où  on  luî  de- 
mande son  consentement]  elle  témoigne  de  son  éloi- 
gaemeot  et  de  sa  répugnance  [  si ,  par  exemple ,  elle  se 
lève  debout,  ou  se  couvre  ta  figure],  il  ne  peut  y  avoir 
de  mariage  conclu.  [Et  s'il  Tétait,  il  serait  nul.]  Il  n'en 
serait  pas  de  même  [c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  à  cod- 
clure  le  mariage],  si  la  fille  se  met  à  rire,  ou  bien  à 
pleurer.  [Le  rire  est  aussi  un  signe  de  coosentement ; 
les  pleurs  l'indiquent  égatemeut,  et  semblent  exprimer 
cette  pensée  de  la  fille  :  ■  Si  mon  père  vivait  encore, 
je  n'aurais  pas  besoin  de  cela.  >] 

La  femme  qui  n'est  plus  vierge  exprimera  en  paroles 
qu'elle  consent  [à  se  marier  avec  un  tel,  et  à  condition 
de  tel  don  uuplial.  Car  celte  fille  ou  femme  n'a  plus 
ce  qui  motive  le  silence  de  la  fille  vierge.  Quant  au 
consentement  simplement  relatif  au  fait  contractuel  du 
mariage,  te  silence  sufSt  comme  approbatiou].  Ces 
mêmes  exigences  [que  ta  loi  applique  i  la  femme  non 
vierge]  sont  obligatoires  aussi  pour  [les  sept  sortes  de 
filles  vierges  que  voici]  :  —  i°  la  vierge  nubile  éman- 
cipée par  son  père  [et  connaissant  les  devoirs  conjugaux 
de  la  femme ,  soit  que  le  père  vive  encore ,  soit  qu'il 
d' existe  plus]  ;  —  2°  celle  que  Ton  n'a  pas  voulu  marier 
[et  dont  le  mariage  a  été  contracté  par  le  k'âd'i  auquel 
elle  a  porté  plainte]  ;  —  3"  celle  dont  on  veut  conclure 
le  mariage,  et  pour  le  doa  nuptial  de  laquelle  on  pro- 
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pose  [soil  en  totalité,  soit  en  partie  seulennent]  des 
effets  ou  marchandises  [lorsque  cette  fille  n'est  pas 
d'une  classe  de  gens  qui  acceptent  une  pareille  dot ,  et 
aussi  lorsqu'elle  n'a  ni  père  ni  tuteur  testamentaire  qui 
s'intéresse  à  elle];  —  4' celle  que  l'on  veut  marier  [fût- 
ce  même  d'autorité]  avec  un  individu  qui  est  encore 
en  état  d'esclavage  [partiellement,  ou  pour  un  temps 
même  assez  court,  etc.];  —  5"  celle  que  l'on  veut 
marier  avec  un  individu  ayant  quelque  difformité  ou 
quelque  maladie  [par  exemple,  im  idiot,  un  aliéné, 
un  lépreux,  etc.];  —  6"  la  vierge  orpheline  de  père,  [et 
qu'il  est  nécessaire  de  marier  pour  la  préserver  du  mal- 
heur, ou  de  la  débauche ,  ou  pour  sauver  ce  qu'elle 
possède];  —  7"  enfin,  la  vierge  dont  le  représentant  a 
dépassé  ses  droits  [en  la  mariant  sans  en  avoir  eu  le 
consentement  préalable.  Lorsque  ensuite  on  contrac- 
tera le  mariage,  cette  fille  devra  donner  son  consen- 
tement de  vive  voix  et  en  paroles  explicites].  Ce  der- 
nier mariage  ne  sera  légal  que  si  le  consentement  de 
la  conjointe  suit  presque  immédiatement  les  conven- 
tions du  mariage  conclu  d'ailleurs  dans  le  pays  môme 
où  elle  se  trouve,  et  si  le  représentant  ne  déclare  pas, 
en  contractant,  qu'il  a  dépassé  les  limites  de  ses  droits 
[c'est-à-dire,  s'il  garde  le  silence  et  ne  prétend  pas 
avoir  le  consentement  de  la  conjointe.  Lorsque  le  ma- 
riage est  contracté,  et  qu'il  ne  manque  plus  que  te 
consentement  de  la  conjointe ,  on  doit  de  suite  envoyer 
prendre  d'elle  ce  consentement ,  si  elle  est  dans  la  ville 
ou  le  village  m^me;  si  elle  se  trouvait  dans  un  autre 
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village,  même  très-voisin,  ou  dans  une  autre  ville,  le 
mariage  contracté  serait  nul]. 

Si  l'individu  qui  a  droit  d'imposer  un  mariage  [c'est- 
à-dire  te  père  de  la  fille,  ou  le  maître  de  l'esclave]  a 
approuvé  un  mariage  contracté  sans  son  consentement 
préalable,  par  son  fds  [frère  de  la  conjointe],  ou  par 
son  frère  [onde  de  la  conjointe],  ou  par  l'aïeul  de  la 
fille  [père  de  findividu  susdit],  le  mariage  sera  va- 
lable, mais  k  la  condition  expresse  qu'il  soit  prouvé, 
par  témoignages,  que  l'individu  a  cédé  [positivement, 
ou  par  forme  générale  ]  à  ces  parents  [fils ,  ou  fi-ère ,  ou 
père,]  toute  liberté  et  tout  pouvoir  discrétionnaire  dans 
ses  affaires  et  dans  tout  ce  qui  ie  regarde.  Mais  est-il 
nécessaire  que  la  déclaration  d'approbation  du  mariage 
suive  de  très-près  la  conclusion  de  ce  mariage?  11  y  a 
sur  ce  point  deux  manières  de  voir  parmi  les  juristes. 
[Les  uns  afiSrment,  les  autres  nient  cette  nécessité.] 

S  8.  Du  mariage  contracté  au  nom  de  )a  femme  en  l'absence  du  père. 
—  Du  représenlant  délégué  par  la  femme,  ou  parresdave. — Divers 
cas  de  nullitâ. 

Le  mariage  contracté  et  ratifié  par  le  k'âd'i  ou  par 
tout  autre  représentant  [irère  ou  aïeul,  etc.  pendant 
l'absence  du  père  ayant  droit  d^imposer  le  mariage,  et 
pour  une  fille  vierge  ou  déflorée,  jeune  ou  âgée],  sera 
annulé  par  acte  jtuidique ,  lorsque  le  père  était  éloigné 
à  tme  distance  d'au  moins  dix  jours  de  marcbe  [distance 
nette,  non  allée  et  retour.  li  y  aura  annulation  quand 
même  il  y  aurait  eu  des  enfants.  L'annulation  cependant 
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n'aurait  pas  lieu,  s'il  y  avait  eu  nécessité  pour  les  in- 
térêts du  père;  dans  ce  cas,  le  k'âd'î  doit  l'informer  de 
ce  mariage].  Mais  si  la  distance  est  grande,  si,  par 
exemple,  le  père  est  jusqu'en  Afrique  [l'Afrique  mau- 
ritanienne des  anciens],  en  plaçant,  selon  l'opinion 
d'Ibn-RouchdjIe  point  de  départ  en  Egypte,  le  mariage 
contracté  et  ratifié  par  le  k'âd'i  est  dans  toute  sa  validité. 
[Un  grand  nombre  de  légistes  placent  le  point  de  dé- 
part À  Médine,  et  ils  ajoutent  :  ■  De  Médine  en  Egypte, 
il  y  a  environ  un  mois  de  marche,  et  de  l'Egypte  à 
l'Afrique,  il  y  a  environ  trois  mois.  •]  On  a  encore  in- 
diqué [comme  condition  qui  autorise  le  k'âd'i  à  con- 
tracter le  mariage]  qu'il  est  nécessaire  que  le  père 
[ainsi  éloigné  à  grande  distance]  soit  établi  à  séjoiu* 
fixe  [et  que,  s'il  n'est  qu'en  voyage,  en  courses  commer- 
ciales, et  qu'il  ne  doive  pas  tarder  beaucoup  à  revenir, 
il  faut  attendre  son  retour]. 

Le  mariage  contracté  par  l'autorité  du  k'âd'i  [pour 
une  fille  ou  femme  à  laquelle  le  père,  ou  le  maître, 
ou  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'imposer  le  mariage] 
sera  légal  et  valable,  si  le  représentant  simple,  mais 
seulement  le  plus  élevé  [dans  la  série  existante],  est  à 
une  distance  nette  de  trois  jours  au  moins  [et  si  la  femme 
demandant  la  conclusion  de  son  mariage  a  prouvé  que 
le  représentant  était  à  la  distance  voulue  par  la  loi]. 

Si  le  représentant  d'une  fille  ou  femme  quelconque 
est  prisonnier  en  pays  étranger,  ou  si  l'on  ne  sait  ce 
qu'il  est  devenu,  le  mariage  sera  contracté  par  le  repré- 
sentant suivant  dans  la  série  existante  [non  par  le  k'âd'i]. 
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De  même,  on  remplacera  [par  le  ouati  du  degi-é 
suivant  dans  la  série  présente]  —  le  oualî  de  degré 
antérieur  qui  serait  esclave  [ou  partiel,  ou  à  époque 
fixe,  etc.] ,  ou  qui  serait  impubère,  ou  idiot,  ou  aliéné; 
—  ou  la  femme.  [Sinon,  te  mariage  sera  rompu  par 
répudiation,  y  eûl-it  plusieurs  enfants.]  L'irréligion  et 
la  débauche  ne  privent  pas  nécessairement  de  ses  droits 
le  représentant  rapproché,  mais  elles  en  déprécient  la 
valeiu-  morale.  [Cependant,  il  est  presque  irrégulier 
de  préférer  un  autre  représentant  qui  serait  religieux 
et  sage.] 

La  femme  [étant  privée  du  droit  de  représenter  per- 
sonnellement une  autre  femme  pour  contracter  un  ma- 
riage] délègue  [en  son  propre  nom]  un  fondé  de 
pouvoir,  même  étranger  à  elle,  pour  conclure  le  mariage 
d'une  esclave  qu'elle  possède,  ou  d'une  pupille  dont 
elle  est  tutrice  testamentaire ,  ou  d'une  esclave  qu'elle 
a  libérée.  Il  en  est  de  même  pour  un  esclave  qui  aurait 
été  établi  tuteur  testamentaire  de  jeunes  filles  [c'est-à- 
dire  que  cet  esclave  devra  se  substituer  un  fondé  de 
pouvoir].  L'aOranchi  contractuel  devra  aussi,  quand 
même  cela  déplairait  à  son  patron,  désigner  im  rem- 
plaçant qui  contractera  le  mariage  de  la  fille  de  cet 
aiTranchi,  laquelle  est  aussi  de  condition  serve;  le  but 
alors  est  d'obtenir  un  don  nuptial  plus  considérable  que 
ne  comporte  la  condition  d'une  esclave. 

En  état  d'ih'râm  [pour  le  pèlerinage,  ou  To'mra] 
d'un  des  trois  individus  [ou  la  femme,  ou  sou  repré- 
sentant, ou  le  futur  conjoint],  le  mariage  contracté  est 
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hors  de  validité  [et  doit  être  annulé  juridiquement,  qu'il 
ait  été  cODSommé  ou  non  ;  mais  ensuite  le  mariage  entre 
les  deux  épous  n'est  pas  interdit  pour  toujours.  L'état 
d'ih'râm  ue  permet  de  conclure  le  mariage ,  ni  par  pro- 
curation, ni  directement,  ni  de  quelque  manière  que 
ce  soit]. 

S  9.  De  l'entremise  d'un  inGd^e,  des  évoques,  dans  le  mariage  avec 
une  Femme  non  musulmane.  —  Représentant  du  mari.  —  Conve- 
nances relatives  au  guùt  de  la  femme.  —  Du  mauvais  vouloir  du 

Le  mariage  n'est  pas  valable  s'il  a  été  contracté  au 
nom  d'une  musulmane  par  l'entremise  d'une  infidèle  [ou 
d'un  apostat],  et  vice  venâ  [si  le  mariage  a  été  contracté 
par  un  musulman  au  nom  d'iuie  femme  non  musulmane 
s'uuissantà  tm  croyant].  Mais  lemariage  est  valable,  s'il 
est  contracté  par  l'entremise  d'un  musulman,  — au  nom 
de  son  aflranchie  non  musulmane ,  qui  [bien  qu'en  pays 
musulman  ]  n'appartient  pas  aux  sujets  tributaires  [mais 
appartient  au  musulman  et  a  été  affranchie  par  lui]. 

L'infidèle  peut  marier  sa  parente  à  un  musulman. 
[La  femme  non  musulmane  qui  n'aura  pas  de  repré- 
sentant sera  alors  mariée  par  les  évoques;  et  au  cas  où 
ceux-ci  refuseraient  leur  ministère ,  elle  en  référera  au 
sultan,  afin  qu'il  les  décide  à  faire  te  mariage;  car  ces 
sortes  de  récriminations  reviennent  à  la  juridiction  du 
souverain.  Mais  le  sultan  n'obligera  point  les  évéques  à 
marier  cette  femme  à  un  musulman.] 

Si  un  tidèle  contracte  le  mariage  d'une  femme  non 
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musulmane  [sa  soeur,  ou  son  aOranchie,  ou  étrangère  à 
lui]  avec  un  mécréant,  on  [négligera  le  fait,  et  on]  le 
passera  sous  silence.  [Toutefois,  te  mariage  est  illégal.] 

L'individu  non  émancipé,  mais  doué  d*une  intelli- 
gence suffisante,  peut,  avec  le  consentement  de  celui 
qui  fa  en  tutelle ,  contracter  un  mariage  pour  lui-même 
[et  même  pour  d'autres]. 

11  est  permis  au  fîdèle  de  prendre  comme  son  propre 
représentant,  pour  contracter  un  mariage,  qui  que  ce 
soit  [des  individus  par  lesquels  la  femme  musulmane 
ne  peut  pas  se  faire  représenter].  Le  représentant  de  la 
femme  ne  peut  céder  son  droit  [de  conclure  un  ma- 
riage pour  elle]  qu'à  un  représentant  qui  soit  le  même 
que  lui  [c'est-à-dire  libre,  musulman,  homme,  etc.] 

Le  représentant  [qui  n'est  pas  le  père]  de  la  femme 
à  marier  doit  chercher  à  procurer  à  cette  femme  un 
mari  assorti  [selon  le  goût  et  les  convenances  qu'elle 
indique,  même  en  termes  vagues  et  sans  parler  de  ma- 
riage]. Et  [si  le  mari  que  le  représentant  désigne  ne  plait 
pas  ]  c'est  le  désir  et  le  sentiment  de  la  femme  qui  font 
autorité;  bien  plus,  te  k'âd'i  ordonnera  de  donner  le 
mari  désiré.  Si  l'on  persiste  [dans  les  refus,  le  k'âd'i  s'in- 
formera des  motifs  de  ces  refus,  et,  selon  ce  qu'il  jugera 
le  plus  convenable,  il  maintiendra  ou  le  choix  du  re- 
présentant ou  celui  de  la  femme,  et]  il  fera  conclure 
le  mariage  en  conséquence. 

On  ne  décidera  point  qu'un  père  refuse  absolument 
de  marier  sa  fille  vierge  [et  dépendante  de  l'autorité 
paternelle  sous  le  point  de  vue  du  mariage],  parce  qu'il 
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aura  rejeté  les  demandes  de  plusieurs  prétendaats;  il 
faut  des  preuves  de  mauvais  vouloir  [car  la  paternité 
suppose  la  bonté  et  par  suite  le  désir  de  rendre  heu- 
reux les  enfants.  Si  la  résistance  malveillante  était  prou- 
vée, le  dépositaire  du  pouvoir  ou  le  k'âd'l  dirait  au 
père:  •  Ou  tu  vas  marier  ta  OUe,  ou  nous  la  marierons 
malgré  toi  •]. 

$  tO.  Des  circonstances  dans  lesquelles  la  femme  chfti^  un  ou  deux 
représentants  delà  marier. — Te)  parent. représentant  pouvant  con- 
tracter pour  lui-même.  —  Cas  de  deux  mariages  contractés  pour  la 
même  femme. 

Quand  la  femme  aura  chaîné  son  représentant  de  la 
marier  à  un  homme  qu'elle  aime,  il  faudra  désigner 
spécialement  et  décrire  cet  homme  à  la  femme,  avant 
de  contracter  l'union;  sinon  [c'eat-à-dire  si  on  ne  le 
désigne  pas  positivement  à  la  femme ,  el  qu'on  la  marie 
à  un  autre,  en  comptant  qu'elle  l'acceptera]  elle  aura 
le  droit  de  choisir  [c'est-à-dire  d'accepter  ou  de  refu- 
ser] ,  même  après  qu'elle  aura  été  informée  que  le  ma- 
riage est  conclu  [soit  avec  celui  qu'elle  désirait,  soit 
avec  un  autre].  Le  vice  versa  ne  peut  avoir  lieu  [c'est-à- 
dire,  que  si  un  individu  a  chaîné  un  représentant  ou 
une  femme  de  demander  une  telle  en  mariage,  et 
qu'ensuite  l'union  de  cet  individu,  sans  qu'on  lui  ail 
demandé  son  assentiment,  ait  été  contractée,  il  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  cette  imion.  Car  si  la  femme  ensuite 
ne  plaît  pas  au  mari,  il  peut  s'en  séparer  quand  il  le 
voudra;  la  femme  n'a  pas  le  même  pouvoir]. 
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Le  cousin  et  tout  autre  individu  [des  degrés  suivants 
de  représentants]  peut  contracter  pour  lui-même  le  ma- 
riage avec  sa  parente ,  en  disant  à  cette  femme ,  ■  C'est  moi 
qui  t'ai  demandée  en  mariage,  à  la  condition  de  tel 
don  nuptial,  •  pourvu  que  [en  présence  de  témoins] 
la  femme  ait  consenti  auparavant  à  se  marier.  Alors 
l'individu  a  les  deux  rôles  [celui  de  proposant  et  celui 
d'acceptant  le  mariage].  En  pareil  cas,  lorsque  la  femme 
répond  à  l'individu  qu'il  ne  l'avait  pas  demandée,  la 
déclaration  pure  et  simple  de  l'individu  sera  acceptée 
comme  vraie,  s'il  réclame,  pour  lui  et  en  son  propre 
nom,  la  conclusion  du  mariage.  [A  défaut  de  cette  ré- 
clamation, c'est  la  parole  de  la  femme  qui  fera  autorité, 
à  moins  cependant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  long  temps, 
par  exemple  six  mois,  depuis  le  moment  où  Tiodividu 
a  reçu  ta  procuration  de  la  femme ,  jusqu'au  moment 
de  contracter  le  mariage.] 

Si  plusieurs  représentants,  parents  au  même  degré 
et  égauxen  droits  de  représentants,  n'étaient  pasd'accord, 
soit  sur  celui  d'entre  eux  qui  sera  chaîné  de  contrac- 
ter, soit  sur  le  choix  de  tel  ou  tel  mari  [et  que  la  femme 
n'eût  point  indiqué  de  préférence  pour  tm  des  époux 
proposés],  on  en  référerait  au  souverain  [ou  à  son  lieu- 
tenant délégué,  qui  désignerait,  dans  le  premier  cas. 
celui  qui  devra  être  le  représentant  de  la  femme,  et, 
dans  l'autre  cas,  l'époux  qui  devra  être  accepté]. 

Lorsque  la  femme  aiu-a  permis  à  deui  représentants 
de  lui  chercher  im  mari  [ou  encore  lorsque  le  père 
d'une  fdie  qui  ne  peut  se  marier  que  par  Fordre  pa- 
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teroel,  aura  chargé  deux  représentants  de  chercher 
un  mari  à  cette  lîUe],  et  que  ces  deux  représentants  au- 
ront, chacun  de  son  côté,  contracté  le  mariage  avec  un 
inari,  la  femme  sera  l'épouse  du  premier  avec  lequel 
le  mariage  aura  été  contracté,  pourvu,  toutefois,  qtie 
te  second  nVit-pris  aucune  privante  avec  cette  femme 
et  n'ait  pas  su  [ainsi  que  celui  qui  a  contracté]  qu'il  y 
avait  un  premier  mari  prétendant. 

Mais  la  femme  est  au  mari  qui  a  contracté  le  second, 
si  celui-ci  a  donné  des  caresses  à  la  femme  [sans  savoir 
qu'il  y  avait  un  autre  prétendant] ,  quand  même  la  per- 
mission laissée  au  représentant  qui  a  contracté  avec  le 
second  aurait  été  postérieure  à  l'autre  permission.  Tou- 
tefois, le  second  mari  ne  peut  obtenir  la  femme  que  si 
les  privautés  [et  les  relations  qu'il  s'est  permises  sans 
savoir  qu'il  v  eût  un  autre  mari  ]  n'ont  pas  eu  lieu  pen- 
dant que  la  femme  était  en  attente  légale  [à  la  suite  du 
décès  de  ce  premier  mari,  moit  avant  que  le  second 
eût  été  en  rapport  marital  avec  la  femme];  si  les  rela- 
tions maritales  ou  voluptueuses  ont  eu  lieu  pendant  la 
durée  de  la  retraite  légale  [qui  a  suivi  la  mort  du  pre- 
mier mari],  le  mariage  du  second  doit  être  annulé  par 
voie  juridique,  et  cela  quand  même,  dît  Ibn-Rouchd, 
ce  mariage  aurait  été  contracté  avant  la  mort  du  pre- 
mier mari.  [Le  premier  mariage  seul  est  valable;  la 
femme  hérite  du  premier  mari ,  et  elle  ne  peut  plus 
devenir  désormais  la  femme  du  second.] 

Si  les  deux  mariages  ont  été  contractés  en  même 
temps  [ousi  la  simultanéité  est  seulement  probable],  ou 
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bien  s'il  est  prouvé  que  te  second  individu  qui  a  con- 
tracté le  mariage  n'ignorait  pas  qu'il  y  avait  un  premier 
contrat,  te  mariage  [eût-il  même  été  consommé  par 
tous  les  deux]  est  nul,  et  sera  rompu  juridiquement  et 
sans  répudiation.  Mais  il  doit  y  avoir  répudiation  régu- 
lière [  et  alors  l'acquittement  du  don  nuptial  doit  se 
faire  intégralement],  —  si  le  second  individu  qui  a 
contracté  et  consommé  le  mariage  déclare  qu'il  n'igno- 
rait pas  que  le  contrat  fût  stipulé  avec  un  prétendant 
qui  l'avait  précédé  [ou  si  un  représentant  qui  a  agi  au 
nom  du  second  contractant  avait  connaissance  du  fait]  ; 
—  ou  bien  si  l'on  ne  peut  arriver  à  savoir  lequel  des 
deux  mariages  a  été  contracté  le  premier.  [Il  est  bien 
entendu  que  l'on  suppose,  dans  ce  dernier  cas,  que  ni 
l'un  ni  l'autre  des  deux  maris  n'a  consommé  le  ma- 
riage. ] 

Dans  le  cas  où  la  femme  meurt  sans  que  l'on  sache 
lequel  des  deux  maris  est  le  mari  légal,  la  question  du 
droit  de  successibilité  a  été  le  motif  de  diverses  opi- 
nions émises  par  les  jiu'isconsultes  contemporains  [mais 
seulement  pour  la  circonstance  où  les  deux  contrats  ont 
été  faits  à  deux  époques  différentes].  Si  l'on  accepte 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  conclu  au  droit  de  successi- 
bilité, les  deux  individus  doivent  payer  chacun  le  don 
nuptial  complet.  [La  majorité  des  tristes  nie  le  droit 
de  successibilité  pour  l'un  et  l'autre.]  Si  l'on  admet  la 
négation  de  ce  droit,  chacim  des  deux  doit  remettre 
à  l'héritage  ce  qui,  du  don  nuptial,  dépasse  la  valeur 
de  la  part  de  l'héritage  [et  dès  tors  celui  dont  la  part 
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serait  égale  au  don  nuptial  n'aurait  rien  à  payer;  si 
cette  part  est  supérieure  au  don  nuptial,  Tindividu 
n'a  droit  à  rien].  Mais  si,  à  Tinverse  du  fait  ici  supposé, 
les  deux  individus  viennent  k  mourir  [ou  si  seulement 
un  des  deux  vient  à  motu'ir] ,  la  femme  n'a  ni  part  d'hé- 
ritage, ni  don  nuptial  à  réclamer.  [Car  elle  ne  peut 
élever  de  prétentions  à  être  la  femme  de  l'un  ou  de 
l'autre,  et  moins  encore  de  tous  deux;  tandis  que  dans 
te  cas  précédent  chacun  des  deux  contractants  pouvait 
prétendre  k  avoir  la  femme  pour  épouse.] 

S'il  y  a  deux  preuves  contradictoires  [fournies,  l'une 
par  un  des  deux  maris  afin  de  prouver  l'antériorité  de 
son  contrat,  et  l'autre  par  l'autre  mari,  pour  réfuter  et 
démentir  celle  de  son  coprétendant] ,  et  si  l'une  des 
deux  semble  revêtue  d'un  caractère  en  apparence  plus 
net  et  plus  sincère,  elle  n'en  aura  pas  poiar  cela  plus  de 
valeur  probante ,  quand  même  la  femme  affirmerait  le 
plus  de  véracité  de  cette  preuve.  [Ce  défaut  de  valeur 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  témoignages  juridiques  de- 
vant tes  tribunaux.] 
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SECTION  III. 

Ue  LA  HULLITÉ  Dt  HADIAGE. 


S  I .  Du  mariage  secral.  —  Ue  cerlaines  cause»  de  nullité.  —  Du  ma- 
riage dit  controversé  et  non  controversé.  —  Conséquences  du 
mariage  annulé  avant  ou  après  la  consommation. 

Le  mariage  doit  être  rompu  par  sentence  juridique 
lorsque  [de  la  part  des  deux  époux  contractants,  ou  de 
la  part  du  mari  seulement ,  avant  ou  pendant  le  con- 
trat] il  a  été  recommandé  expressément,  ne  ftit-ce 
qu'aux  témoins  [ou  encore,  avec  eux,  à  quelques  assis- 
tants], de  tenir  le  mariage  secret  et  d'en  dérober  la 
connaissance,  —  soit  à  une  seule  femme  [ou  étran- 
gèfe  aux  conjoints,  ou  femme  du  mari]  ;  —  soit  à  qui 
que  ce  puisse  être  des  gens  de  ia  maison;  —  ou  seu- 
lement pendant  une  durée  de  quelques  [trois  ou  quatre] 
jours.  Toutefois,  il  n'y  a  plus  lieu  à  rompre  le  marine, 
.s'il  a  été  consommé  et  qu'il  date  depuis  im  temps 
assez  long  [poiu-  équivaloir  k  une  publicité].  Les  deux 
époux,  et  aussi  les  témoins,  seront  punis  [que  le  ma- 
riage ait  été  consommé  ou  non]. 

Le  mariage  [contracté  avec  recommandation  de  le 
tenir  secret]  doit  être  annulé  avant  [mais  non  après] 
l'entrée  du  mari  auprès  de  la  femme  [pour  la  consom- 
mation du  mariage],  —  si  (e  mariage  a  été  conclu 
sous  la  convention  mutuelle  que  la  femme  passerait 
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avec  le  mari  [ou  que  le  mari  passerait  avec  la  femme] 
un  jour  seulement  [ou  une  nuit,  ou  une  partie  d'un 
jour  ou  d^une  nuit;  le  don  nuptial  entier  n'en  sera  pas 
moins  dû,  après  la  cohabitation  accomplie,  car  la  con- 
dition indiquée  n'infirme  en  rien  le  fait  général  de 
l'union  conjugale];  —  ou  encore  si,  au  gré  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  conjoints,  ou  au  choix  d'un  autre 
qu'eux,  il  a  été  statué  que  les  mariés  passeront,  en- 
semble, un  jour  [ou  plusieurs  jours  seulement;  le  ma- 
riage, sous  cette  convention,  n'est  qu'un  fait  illusoire]; 
— s'il  a  été  accepté  que,  dans  le  cas  où  le  contractant 
ne  livrerait  pas  la  dot  nuptiale  [ou  une  partie  de  cette 
dot]  k  une  époque  telle  ou  telle,  il  n'y  aurait  pas  de 
mariage  contracté,  et  si  te  don  nuptial  a  été  livré  en 
effet  pour  l'échéance  fixée. 

Le  mariage  doit  être  encore  dissous  par  acte  juri- 
dique [mais  seulement  avant  la  cohabitation],  lorsque 
le  don  nuptial  est  entaché  de  nullité  [par  exemple, 
lorsque  l'on  donne  en  dot  du  vin,  des  porcs,  de  la 
chair  d'animal  mort  et  non  égorgé,  un  esclave  qui 
s'est  enfui,  un  chameau  qui  s'est  égaré,  ou  une  partie 
de  la  valeur  d'un  objet  qu'on  ne  peut  diviser  pour  le 
vendre,  comme  mille  pièces  d'argent  sur  tm  esclave 
qui  en  vaut  deux  mille,  etc.].  11  en  sera  de  même 
lorsque  les  conditions  établies  seront  contraires  au  vé- 
ritable but  du  mariage;  telle  serait  ta  condition  qui 
spécifierait  :  —  que  le  mari  ne  partagera  pas  réguliè- 
rement ses  attentions  et  ses  nuits  entre  la  nouvelle 
femme  et  une  autre  [• —  ou  que  les  contractants  n'hé- 
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riteront  pas  l'un  de  l'autre;  —  ou  (jue  le  mari  ne 
fera  à  la  femme  qu'une  pension  alimentaire  de  tant 
par  mois;  —  ou  qu'il  donnera  cette  pension,  en  entier 
ou  en  partie,  au  père  de  la  fille,  ou  au  patron,  si  cette 
fille  est  esclave,  etc.];  —  ou  que  la  femme  sera  sou- 
mise à  l'autorité  d'une  autre  [ou  bien  aura  autorité  sur 
une  autre  ;  —  ou  que  la  femme  devra  songer  à  pour- 
voir à  ses  besoins;  —  ou  qu'elle  ne  sera  pas  libre 
d'avoir  avec  elle  ses  enfants  mâles,  etc.].  Toutes  les 
fois  que  des  conditions  contraires  [au  but  et  À  l'insti- 
tution du  mariage,  telles  que  celles  qui  viennent  d'être 
mentionnées]  se  trouveront  stipulées  [dans  les  con- 
ventions d'un  mariage  consommé],  elles  seront  réduites 
à  néant. 

En  tout  état  de  choses  [cest-à-dire  avant  comme 
après  la  cohabitation  conjugale],  le  mariage  contracté 
et  conclu,  par  exemple  poiu*  une  certaine  durée  de 
temps  seulement,  sera  dissous  par  acte  juridique.  [I.,a 
rupliire  alors  n'est  pas  par  répudiation  ;  le  mariage  est 
simplement  rompu  de  fait,  parce  qu'il  est  incontestable- 
ment nul  à  l'avance.  Ce  genre  de  mariage  est  de  deux 
sortes ,  le  monta  et  le  mooaak'h'at;  le  premier  de  ces  noms 
indique  une  sorte  de  mariage  par  lequel  un  homme 
prendrait  une  femme  à  louage  pour  cent  drachmes  (ta 
drachme  est  de  soixante  centimes)  ;  le  second  s'appfique 
à  une  union  conjugale  pour  laquelle  on  fixe  une  durée 
de  six  mois  :  ce  sont  donc  le  mariage  de  louage  et  te 
mariage  temporaire.  Mais  l'union  matrimoniale  qui  se- 
rait contractée  en  assignant  une  époque  au  delà  de  toute 
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limite  de  la  vie  humaine  n'est  point  entachée  de  nitl- 
lîté. ..  L'expression  par  exemple,  dont  se  sert  Khalil,  in- 
dique qu'il  y  a  également  nullité  juridique  pour  tout 
mariage  qui  rentrerait  dans  l'espèce  de  condition  nien- 
tionnée  :  tel  serait  le  mariage  d'un  voyageur  à  la  Mekke , 
lequel  annoncerait  verbalement  à  la  femme  qu'il  ne  se 
marie  que  pour  le  temps  qu'il  passera  à  la  Ville  Sainte. 
Mais  ni  le  mariage  de  louage  ni  le  mariage  temporaire 
n'est  illicite,  s'il  est  conclu  sans  que  le  mari  fasse  en 
aucune  façon  pressentir  son  intention,  et  quand  même 
la  femme  aurait  soupçonné  cette  intention.] 

Sera  également  rompu  par  voie  juridique  le  mariage 
à  terme  prédéterminé,  [c'est-à-dire  conclu  avec  la  con- 
dition de  ne  cohabiter  avec  la  femme  qu'après  un  temps 
fixé,  comme]  si  le  contractant  spécifiait  cette  convention 
à  la  femme  [qui  l'accepterait  d'ailleurs  ainsi  que  son 
représentant]  :  ■  Dès  qu'il  y  aura  un  mois  de  passé,  je 
me  mettrai  en  relation  conjugale  avec  toi.  ■ 

Pour  tout  mariage  controversé  [c'est-à-dire  poiu- 
tout  mariage  dont  la  validité  et  l'invalidité  ont  été  le 
motif  de  controverses  jtu'isprudentielles,  soit  que  ces 
controverses  reposent  sur  des  raisonnements  unique- 
ment inspirés  par  l'esprit  de  la  loi ,  soit  qu'elles  reposent 
sur  des  raisonnements  puissants  pris  en  dehors  des 
limites  apparentes  de  la  loi],  l'annulation  juridique  ou 
rupture  par  décision  judiciaire  implique  et  entraîne 
forcément  la  répudiation.  Tels  sont  :  —  le  mariage 
contracté  lorsque  l'un  [des  deux  contractants  ou  bien 
le  représentant  de  la  femme]  est  en  ih'ràm  [pour  le 
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pèlerinage  ou  pour  iVmra];  —  le  mariage  par  com- 
pensation ou  acquittement  réciproque  (").  [L'acte  ju- 
ridique tranche  la  question  et  lève  le  motif  d'incertitude 
ou  de  controverse.] 

Les  prohibitions  irrévocables  de  mariage  [toujours 
dans  les  cas  controversés]  naissent,  —  tantôt  par  le 
fait  seul  que  le  mariage  est  contracté  [dans  certaines 
conditions;  ainsi  lorsque  le  fidèle  en  ih'rim  se  marie 
et  que  le  mariage  est  annulé  dès  avant  les  premières 
relations  matrimoniales,  l'alliance  conjiigale  avec  ta 
mère  de  l'épouse  est  désormais  prohibée  pour  le  fidèle, 
mais  non  pour  le  père  ou  le  fils  de  ce  fidèle]; —  tan- 
tôt par  le  fait  seul  de  la  cohabitation  matrimoniale 
[ou  des  relations  voluptueuses  qui  s'y  rattachent.  Ainsi 
quand  un  individu  en  ih'rim  se  marie,  et  que  le  ma- 
riage n'est  annulé  qu'après  la  consommation,  cet  indi- 
vidu ne  peut  plus  se  marier  avec  la  fille  de  la  femme 
dont  il  vient  d'être  séparé.  Mais  si  le  mariage  a  été 
rompu  avant  qu'il  fût  consommé,  cette  dernière  prohi- 
bition n'a  plus  d'apphcation]. 

Dans  les  mariages  controversés,  la  successibilité  est 
de  droit  pour  celui  des  deux  conjoints  qui  survit  [lors- 
que l'un  d'eux  meurt  avant  l'annulation  juridique  du 
mariage,  que  la  cohabitation  ait  été  accomplie  ou  non, 
excepté  toutefois  dans  le  cas  où,  d'après  le  choix  de 
l'un  ou  de  l'autre,  ou  d'après  le  choix  d'un  tiers,  il  a 
été  convenu  que  les  conjoints  passeront  ensemble  seu- 
lement un  jour  ou  plusieurs  jours,  et]  excepté  le  cas 
où  l'un  des  deux  époux  contractants  est  malade  [et  où 
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l'un  d'eux  meurt  avant  que  le  mariage  soit  atteint  de 
nullité;  car  alors  la  cause  de  l'Invalidité  ou  de  la  nullité 
du  mariage,  est  l'introduction  d'un  héritier]. 

Du  nombre  des  mariages  controversés  est  aussi  le 
mariage  contracté  par  un  représentant  esclave ,  ou  bien 
par  une  femme  qui  sert  de  représentant  ou  pour  elle- 
même,  ou  pour  une  autre.  [Le  mariage  d'une  femme 
qui  se  représente  elle-même  a  été  reconnu  licite  par 
-\bou-H'anîfeh.  ] 

Quant  aux  mariages  non  controversés  [c'est-à-dire 
que  des  circonstances  non  contestées  ont  invalidés], 
ils  sont  annulés  sans  qu'il  soit  besoin  de  répudiation 
[et  cela  quand  même  le  mari,  ou  le  représentant,  ou 
Tautorité  publique,  en  un  mot  celui  qui  rompt  le  ma- 
riage dirait  expressément  :  ■  J'annule  ce  mariage  par 
voie  de  répudiation  »].  Dans  ces  mariages  non  contro- 
versés [si  l'un  des  deux  conjoints  meurt  avant  l'annu- 
lation], il  n'y  a  plus  de  droit  d'hérédité  [pour  le  survi- 
vant]: tel  serait  le  cas  où  l'individu  aurait  épousé  une 
cinquième  femme.  [Ce  dernier  mariage  serait  annulé 
de  fait  et  dans  toutes  ses  conséquences.] 

Il  n'y  a  de  prohibition  [de  mariage  relativement  à  la 
parenté  ]  que  par  le  fait  de  la  cohabitation  [  non  par  le 
seul  fait  du  contrat  conclu.  Ainsi,  lorsqu'un  fidèle  n'aura 
que  contracté  le  mariage  avec  une  cinquième  femme, 
et  ne  l'aura  pas  consommé ,  ou  ne  se  sera  pas  permis  de 
caresses  et  de  privautés,  il  sera  licite  à  ce  fidèle  de  se 
marier  avec  la  mère  de  celte  femme;  mais  si  le  n)a- 
riage  avait  été  consommé .  ou  si  le  contractant  s'était 
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permis  des  caresses  et  des  privautés  avec  la  femme,  il 
ne  serait  plus  licite  à  cet  individu  de  se  marier  avec 
la  mère]. 

Lorsque  l'annulation  du  mariage  n'a  lieu  qu'après 
qu'il  a  été  consommé  [bien  que  la  nullité  provienne 
seulement  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté ,  ou  en  même  temps  de  circonstances  relatives  au 
don  nuptial] ,  on  doit  livrer  à  la  femme  le  don  contrac- 
tuel ou  stipulé  dans  le  contrat,  ou  bien,  si  l'on  n'en  a 
pas  stipulé  [comme  dans  le  mariage  sous  forme  es- 
presse  de  compensation  ou  d'acquittement  réciproque], 
on  devra  livrer  à  la  femme  le  don  nuptial  coutumier. 
[Il  en  serait  de  même  encore  si  le  don  nuptial  con- 
venu se  composait  d'objets  que  la  loi  réprouve.]  Mais 
si  [dans  ces  mêmes  circonstances  précitées  ]  l'annula- 
tion a  lieu  avant  que  le  mariage  soit  consommé,  il  n'y 
a  pas  de  don  nuptial  à  livrer  à  la  femme.  [Le  résultat 
sera  identique,  si  le  contractant  meurt  avant  la  con- 
sommation, excepté  cependant  s'il  est  parent  de  la 
femme  à  un  degré  qui  exclut  les  alliances  matrimo- 
niales; car  le  mariage  alors  est  entaché  de  nullité,  par 
la  raison  seule  qu'il  est  contracté.] 

Toutefois  [dans  le  cas  où  l'annulation  a  lieu  avant 
que  le  mariage  soit  consommé],  si  le  don  nuptial  e^, 
par  exemple,  de  deux  drachmes  seulement  [c'est-à- 
dire,  est  au-dessous  du  minimum  légal],  la  moitié  en 
sera  toujours  donnée  à  la  femme.  [Il  en  serait  de  même 
encore  si  le  don  contractuel  était  de  deux  drachmes, 
si  le  mariage  contracté  ainsi  était  d'ailleiu^  régulier  et 
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irréprochable ,  mais  que  le  contractant  ne  voulût  pas  en 
venir  à  le  consommer...  Le  minimum  légal  est  de  trois 
drachmes  ou  pièces  d'argent,  ou  d'un  quart  de  dinar 
ou  pièce  d'or.]  (La  drachme  équivaut  actuellement 
à  60  centimes,  et  le  dinar,  à  6  francs  3o  centimes.) 

Dans  le  mariage  atteint  de  nullité,  le  mari  qui  [de 
son  propre  mouvement]  répudie  la  femme  est  dans 
des  conditions  semblables  à  celles  qui  sont  indiquées 
précédemment[pourle  mariage  controversé,  et  pour  le 
mariage  non  controversé.  Dans  le  mariage  controversé, 
la  répudiation,  avant  que  le  mariage  soit  consommé, 
est  l'analogue  de  l'annulation  juridique,  et  n'entraîne 
pas  l'obligation  de  livrer  le  don  nuptial  ;  si  la  répudia- 
tion est  consécutive  à  la  cohabitation ,  le'  don  nuptial 
entier,  ou  la  moitié  du  don  nuptial,  ou  le  don  coutu- 
mier,  doit  être  livré ,  selon  la  circonstance  qui  frappe 
le  mariage  de  nullité]. 

Si ,  avant  que  le  mariage  fût  annulé ,  le  contractant 
a  joui  de  privautés  voluptueuses  avec  b  femme  [mais 
sans  en  être  venu  à  la  cohabitation] ,  il  donnera  quelque 
chose  en  échange  à  la  femme. 

S  2.  De  l'annulatioD  du  mEiriage  des  jeunes  garçons  et  des  esclaves. — 
De  l'entretien  de  la  femme  de  l'esclave  marié  par  le  patron. 

Le  représentant  ou  ouali  d'un  jeune  garçon  impu- 
bère [doué  de  raison],  et  qui  de  lui-même  [c'est-à-dire 
sans  le  consentement  de  ce  représentant]  a  contracté 
une  union  conjugale,  a  la  faculté  de  la  faire  annuler 
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juridiquemeDt  [  ou  de  la  laisser  subsister,  que  la  fille 
ait  été  déflorée  ou  non  par  ce  garçon];  la  conjointe 
[après  que  le  mariage  est  annulé]  n'a  ni  droit  au 
don  nuptial  [car  c'est  elle  ou  son  ouali  qui  a  poussé 
le  jeune  garçon  à  s'unira  elle],  ni  retraite  légale  k 
subir  [car  la  cobabitation  a  été  un  fait  sans  procréation 
possible.  Dans  le  cas  indiqué  ici,  le  représoitant  du 
jeune  contractant  est  seul  responsable  aux  yeux  de  la 
loi.  Le  garçon  vient-il  à  mourir  avant  l'annulation,  la 
femme  ou  fille  se  soumettra  à  la  retraite ,  qu'il  y  ait 
eu  ou  non  cohabitation  ]. 

Si  le  jeune  garçon  impubère  dont  ïe  mariage  aura 
été  [par  qui  que  ce  soit]  contracté  à  des  conditions 
obligatoires  [seulement  pour  un  individu  majeur  qui 
les  accepte ,  telles  que  la  condition  d'aflrancbir  toute 
femme  dont  il  ferait  sa  concubine,  etc.],  ou  à  des  con- 
ditions [approuvées  par  ce  jeune  garçon  et]  que  lui  a 
laissé  accepter  son  représentant;  si,  dis-je,  ce  jeune 
garçon,  une  fois  arrivé  en  âge  de  puberté  [et  de  majo- 
rité], désavoue  les  conditions  acceptées,  il  est  lUxe  de 
répudier  la  femme  [et  alors  ces  conditions  sont  anni- 
bilées  pour  lui.  Si,  devenu  majeur,  il  les  approuve, 
elles  demeurent  obligatoires].  Mais  si  la  répudiation  a 
lieu,  oblige-t-elle  i  donner  i  la  femme  la  moitié  du 
don  nuptial?  Il  y  a  sur  cette  question  deux  dires  dif- 
férents, qui  cbacun  ont  servi  de  guides  â  certains 
k'Ad'i.  [Si  le  jeime  contractant  a  consommé  le  mariage 
avant  sa  puberté,  il  ne  doit  rien  à  la  femme;  s'il  l'a 
consommé  après  avoir  atteint  l'Âge  de  puberté,  et  en 
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ayant  connaissance  des  conditions  stipulées  pour  lui , 
il  doit  payer  la  moitié  du  don  nuptial.  Dans  le  cas  où 
le  conjoint  prétendra  n'avoir  pas  eu  connaissance  des 
conditions,  il  ne  sera  cru  que  sur  la  foi  du  serment. 
Enfîn ,  l'acquittement  de  la  moitié  du  don  nuptial  n'est 
exigible  que  si  la  femme  elle-même  n^a  manqué  en  rien 
aux  obligations  acceptées.]  Du  reste,  la  déclaration  ju- 
ridique de  la  femme  fera  autorité  [si  le  conjoint  pré- 
tend avoir  été  marié  avant  sa  puberté,  ce  qui  empêche 
les  conditions  acceptées  d'être  obligatoires  pour  lui,  et] 
SI  la  fenune  ou  son  représentant  soutient,  de  son  côté, 
que  le  conjoint  était  pubère.  [Le  conjoint  devra  ap- 
porter les  preuves  de  son  dire ,  sinon  il  sera  débouté 
de  ses  prétentions  et  astreint  aux  conditions  conclues.] 
Le  patron  a  le  droit  làcultatif  de  rompre  lui^nème, 
mais  seulement  par  voie  de  répudiation  complète,  le 
mariage  de  son  esclave  mâle  [et  même  de  son  esclave 
en  voie  d'aflraochissement,  tel  que  raffranchi  contrac- 
tuel ,  lorsque  cet  esclave  s'est  marié  sans  le  consente- 
ment de  ce  patron;  ensuite  l'esdave  ne  peut  pas  re- 
nouer l'union.  Lorsque  la  femme  esclave  se  marie  sans 
la  permission  de  son  maître ,  celui-ci  n'a  pas  la  faculté 
de  dissoudre  ou  de  ne  pas  dissoudre  le  mariage ,  mais 
il  doit  nécessairement  le  rompre]. 
■  Le  patron  qui  aura  vendu  l'esclave  [marié  comme 
nous  venons  de  le  dire]  n'aura  plus  ensuite  le  droit 
de  rompre  le  mariage.  [Seulement,  le  patron  informera 
l'acquéreur  que  ce  vice  de  forme  a  entaché  la  vente,  et 
que,  si  lui,  patron,  avait  eu  connaissance  du  mariage,  il 
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l'aurait  dissous.  L'acquéreur  garde>t-it  alors  l'esclave, 
le  mariage  doit  être  maintenu.  ]  Si  l'esclave  est  rendu 
au  patron,  celui-ci  rentre  dans  son  droit  premier  de 
rompre  le  mariage.  Le  patron  n'a  plus  la  faculté  de  dis- 
soudre le  mariage  de  l'esclave  susdit,  si  celui-ci  a  été 
ensuite  affranchi  par  manumission  complète. 

Après  que  le  patron  a  rompu  le  mariage  de  son  es- 
clave [marié  sans  permission],  si  la  cohabitation  a  été 
accomplie,  la  femme  a  droit  A  recevoir  de  l'esclave  un 
quart  de  dinar  [mais  d'autre  part,  elle  devra  rendre  ce 
qu'elle  aurait  reçu  en  plus  de  cette  somme;  si  elle  ne 
peut  le  rendre,  elle  en  sera  constituée  débitrice]. 

L'esclave  ordinaire  et  l'aEQ-anchi  contractuel  [une  fois 
qu'ils  ont  leur  liberté]  deviennent  débiteurs  obhgés  de 
ce  qui  reste  à  livrer  par  chacun  à  sa  femme  [en  surplus 
d'un  quart  de  dinar],  qu'ils  aient  ou  non  trompé  la 
femme  sur  leur  état ,  en  se  donnant  pour  hommes  de 
condition  libre.  Toutefois,  ils  ne  seront  obligés  [de  s'ac- 
quitter envers  la  femme]  que  s'ib  n'ont  point  été  [avant 
leur  affranchissement]  déchaînés  de  cette  dette  par 
leur  patron,  ou,  en  son  nom,  par  le  souverain  ou  chef 
revêtu  de  l'autorité  suprême  [que  le  patron  soit  pré- 
sent ou  absent.  Car  le  souverain  pouvoir,  au  nom  ou 
en  l'absence  du  propriétaire,  dispose  librement  d'une 
possession;  et  l'esclave,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
est  une  possession]. 

La  parole  du  patron  qui  consent  [à  maintenir  un 
mariage  qu'il  n'avait  pas  d'abord  intention  de  laisser 
subsister],  est  suivie  et  exécutée,  maïs  à  la  condition 
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que  ta  parole  qui  rétracte  suive  de  près  [la  première , 
soit  donnée  séance  tenante,  ou  au  plus  dans  un  inter> 
valte  de  deux  jours] ,  et  que ,  lors  de  la  première  parole 
qui  refusait  [le  maintien  du  mariage],  le  patron  n'ait 
pas  eu  la  pensée  arrêtée  de  faire  annuler  ce  mariage , 
ou  ait  hésité  entre  l'annulation  et  le  maintien. 

Dans  le  cas  où  un  individu  pubère,  non  émancipé, 
aurait  contracté  une  union  matrimoniale  sans  le  consen- 
tement de  son  ouali,  celui-ci  a  la  faculté,  même  quand 
la  femme  serait  morte ,  de  faire  rompre  le  contrat  de 
mariage  [par  une  répudiation  complète.  Si  la  cohabi- 
tation avait  eu  lieu,  la  femme,  après  la  dissolution  dit 
mariage,  aurait  droit  à  un  quart  de  dinar.  Le  repré- 
sentant qui  n'am-ait  été  informé  du  mariage  qu'après 
que  l'individu  serait  sorti  de  la  tutelle  de  ce  représen- 
tant, n'aurait  plus  le  pouvoir  de  révoquer  le  mariage]. 
L'annulation  [dans  la  circonstance  où  elle  peut  s'opé- 
rer] doit,  si  le  conjoint  est  mort,  être  prononcée  par 
le  tribunal.  [Car,  à  la  mort  du  conjoint,  tous  les  droits 
du  représentant  cessent.] 

Il  n'est  permis  qu'à  l'esclave  aflranchi  contractuelle- 
ment,  et  aussi  à  l'esdave  qui ,  avec  le  consentement  de 
son  patron,  a  engagé  ses  propres  deniers  dans  un  né- 
goce, de  vivre  avec  une  concid)ine  [qu'il  a  achetée],  sans 
même  avoir  besoin  d'autorisation  de  patron.  [L  inten- 
tion de  la  loi  est  de  laisser  k  ces  deux  sortes  d'esclaves 

mâles  le  moyen  d'éviter  le  libertinage Mais  ni  l'un 

ni  l'autre  ne  peut  acheter  une  esclave  pour  concubine 
que  de  ce  qu'il  possède  personnellement  à  titre  de  dons. 
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ou  de  legs,  etc.  mais  Don  de  profits  qu'il  aurait  faits  en 
commerce;  car,  pour  ces  profits,  Tun  etTautre  n'est  que 
comme  le  représentant  de  son  patron.  Cependant  le 
patron  peut  autoriser  à  faire  l'achat  Ji  ses  dépens,  ou 
donner  ou  prêter  de  quoi  le  faire.] 

Les  frais  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  nourriture 
de  la  femme  de  fesdave  [auquel  le  patron  a  permis  de 
se  marier]  ne  doivent  point  être  pris  sur  les  profits 
retirés  de  la  propre  personne  [de  l'esclave  mis,  par 
exemple,  à  louage;  car  ces  profits  appartiennent  au  pa- 
tron], ni  même  sur  des  gains  et  bénéfices  [que  cet  es- 
clave peut  avoir  réalisés] ,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  droit 
coutumier  [dans  le  pays,  que  ces  fi'ais  se  prélèvent 
ainsi  siu*  les  profits  donnés  par  la  personne  du  mari 
esclave,  ou  sur  les  bénéfices  par  lui  réalisés].  Il  en  est 
entièrement  de  même  pour  le  don  nuptial  à  livrer  4  la 
femme  de  l'esclave.  [Si  l'esclave  ne  peut  suffire  aux 
besoins  de  sa  femme,  et  que  le  droit  coutumier  susdit 
n'existe  pas,  on  séparera  ces  conjoints,  à  moins  que  le 
patron  ne  consente  k  les  laisser  ensemble,  ou  que  la 
femme  ne  se  résolve  i  demeurer  alors  avec  son  mari.] 
Du  reste,  en  permettant  [et  même  en  ordonnant]  le 
mariage  à  une  esclave,  le  patron  n'est  garant  de  rien 
[ni  de  la  dot,  ni  de  la  nourriture,  ni  de  l'entretien  de 
la  femme,  k  moins  que  ce  patron  ne  se  charge  de  ces 
dépenses]. 
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S  3.  Trois  circonstances  dans  lesquelles  le  mariage  est  contracté  d'au- 
torili. — Contestation  entre  le  père  et  le  fils  pour  le  don  nuptial. 
—  Do  cas  où  un  conjoint  nie  qu'il  ait  donné  son  consentement 
ou  sa  procuration. 

Le  père,  ou  le  tuteur  testamenuire,  ou  le  pouvoir 
gouvernant,  ordonnera  le  mariage,  —  de  l'aliéné  auquel 
le  mariage  sera  nécessaire  [comme  moyen  de  le  détour- 
ner du  libertini^,  bien  que  Tesprit  de  la  loi  soit  de  ne 
pas  marier  l'aliéné;  si  la  folie  laissait  à  l'individu  des 
retours  lucides,  on  attendrait  un  de  ces  moments  pour 
procéder  au  mariage];  —  du  jeune  garçon,  lorsqu'il 
s'agira  d'intérêts  et  d'arrangements  de  famille,  t^  que 
le  mariage  d'une  fille  de  distinction,  d'ime  cousine, 
d'une  fille  pauvre ,  etc.  ;  —  de  l'individu  ncm  émancipé 
[c'est-jt-dire  qui  ne  peut  encore  contracter  aucun  acte, 
parce  qu'il  n'est  pas  encore  arrivé  à  im  développement 
intellectuel  suffisant].  Quant  au  mariage  de  ce  dernier 
individu,  les  jiu'istes  ont  exprimé  des  opinions  oppo- 
sées. [Les  uns  prétendent  que  ce  mariage  est  permis 
lorsqu'il  y  a  avantage  ;  les  autres  soutiennent  qu'il  n'est 
jamais  permis.]  Du  reste,  si  les  trois  sortes  d'individus 
précités  ne  peuvent  rien  payer  de  U  dot  [dans  le 
moment  où  on  les  marie],  c'est  le  père  seul,  ou  bien 
la  succession  du  père,  s'il  n'existe  plus,  qui  doit  acquit- 
ter-cette  dot,  quand  même,  après  quelque  temps  de 
mariage,  les  époux  se  trouveraient  dans  l'aisance,  et 
que  de  plus  le  père  aurait  établi  dans  les  clauses  du 
contrat  que  la  dot  serait  à  la  charge  du  mari.  Sinon 
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[c'est-à-dire  si  le  mari  avait,  lorsqu'on  Ta  marié,  de 
quoi  suffire  à  la  dot  ou  seulement  à  une  partie  de  la 
dot],  c'est  au  mari  k  l'acquitter  [à  mesure  qu'il  le 
pourra],  à  moins  qu'une  condition  contractuelle  n'y 
oblige  le  père. 

Dans  le  cas  où  un  fils  émancipé  et  son  père  se  rejette- 
raient l'un  sur  l'autre  l'obligation  de  payer  la  dot  nup- 
tiale [parce  que  le  père  qui,  du  consentement  du  lits, 
a  contracté  le  mariage,  n'a  pas  fait  spécifier  lequel  des 
deux  devait  fournir  cette  dot],  le  mariage  sera  annulé ,  et 
ni  le  père  ni  le  fils  ne  fournira  le  don  nuptial  [si  le 
mariage  n'a  pas  été  consommé] .  Mais  [pour  que  l'union 
des  époux  soit  annulée  et  la  dot  refusée  ]  faut-il  que 
le  fils  et  le  père  jurent  tous  deux  [que  leur  intention 
était  telle  qu'ils  l'énoncent]?  S'ils  ne  jurent  pas  tous 
les  deux,  l'annulation  n'aura-t-elle  pas  lieu,  et  condam- 
nera-t-on  celui  qui  refusera  ou  esquivera  le  serment? 
Il  y  a,  sur  ces  dififérents  points,  différentes  opinions 
parmi  les  légistes  modernes.  [Si  le  mariage  n'a  pas  été 
consommé,  il  n'y  a  pas  de  dot  à  payer;  s'il  a  été  con- 
sommé et  que  le  père  jure,  te  fils  doit  payer  le  don 
nuptial.  Telle  est  l'opinion  généralement  suivie.] 

Le  mariage  d'un  jeune  bonrnie  émancipé,  ou  d'un 
fidèle  non  parent  du  représentant,  ou  d'une  femme, 
a-t-il  été  contracté  [par  le  père  de  ce  jeune  homme, 
ou  par  le  représentant  de  ce  fidèle,  ou  de  la  femme 
à  laquelle  toutefois  il  n'impose  pas  le  mariage],  si, 
dans  ces  trois  circonstances  différentes  [dans  lesquelles 
d'ailleurs  le  représentant  est  supposé  avoir  agi  avec  le 
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consentement  de  celui  ou  de  celle  qu^il  représentait], 
l'un  des  conjoints  ayant  assisté  aux  conclusions  contrac- 
tuelles vient  à  nier  qu'il  ait  donné  son  consentement 
et  sa  procuration,  et  si  cette  dénégation  n'est  pas  dé- 
clarée aussitôt  que  le  marié  ou  la  mariée  a  eu  con- 
naissance des  clauses  du  contrat,  le  marié  ou  la  mariée 
devra  jurer  [que  ces  clauses  ne  lui  ont  pas  été  connues 
au  moment  où  Ton  a  ratifié  le  contrat;  et  alors  il  n'y 
a  ni  mariage  conclu,  ni  don  nuptial  devenu  obliga- 
toire pour  qui  que  ce  soit.  Si  la  dénégation  avait  lieu 
aussitôt  que  le  marié  ou  la  mariée  acquiert  la  con- 
naissance des  clauses  contractuelles,  il  n'y  a  jamais  de 
serment  à  exiger].  Si  la  dénégation  n'est  portée  qu'a- 
prés  un  certain  temps  [par  exemple,  après  un  jour  ou 
une  grande  partie  du  jour,  ou  après  les  félicitations 
adressées  aux  conjoints,  etc.],  le  mariage  demeure  ir- 
révocable. [Mais  il  faudra  un  nouveau  contrat  pour  éta- 
blir le  droit  du  mari  à  prendre  possession  de  la  femme , 
et  de  plus  le  mari  devra  abandonner  la  moitié  du  don 
nuptial.] 

S  4.  De  ta  garantie  da  don  nuptial  donnée  par  un  tiers. 

La  moitié  de  la  dot  nuptiale  revient  au  père  [qui, 
en  mariant  son  fils  émancipé  ou  non,  aura  garanti 
cette  dot] ,  lorsque  le  fils  [avant  de  consommer  le  ma- 
riage] répudiera  la  femme  [et  lui  laissera,  comme  il 
le  doit,  la  moitié  de  la  dot].  Il  en  sera  absolument  de 
même,  — pour  celui  qui,  jouissant  d'une  certaine  ai- 
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sauce,  fournit  la  dot  d'uD  individu  qu'il  marie;  —  et 
pour  le  père  qui  se  porte  garant,  envers  sa  iille,  du  don 
nuptial  promis  par  le  mari,  si  toutefois  la  répudiation 
précède  [la  consommation  du  mariage].  Si  le  mariage 
est  entaché  de  nullité ,  tout  le  don  nuptial  revient  à 
celui  qui  en  a  répondu  ou  qui  l'a  payé  au  nom  du  con- 
joint. [Mais  si  la  cohabitation  avait  été  accomplie,  la 
dot  désignée  appartiendrait  à  la  femme.]  Du  reste,  il 
ne  reviendra  quelque  chose  de  la  dot  k  tel  ou  tel  des 
trois  répondants  susmentionnés,  que  s'il  a  été  bien  ex- 
plicitement et  clairement  déclaré  [avant  ou  pendant  la 
discussion  du  contrat]  que  tel  individu  prend  sous  sa 
garantie  l'acquittement  du  don  nuptial,  ou  que  si  la  dot 
a  été  payée  ou  promise  expressément  par  cet  individu 
après  le  contrat  établi. 

La  femme  [qui  a  laissé  son  représentant  libre  de 
contracter  le  mariage]  a  la  faculté,  dans  le  cas  oix  la 
dot  nuptiale  ne  peut  être  obtenue  d'un  tiers  qui  l'a  ga- 
rantie, de  difierer  la  première  communication  et  la 
première  cohabitation  du  mari,  jusqu'à  ce  que  la  quo- 
tité de  cette  dot  soit  déterminée  et  soit  livrée  [telle 
qu'elle  a  été  stipulée  en  contractant].  Mais  alors  le  mari 
[vu  le  relus  de  la  femme  de  l'admettre  à  la  cohabitation] 
a  la  faculté  de  renoncer  i  la  femme  et  de  la  répudier 
[sans  lui  rien  payer]. 

La  garantie  d'un  don  nuptial  assumée  par  un  indi- 
vidu malade  qui  la  défère  à  un  héritier  [à  la  cbai^ 
par  celui-ci  de  la  payer  après  la  mort  du  malade]  de- 
vient nulle  et  sans  recours  possible ,  excepté  s'il  s'agis- 
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sait  de  marier  la  fille  du  défunt  [et  encore  alors  ne 
peut-on  consacrer  à  ce  don  que  le  tiers  de  l'héritage. 
Ce  tiers,  le  mari  est  libre  de  l'accepter;  et  si  les  héri- 
tiers refusent,  le  mari  choisira,  ou  de  fournir  lui- 
même  le  don,  ou  de  renoncer  à  la  femme  sans  lui 
rien  payer], 

S  6.  Du  luuiage  Ugalement  Msorti. 

Dans  le  mariage ,  les  conjoints  doivent  être  assortis 
sons  le  rapport,  —  de  la  piété  et  de  la  religion ,  —  de 
la  moralité,  de  la  régularilé  dans  la  vie  ordinaire  [et 
de  l'absence  des  défauts  que  la  femme  appréhende  de 
trouver  dans  un  mari].  Toutefois,  la  femme  [vierge 
ou  non]  peut,  d'accord  avec  son  représentant,  et  le 
représentant  peut  aussi ,  de  lui-même ,  négliger  les 
conditions  d'une  conduite  sévère  et  rigide  dans  le 
mari  [pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  danger  h  craindre 
pour  la  femme  ;  car  alors  le  souverain  ou  son  lieute- 
nant devra ,  d'autorité ,  dissoudre  le  mariage]. 

Lorsque  le  représentant  de  la  femme  a  consenti  pour 
elle  &  un  mariage  mal  assorti ,  et  que  le  mari  ensuite 
l'a  répudiée,  ce  représentant  [qui,  dans  le  principe > 
s'était  déjà  efforcé  d'empêcher  cette  union]  n'a  pas 
le  pouvoir  de  s'opposer  à  ce  que  la  femme  [après  le 
temps  de  la  retraite  légale]  se  remarie  avec  ce  même 
conjoint  [si  les  deux  époux  le  désirent,  et]  si  nidle  autre 
cause  ne  peut  motiver  l'empêchement  de  cette  seconde 
union. 
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La  mère  a  le  droit  de  récrinniner,  si  le  père  voulait 
marier  leur  fille ,  d'ailleurs  pauvre ,  mais  recherchée  eo 
mariage,  à  un  individu  dans  l'indigence.  Ibn-el-K'Âcem 
refuse  à  la  mère  toute  faculté  d'intervention,  excepté 
pour  le  cas  d'inconvénients  matériels  graves  et  positifs 
dans  le  mari  [par  exemple  s^il  était  lépreux,  etc.].  Mais 
cette  opinion  d'Ibn-el-K'âccm  est-elle  dans  Tesprit  du 
principe  précédent  [exprimé  par  Mâlek  lui-même,  et 
consigné  textuellement  dans  le  Moudaouéneh  ]  ?  Il  y  a 
sur  ce  point  deux  dires  difiTérents  {lâoatlân).  [L'un  est 
afifirmatif ,  l'autre  est  négatif  et  s'appuie  sur  ce  que 
l'exposé  textuel  du  principe  accorde  simplement  à  la 
mère  la  Diculté  d'intervention ,  et  qu'Ibn-el-K'âcem  ne 
concède  cette  faculté  que  par  circonstance  exception- 
nelle.] 

L'union  conjugale  est  légalement  assortie,  lorsque 
l'on  marie, —  un  individu  affranchi  depuis  longtemps 
[à  une  femme  d'origine  arabe];  —  un  fidèle  nonché- 
rif  [à  une  fille  d'un  chérif  ]  ;  —  un  fidèle  d'une  condi- 
tion inférieure  [à  une  femme  d'une  condition  plus 
élevée].  Mais  [l'union  conjugale  est-elle  légalement 
assortie]  dans  le  cas  de  mariage  d'un  esclave  avec  une 
femme  de  condition  libre?  Il  y  a  sur  ce  point  deux 
opinions  contradictoires.  [Toutefois,  le  principe  réel 
est  que  l'union  indiquée  a  le  caractère  d'une  union 
légalement  assortie.] 
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!•  6,   Unions  illicites. —  Circonstances  d'illégalité  quant  au  nombre 
des  femmes,  et  quant  à  leur  parenté  rapprochée. 

Tout  musulman  [homme  ou  femme]  ne  peut  se 
marier  avec  un  parent  en  ligne  directe  ascendante,  ni 
avec  un  parent  en  ligne  directe  descendante  [c'est-à- 
dire  :  point  de  mariage  entre  parents  au  degré  de  mère , 
ou  de  père,  ou  dVeul,  ou  d'aïeide,  ou  de  mère  ou 
père  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule,  et  ainsi  de  suite;  point 
de  mariage  non  plus  entre  les  parents  et  leurs  propres 
enfants],  même  quand  l'enfant  serait  né  par  suite  de 
liaison  incestueuse.  [Ce  dernier  cas  ne  concerne,  bien 
entendu ,  que  ie  père  illégitime  mais  avoué  et  reconnu 
pour  tel;  car  l'enfant  est  toujours  rattaché  à  la  femme. 
De  plus,  un  fds  illégitime  ne  peut  épouser  la  fiUe  née 
Intimement  du  même  père.  ] 

Le  musulman  ne  peut  contracter  de  mariage,  —  ni 
avec  une  femme  qui  a  été  mariée  avec  le  père  ou  le 
grand-père ,  etc.  ou  un  fils  ou  petit-fils  de  ce  musul- 
man [et,  dans  le  même  rapport,  la  femme  ne  peut 
être  mariée  avec  un  individu  qui  a  été  mari  de  la  mère , 
ou  de  l'aïeule ,  ou  d'une  fille  de  cette  femme  ;  mais  on 
peut  prendre  pour  femme  la  fille  ou  la  mère  de  l'épouse 
du  père ,  sauf  les  cas  de  parenté  établie  par  la  succion 
du  lait  d'une  même  femme]  ;  —  ni  dans  la  descendance 
de  son  origine  immédiate  (c'est-à-dire  que  ni  homme 
ni  femme  ne  peut  se  marier  avec  des  enfants  issus  du 
même  père  ou  de  la  même  mère  que  lui  ou  elle,  ni 
avec  les  eufauls  de  ces  enfants,  et  ainsi  de  suite]  ;  — 
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ni  dans  la  première  descendance  de  chaque  origine 
médiate  [c'est-à-dire  dans  la  descendance  immédiate 
ou  les  enfants  immédiats  du  grand-père  ou  de  la 
grand'mère  ;  mais  le  mariage  entre  parents  est  permis 
avec  les  enfants  du  fils  ou  de  la  Glle  du  grand-père  ou 
de  la  grand'mère  ]  ;  —  ni  dans  l'ascendance  maternelle 
directe  de  l'épouse  [c'est-à-dire  dans  les  mères  de  cette 
épouse,  quand  même  le  mariage  de  l'individu  n'aurait 
été  que  contracté  et  non  consommé];  —  ni  dans  [l'as- 
cendance maternelle,  ni  dans]  la  descendance  directe 
[c'est-à-dire  avec  une  fille]  de  la  femme  [qui  a  déjà  été 
mariée],  lorsque  l'individu  [ne  fût-ce  que  par  un  bai- 
ser sur  la  bouche,  un  simple  attouchement,  même  un 
regard  voluptueux]  a  joui  de  cette  femme,  même  étant 
morte.  II  en  serait  encore  ainsi,  lors  même  que  la 
femme  [aurait  été  achetée,  et  par  là]  se  trouverait  être 
la  propriété  possessoire  de  l'individu.  [Dés  qu'il  en  a 
joui,  il  ne  peut  plus  s'unir  à  une  fille  de  cette  femme, 
et  le  fils  de  cet  individu  ne  peut  plus  s'unir  ni  à  cette 
femme,  ni  à  une  de  ses  filles.  Les  autres  dispositions 
de  la  loi  s'appliquent  également  aux  ascendances  et  aux 
descendances  de  la  femme  esclave  avec  laquelle  coha- 
bite son  patron.  Enfin  les  prohibitions  légales  sont  les 
mêmes  pour  la  femme  que  pour  l'homme.  ] 

Le  mariage  controversé ,  «ne  fois  qu'il  a  été  contracté 
seulement,  et  bien  qu'il  soit  entaché  de  nullité,  en- 
traîne les  mêmes  prohibitions  [ou  conditions  d'aUiances 
illicites,  que  le  mariage  régulièrement  contracté].  Le 
mariage  non  controversé  n'entraîne  ces  conditions  d'al- 
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liances  illicites,  que  quand  il  a  été  consommé  et  que 
de  plus  l'individu  a  transgressé  [mais  sans  le  savoir] 
dVutres  défenses  de  la  loi  [telles  que  celles  qui  re- 
gardent le  degré  de  parenté,  l'état  de  la  femme  en  at- 
tente, etc.  Si  l'individu  n'ignorait  pas  l'illégalité  dépa- 
reilles unions ,  le  mariage  est  considéré  comme  un  acte 
incestueux.]  Quant  aux  prohibitions  qui  résultent  de  la 
cohabitation  illicite ,  il  y  a  diversité  d'avis  sur  la  marche 
à  suivre.  [Le  Moudaouéneh  dit,  ■  Celui  qui  aiura  co- 
habité illicitement  avec  la  mère  ou  avec  la  fille  de  sa 
femme  devra  se  séparer  de  sa  femme,  >  et  de  plus,  il 
ne  pourra  jamais  la  reprendre  pour  épouse  ;  d'autres 
ont  dit  :  ■  Celui  qui  aura  cohabité  illicitement  avec  une 
femme  peut  se  marier  avec  la  GUe  ou  avec  la  mère  de 
cette  femme  ;  et  le  père  ou  le  Gis  de  cet  individu  peut 
se  marier  avec  cette  femme.  ■] 

Si  un  individu,  voulant  prendre  quelque  plaisir  avec 
sa  femme  [dans  l'obscurité],  avait  [par  erreur]  porté 
la  main  sur  la  fille  de  cette  femme  [ou  la  fille  de  cette 
femme  et  de  lui],  et  s'il  avait  joui  de  la  fille  [ou  par 
cohabitation ,  ou  par  caresses  seulement  ],  que  doit  faire 
ensuite  le  mari?  A  cet  égard,  il  y  a,  parmi  les  juristes 
modernes,  divergence  d'opinions.  [Ils  se  sont  demandé 
si  alors  le  mari  doit  ou  non  se  séparer  de  la  femme, 
et  s'il  lui  est  interdit  ou  non  de  jamais  la  reprendre 
pour  épouse.  Mais,  sur  ces  deux  points,  la  majorité  des 
docteurs  a  répondu  par  la  négative.] 

Dans  le  cas  où  un  père  dirait  à  son  fils  [qui  a  inten- 
tion de  se  marier  avec  telle  femme,  ou  bien  d'acquérir 
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telle  esclave  ] ,  >  Tai  demandé  cette  femme ,  et  mon 
mariage  avec  elle  est  contracté,  ■  ou  bien,  ■  J'ai  coha- 
bité avec  cette  esclave  »  [ou,  «  J'ai  pris  quelques  pri- 
vautés avec  elle ,  car  elle  m'a  appartenu  i],  le  fils  devra, 
quand  même  il  ne  reconnaîtrait  pas  la  vérité  des  paroles 
de  son  père ,  renoncer  au  mariage  de  la  femme  et  à  la 
cobahilalion  avec  l'esclave.  Mais  cette  renonciation  est- 
elle  [plus  qu'un  devoir  de  convenance?  est-elle]  un  de- 
voir d'obligation,  lorsque  le  mariage  du  père,  ou  la 
possession  de  l'esclave,  était  un  fait  connu  avant  que  le 
fils  eût  manifesté  aucune  intention?  Il  y  a  sur  cette 
question  deux  avis  contradictoires.  [Mais,  en  tout  cas, 
le  £Is  doit,  par  convenance,  toujours  renoncer  à  la 
femme  ou  à  l'esclave.] 

Il  est  défendu  à  tout  musulman  [libre  ou  esclave] 
d'être  marié  avec  cinq  femmes  ensemble  [soit  par  plu- 
sieurs contrats,  soit  par  xua  seul,  lors  même  qu'un  don 
nuptial  particulier  serait  assigné  k  chacune  d'elles,  s'il  y 
a  eu  un  contrat  collectif.  Le  mariage  sera  rompu  pour 
toutes;  s'il  y  a  eu  plusieurs  contrats,  le  mariage  de  la 
dernière  sera  dissous;  et  si  l'on  ne  sait  pas  quelle  a  été 
la  dernière,  les  cinq  mariages  seront  annulés]. 

n  est  permis  k  l'esclave  d'épouser  aussi  jusqu'à  quatre 
femmes.  [Car  le  mariage  est  un  devoir  religieux,  et 
tout  devoir  religieux  est  pour  l'esclave  conune  pour 
l'homme  libre.] 

Le  fidèle  ne  peut  être,  à  la  fois,  le  mari  de  deux 
femmes  dont  la  mention  de  l'une  établirait  l'union  illi- 
cite de  l'autre  avec  ce  fidèle.  [Ainsi  il  ne  peut  être  en 
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même  temps  marié  à  deux  sœurs;  ce  n'est  (ju'après  la 
répudiation  ou  la  mort  de  l'une,  qu'il  peut  épouser 
l'autre.]  De  même  il  n'est  pas  permis  au  fidèle  de  coha- 
biter avec  deux  femmes  esclaves  [dont  la  mention  de 
l'une  interdità  ce  fidèle  la  cohabitation  avecl'autre]. 

Le  mariage  de  la  seconde  femme  [qui  sera  parente 
de  la  première  i  un  degré  qui  emporte  la  prohibition 
de  mariage  avec  le  même  individu]  sera  juridiquement 
annulé  [  soit  qu'il  y  ait  eu  un  seul  contrat  pour  les  deux 
femmes,  soit  qu'il  y  en  ait  eu  un  pour  chacune],  lorsque 
la  déclaration  de  celte  femme  sera  reconnue  véridique. 
L'annulation  [aura  lieu,  que  le  mariage  ait  été  ou  non 
consommé;  mais  elle]  n'entraîne  nullement  la  répu- 
diation. [Car  la  nullité  de  ce  mariage  n'est  pas  contro- 
versée.] Si  la  déclaration  de  la  femme  qui  se  dit  la 
seconde  est  récusée  par  le  mari  [et  que  l'on  ne  puisse 
avoir  d'autre  preuve  positive],  il  jurera  par  serment 
[que  la  femme  ne  déclare  pas  la  vérité].  Toutefois,  le 
fait  ici  est  relatif  au  don  nuptial.  [  Car  s'il  n'y  avait  eu 
aucun  rapport  matrimonial  avec  cette  femme,  et  qu'elle 
fut  la  première,  elle  recevrait  la  moitié  du  don  nup- 
tial, par  raison  de  la  répudiation.] 

L'annulation  du  mariage  [consommé  ou  non]  aiu-a 
lieu  également  sans  répudiation  [mais  en  laissant  le 
don  nuptial  à  chacune],  lorsqu'un  seul  contrat  aura 
uni  à  la  fois  la  mère  et  la  fille  à  un  même  individu; 
et  si  cet  individu  [ignorant  même  qu'elles  fussent  la 
mère  et  la  fille]  avait  consommé  le  mariage  avec  les 
deux,  il  lui  serait  pour  toujours  défendu  de  se  marier 


dby  Google 


370  JURISPRUDENCE  MUSULMANE, 

avec  Tune  ou  avec  l'autre.  [De  plus,  à  la  mort  de  rîn- 
dividu,  même  s'il  meurt  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage,] elles  n'ont  nul  droit  à  la  succession.  Toutes  ces 
circonstances  [de  proliibition  indéfinie,  de  don  nup- 
tial, de  nullité  de  droit  à  la  succession]  restent  encore 
dans  leur  valeur,  lors  même  que  le  mariage  aiu-a  été 
contracté  avec  toutes  deux  l'ime  après  l'autre.  Quand 
l'individu  [qui,  par  un  seul  contrat,  s'est  assuré  la 
mère  et  la  fille]  n'aura  cohabité  ni  avec  Tune  ni  avec 
l'autre,  [le  mariage  sera  également  annulé;  mais]  Il 
pourra  se  marier  ensuite  avec  la  mère.  [Carie  contrat, 
ayant  été  illicite ,  n'a  nul  effet  de  prohibition  relative- 
ment k  la  mère  ;  et  quand  l'union  matrimoniale  avec 
la  mère  n'est  pas  illicite,  à  plus  forte  raison  l'union  avec 
la  fille  seulement  ne  l'est  pas  non  plus.] 

Si  Ton  ne  pouvait  savoir  quelle  est  celle  [de  la  mère 
ou  de  la  fille]  dont  le  mariage  a  été  contracté  le  pre- 
mier [et  que  le  mari  fût  mort  sans  avoir  consommé  le 
mariage  ni  avec  l'une  ni  avec  l'autre],  le  droit  de  suc- 
cessibiUté  se  partagerait  entre  elles  deux,  et,  de  plus, 
chacune  aurait  la  moitié  de  la  dot  qui  était  convenue. 
On  agirait  d'après  le  même  ^incipe  dans  le  cas  où 
le  mari  défunt  laisserait  cinq  femmes  légitimes,  et  où 
l'on  ne  pourrait  savoir  laquelle  a  été  la  dernière  ma- 
riée. [Les  cinq  femmes  ont  droit  alors  ensemble  à  la 
part  d'héritage;  et  toutes  celles  avec  lesquelles  il  aura 
cohabité  recevront  le  don  nuptîal  complet  ;  celles  avec 
lesquelles  il  n'aura  pas  cohabité  ne  recevront  que  la 
moitié  du  don  nuptial.  Lorsque  la  dernière  mariée  sera 
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uoe  des  quatre  avec  lesquelles  le  mari  défunt  aura  co- 
habité ,  et  lorsque  les  héritiers  déclareront  qu'elle  est 
la  cinquième  et  qu'elle  n'a  droit  à  rien,  le  don  nuptîal 
de  cette  femme  sera  partagé  par  moitié  entre  elle  et  les 
héritiers.  ] 

La  consommation  du  mariage  contracté  avec  la  sœur 
[ou  avec  la  tante  paternelle,  etc.]  de  la  fenune  déjà  en 
puissance  d'un  individu  n'est  licite  qu'après  que  fin- 
dividu  est  complètement  séparé  de  la  femme  première 
[c'est-à-dire  après  qu'il  s'en  est  séparé  ou  par  le  divorce, 
ou  par  la  répudiation  ou  définitive  ou  complète ,  dans 
le  cas  où  il  n'a  eu  aucun  rapport  avec  la  femme,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  par  le  divorce,  ou,  dans  le  cas 
de  répudiation  imparfaite,  après  l'expiration  du  temps 
de  retraite  légale.  Si  la  femme  jiu'e  que  ses  menstrues 
n'ont  pas  reparu,  on  la  croira;  car,  pendant  la  retraite 
légale,  le  mari  doit  fournir  à  cette  femme  ce  dont  elle 
a  besoin  alors  pour  son  entretien  ;  et  si ,  après  une  re- 
traite d'un  an,  elle  prétend  sentir  le  mouvement  d'un 
enfant  dans  son  sein,  elle  sera  visitée  par  des  femmes. 
Si  le  fait  est  reconnu  vrai ,  le  mariage  avec  la  sœur  n'est 
pas  permis  au  susdit  mari  ;  si  le  fait  n'est  pas  reconnu 
vrai,  le  mari  n'est  pas  obligé  d'attendre  j^us  longtemps]. 

S  7.  Unions  illicites  avec  les 


Le  fidèle  ne  peut  se  marier  avec  la  proche  parente 
[sœur,  ou  tante,  etc.]  d'ime  esclave  dont  il  a  joui, 
qu'après  s'être  dépouillé  de  ses  droits  sur  cette  esclave. 
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en  raffranchissaDt  par  raanumissioD  complète,  ou  seu- 
lement partielle,  ou  à  époque  fixée,  ou  même  par  ma- 
numissioD  contractuelle.  [Car  dans  ces  divers  états  de 
l'esclave ,  le  patron  n'a  j^us  le  droit  de  cohabiter  avec 
elle,  ce  serait  une  sorte  de  mariage  temporaire;  si  riD* 
dividu  cohabite  avec  une  esclave  affranchie  partielle- 
ment, ouà  époque,  et  que  celte  esclave  devienne  mère, 
elle  est  alors  dite  mère  dan  enfant,  oamm  oaéled;  elle 
est  libre  de  tout  service  domestique,  et  ne  doit  plus 
cohabiter  avec  le  patron  père;  si  elle  n  est  pas  devenue 
mère,  elle  reste  affranchie  au  degré  où  elle  était.] 

Le  fidèle  peut  s'unir  [soit  par  mariage ,  soit  par  droit 
de  projM'iété]  avec  la  proche  parente  [de  l'esclave  dont 
il  jouissait  maritalemeut,  c'est-à-dire  avec  la  proche  pa- 
rente, sœur  ou  tante,  etc.]  avec  laquelle  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  s'unir  [en  même  temps  qu'il  possédait 
maritalement  la  susdite  esclave],  —  dès  que  ce  fidèle 
a  marié  légalement  cette  esclave  [le  mariage  ne  fût-il 
régularisé  et  obligatoire  que  par  la  raison  qu'il  est  con- 
sonuné];  — ou  lorsque  cette  esclave  a  été  prise  par  L'en- 
nemi, ou  lorsqu'elle  s'est  enfiiie  et  qu'il  n'y  a  pas  es- 
poir de  la  voir  revenir  [ou  lorsque  le  fidèle,  pendant 
qu'elle  était  prisonnière,  l'a  répudiée  sous  forme  com- 
plète; mais,  si  la  répudiation  était  imparfaite,  le  fidèle 
ne  pourrait  se  permettre  de  s'unir  avec  une  proche 
parente  de  cette  esclave  prisonnière ,  qu'après  que  celle- 
ci  aurait  passé  cinq  ans  en  captivité;  car  cette  esclave 
était  peut-être  enceinte  lorsqu'elle  fut  prise,  et  le  plus 
long  terme  possible  de  gestation  est  de  cinq  années; 
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daas  la  forme  de  répudiation  complète,  il  y  a  toujours 
à  attendre  une  durée  égale  k  trois  menstruations]  ;  — 
ou  bien ,  dès  que  le  fidèle  a  définitivement  vendu  cette 
esclave,  même  en  en  cachant  les  défauts  ou  vices  k  l'ac- 
quéreur. 

Mais  le  lidèle  ne  peut  pas  s'unir  avec  la  proche  pa- 
rente de  Tesclave  [dans  les  circonstances  indiquées]  [au 
commencement  de  l'alinéa  précédent],  —  lorsque  le 
mariage  [par  lequel  il  a  donné  cette  esclave  pour  com- 
pagne k  im  autre],  ou  le  marché  [par  lequel  il  Ta  cé- 
dée à  titre  de  propriété  k  un  autre  fidèle]  est  entaché 
de  nullité ,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  légalement  ré- 
gularisé; —  ou  pendant  que  cette  esclave  est  en  mens- 
trues [car  les  menstrues  ne  sont  pas  une  cause  qui  fasse 
cesser  le  droit  de  jouissance  de  findividu]  ;  —  ou  bien 
si  l'esclave  susdite  est  en  retraite  par  suite  d'une  co- 
habitation qui  a  eu  lieu  par  erreiur  [l'individu  ayant 
cru, par  exemple,  qu'il  pouvait  se  mettre  en  rapport 
sexuel  avec  cette  esclave  dans  une  circonstance  où  il 
aurait  dû  s'en  abstenir]  ;  —  ou  bien  lorsque  l'esclave 
apostasie  [car  les  trois  jours  de  délai  accordés  alors  pour 
que  le  renégat  se  décide  à  revenir  à  l'islamisme,  ou  à 
subir  la  mort,  ne  sont  pas  une  durée  suffisante,  et  il 
est  toujours  probable  que  l'esclave  rentrera  dans  sa  foi]  ; 
—  ou  bien  pendant  que  l'esclave  est  en  ih'râm  [pour 
le  pèlerinage  ou  pour  l'o'mra  ;  le  temps  de  l'ih'râm  est 
aussi  de  trop  courte  durée];  — ou  pendant  l'abstinence 
qu'entraîne  une  assimilation  injurieuse  [car  l'individu 
qui  s'est  rendu  coupable  de  cette  assimilation  peut  lever 
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l'interdit  matrimonial  qui  en  est  la  conséquence  (^^),  en 
se  soumettant  à  Tespiation  voulue  ;  —  ou  même  lors- 
qu'il jurerait  à  la  sœur,  par  exemple,  que,  s'il  cohabite 
avec  elle,  ïl  ne  cohabitera  plus  jamais  avec  l'autre  sœur 
esclave,  à  laquelle  il  donnera  immédiatement  la  liberté]; 
—  ou  pendant  que  l'esclave  est  en  retraite  après  une 
cohabitation  avec  le  fidèle  susdit;  —  ou  bien  pendant 
le  délai  de  la  vente  de  cette  esclave  sous  forme  de  vente 
à  l'option  [délai  pendant  lequel  le  vendeur  ou  l'ache- 
teur est  libre  de  revenir  sur  son  engagement]  ;  ou  jus- 
qu'à la  fin  d'un  délai  de  trcMS  jours  accordé  pour  Té- 
preuve  de  l'esclave  [et,  par  suite,  pour  la  ratification 
définitive  ou  la  rupture  du  marché;  mais,  si  le  délai 
convenu  pour  le  temps  d'épreuve  est  d'une  année,  cette 
durée  suffit  pour  étahfir  la  prohibition  entière  envers 
l'esclave  vendue,  et  pennettre  l'union  avec  l'autre  es- 
clave sa  sœur,  etc.];  — ou  bien  pendant  une  année  [ou 
deux,  et  même  trois  années]  de  service  de  cette  esclave 
comme  domestique;  —  ou  bien  lorsque  l'esclave  a  été 
donnée  à  quelqu'un  dont  le  donateur  peut  la  reprendre 
d'autorité,  ou  dont  il  peut  la  reprendre  en  la  lui  payant 
comme  achat  [tel  serait  le  cas  où  l'individu  en  ferait 
présent  à  son  fib,  oui  un  orphehn|^cé  sous  sa  tutelle]. 
Mais  la  sœur  de  cette  esclave  peut  être  licitement 
unie  au  donateur  susdit,  —  s'il  a  donné  cette  esclave  à 
titre  de  bonne  œuvre  ou  de  charité  à  im  individu  [sur 
lequel  il  a  autorité  comme  tuteur] ,  et  qu'elle  soit  tenue 
à  part  et  entièrement  séparée  du  donateur  [ —  ou  si 
l'esclave  a  été  donnée  à  un  individu  auquel  le  donateur 
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ne  peut  plus  la  retirer;]  —  ou  si  celle  esclave  a  servi 
Tiadividu ,  comme  domestique  seulement ,  pendant  quel- 
ques années  [an  moins  quatre  ou  cinq  ans]. 

Celui  qui  [en  dehors  des  conditions  licites]  aura  co- 
habité avec  deux  esclaves  proches  parentes  suspendra 
tout  rapport  sexuel  avec  l'ime  et  l'autre,  afin  de  déter- 
miner celle  dont  il  devra  s'interdire  la  jouissance.  S'il 
préfère  conserver  ses  rapports  avec  la  seconde,  il  lui 
fera  subir  le  temps  d'attente  [conséquence  de  la  cohabi- 
lation  illicite;  le  produit  né  de  ce  commerce  sera  consi- 
déré comme  bâtard  ;  ou  bien  il  sera  rapporté,  comme 
résultat  d'une  erreur,  par  ignorance  ou  par  oubli,  au 
père  naturel,  qui  alors  n'aura  pas  à  sidiir  de  peine  correo 
tionnelle,  car  l'enfant  est  te  fruît  d'un  aclc  opéré  avant 
qu'ait  été  rompue  et  interdite  définitivement  l'union 
de  l'individu  avec  l'esclave.  Si  l'individu  préfère  con- 
server ses  rapports  avec  la  première  esclave,  il  les  c(m^ 
tinue  sans  qu'il  soit  besoin  d'attente  de  continence,  à 
moins  qu'il  n'ait  cohabité  avec  cette  esclave  pendant  le 
temps  où  il  devait  suspendre  ses  relations  avec  elle]. 

Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  régulièrement, 
et  qui  ensuite  aura  acheté  une  esclave  [dont  il  ne  peut 
jouir  licitement,  parce  qu'elle  est  proche  parente  de 
la  femme  avec  laquelle  il  est  marié],  continuera  [à  vivre 
maritalement]  avec  sa  femme.  [L'esclave  ne  sera  chez 
lui  qu'à  titre  de  domestique.]  Mais  s'il  cohabite  avec 
cette  esclave  [ainsi  achetée  après  le  mariage],  ou  bien 
s'il  se  marie  avec  la  première  après  s'être  permis  avec 
celle  qu'il  a  achetée  des  relations  voluptueuses  [ne  ftit- 
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ce  que  des  caresses,  sans  cohabitation],  il  doit  [dans 
ce  double  cas,  suspendre  tout  commerce  avec  les  deux 
et]  agir  comme  il  a  été  dit  précédemment  [afin  de  dé- 
terminer celle  dont  il  veut  s'interdire  la  jouissance.  S'il 
préfère  la  première  pour  la  cohabitation,  il  renoncera 
k  toute  relation  sexuelle  avec  la  seconde;  s'il  préfère  la 
seconde,  ellene  sera  plus  pour  lui  comme  une  propriété, 
et  il  s'en  abstiendra  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit  licite]. 

!>  6.  Dn  mariage  à  contracter  de  nouveau  par  le  m^e  mari  avec  U 
Temme  qu'il  a  répudiée  par  répudiation  définitive. 

Lorsque  la  répudiation  a  été  définitive  [c'est-à-dire 
triple,  de  la  part  du  musulman  libre,  et  double,  de  la 
part  du  musulman  esclave ,  que  la  femme  soit  musul- 
mane ou  non]  ,.le  mari  ne  peut  contracter  une  nouvelle 
union  conjugale  avec  la  fèmme  répudiée  par  lui  qu'après 
qu'elle  a  accompli  licitement  la  copulation  avec  un  autre 
individu  pubère,  musulman,  qui  huic  mulieri  in  geni- 
talia  penem  introduxerit  ilà  ut  [quod  introductum 
fuerit]  longitudinem  glandis  penïs  vel  certè  adsequet 
[etiamsi  glande  careat].  De  plus,  cette  copulation  [pour 
avoir  la  valeur  légale  exigée,  c'est-à-dire  rendre  licite 
le  mariage  avec  l'ancien  mari]  doit  :  —  i"  avoir  lieu 
sans  aucune  circonstance  défèndue  [même  accessoire- 
ment ;  ainsi  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  plein  air  et  la 
face  toiunée  du  côté  de  la  Mekke ,  ou  dans  une  mosquée , 
ou  pendant  rih'râm,  etc.];  —  a"  être  accomplie  par  les 
conjoints  sans  qu'ils  cherchent  à  rien  éluder;  —  3*"  per- 
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fici  cum  erectioQC  vîrili;  —  W  être  la  conséquence 
d'une  union  matrimoniale  régulière  et  obligatoire  [néan- 
moins, s'il  s'agissait  d'une  esclave,  la  permission  de  celui 
qui  a  répudié  suâîrait  pour  qu'un  autre  cohabitât  avec 
cette  esclave ,  et  alors  le  renouvellement  de  l'union  serait 
permis  à  l'individu  premier]  ; — 5"  avoireu  son  accom- 
plissement sans  témoin ,  mais  un  accomplissement  cei^ 
tain  [et  au  su  de  deux  femmes  au  moins]  ;  —  6°  ne  pas 
s'accomplir  sans  que  la  fenmie  au  moins  ait  parfaite- 
ment conscience  du  fait  [car  le  résultat  légal  serait  nul 
si  la  femme  était  endormie,  ou  évanouie,  ou  en  état 
de  folie;  mais  il  n'importe  en  rien  que  le  mari  agissant 
soit  ou  en  folie,  ou  privé  de  sa  présence  d'esprit]. 

Si  un  individu  [qui  a  une  position  sociale  élevée,  et] 
qui,  d'après  un  serment  [par  lequel  il  s'est  engagé  à 
s'unir  à  une  femme  de  condition  inférieure],  se  marie 
avec  la  femme  [de  basse  extraction]  répudiée  par  ré- 
pudiation définitive  [et  consomme  régulièrement  le 
mariage],  bien  que  cette  femme  ne  soit  pas  de  condi- 
tion sociale  comparable  [à  celle  des  autres  épouses  de 
l'individu  eu  question],  la  prohibition  d'un  nouveau 
mariage  avec  elle  [quand  elle  sera  libérée  de  cette  se- 
conde union}  n'en  sera  pas  moins  levée  pour  le  pre- 
mier mari. 

La  prohibition  [qui  résulte  d'une  répudiation  déGni- 
tive]  n'est  point  levée  par  un  mariage  entaché  de  nul- 
lité, à  moins  que  [la  nullité  ne  soit  détruite,  c'est-à-dire 
que]  le  mariage  ne  doive  être  maintenu  par  la  raison 
qu'il  a  été  consommé  ;  et ,  encore  alors ,  ce  ne  peut  être 


dby  Google 


378  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

qu'après  la  seconde  copulatioD  que  la  femme  redevient 
permise  [à  celui  qui  l'a  répudiée;  car  la  première  copula- 
lîon  n'a  fait  que  rendre  le  mariage  valable,  et  la  seconde 
rend  la  femme  licite  au  premier  mari]. Cependant,  si  le 
second  mari  se  séparait  de  cette  femme  après  une  seule 
copulation ,  le  premier  mari  pourrait-il  reprendre  cette 
femme?  Il  y  a  sur  ce  point  divergence  d'opinions  parmi 
les  juristes  modernes. 

La  prohibition  n'est  pas  levée  non  plus  si  l'individu 
[qui  s'unit  à  la  femme  répudiée]  se  marie  avec  elle, 
— seulement  pour  en  légitimer  de  nouveau  l'union  avec 
le  premier  mari  ;  —  ou  bien  encore  dans  l'intention  de 
garder  pour  soi  la  femme,  si  elle  lui  plaît  [et  de  s^en 
séparer,  si  elle  ne  lui  plaît  pas].  Mais  L'intention  simple 
qu'aurait  ensuite  le  second  mari  de  répudier  la  femme 
[pour  en  rendre  l'union  permise  au  premier],  et  l'in- 
tention qu'aurait  alors  la  femme ,  ou  qu'auraient  les 
deux  conjoints,  de  rendre  licite  le  mariage  avec  le  pre- 
mier mari  par  cette  seconde  séparation,  n'influe  en  rien 
et  n'a  nul  effet.  [Car  déjà,  par  la  cohabitation  qui  a  eu 
lieu,  la  prohibition  est  levée.] 

[Pour  renouer  une  union  matrimoniale  rompue  par 
une  répudiation  définitive  qu'a  suivie  un  autre  mariage,] 
on  accepte  la  dédaration  de  la  femme  — qui ,  arrivant 
d'un  pays  éloigné  [et  d'où  il  n'est  pas  facile  de  faire 
prendre  des  informations] ,  certifie  qu'elle  y  a  été  ma- 
liée, — ou  qui,  ne  s'étantpas  absentée  de  la  localité,  et 
méritant  d'ailleurs  toute  confiance  dans  sa  déposition , 
certifie  quelle  a  été  mariée  [depuis  sa  répudiation]; 
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mais  il  faut  qu'il  se  soît  passé  un  assez  long  temps  [pour 
que  l'on  ne  retrouve  pliu  de  témoins  ni  de  preuves  de 
ce  second  mariage].  Dans  cette  dernière  supposition 
d'un  long  temps  passé,  acceptera-t-on  une  déclaration 
qui  «emblerait  suspecte  P  II  y  a  siu-  ce  point  deux  dires 
contradictoires. 

S  9-  De  ]a  prohibition  du  mariage  lorsque  l'un  des  deux  conjoint! 
est  propriété  de  l'autre. — Circonstance  d'appropriation  forcée  par 
suite  de  la  cohabitation. 

Il  est  défendu  au  musidman  [homme  ou  femme]  de 
se  marier,  —  avec  l'esclave  [femme  ou  homme,  soit  es- 
clave simple,  soit  affranchi  contractuel,  soit  mère  (Tan 
enfant,  etc.],  lorsque  cet  esclave  est  possédé,  en  pro- 
priété réelle,  par  ce  mt|sulman; — ou  avec  l'esclave 
d'un  de  ses  enfants  [fds  ou  filles,  ou  petits-fils  ou  pe- 
tites-filles, et  ainsi  de  suite].  Et  sî  im  pareil  mariage 
a  Ueu  [soit  avant,  soit  après  la  possession],  il  sera  im- 
médiatement dissous  et  annulé  [qu'il  ait  été  consommé 
ou  non];  cette  aimulation  n'exige  point  la  répudiation. 

De  même  sera  dissous  et  annulé  [sans  qu'il  soit  be- 
soin de  répudiation]  le  mariage  de  toute  musidmane 
[Ubre  ou  esclave],  loisque  son  mari  [par  quelque  moyen 
que  ce  soit]  sera  pom'  elle  une  propriété,  et  quand 
même  elle  en  aurait  demandé  l'affranchi ssc ment  k  prix 
d'ai^nt  [ou  gratis.  Si  le  patron  alTranchit  le  mari  de 
cette  femme  sans  qu'elle  l'ait  sollicité,  le  mariage  de- 
meure légal.  Et  si  la  femme  était  libre,  elle  aurait  son 
droit  de  patronage  et  d'hérédité  sur  ce  mai-i  affranchi;  si 
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elle  était  esclave ,  ce  droit  resterait  k  celui  qui  a  alTranchi]. 
Mais  si  une  esclave,  sans  permission  obtenue  de  son 
maître,  s'achète  un  mari,  et  que  le  maître  rompe  le 
marché ,  le  mariage  avec  ce  mari  acheté  n'est  pas  pour 
cela  entaché  de  nuUité.  [Le  marché  n'étant  pas  parfait, 
la  femme  esclave  ne  possède  pas  son  mari  en  propriété 
réelle;  s'il  y  avait  eu  permission  d'achat,  le  mariage 
serait  nul.] 

Le  mariage  restera  valable,  —  si  celui  qui  a  vendu 
l'esclave  mari  à  la  femme  [libre  ou  esclave ,  ou  la  femme 
esclave  au  mari  libre  ou  esclave,]  a  eu  l'intention  mal- 
veillante de  faire  rompre  le  mariage  ;  —  ou  si  la  femme 
esclave  est '[après  le  mariage  conclu]  donnée  en  ca- 
deauÀ  l'esclave  mari,  dans  l'intention  [d'entacher  le  ma- 
riage de  nidhté  et]  de  faire  séparer  ensuite  la  femme 
esclave.  [Car,  dans  ces  deux  circonstances,  le  vendeur 
et  le  donateur  ont  eu  l'intention  de  nuire  à  ces  esdaves.] 
On  a  ajouté  qu'il  faut  [dans  la  seconde  supposition]  que 
le  patron  ait  obligé  l'esclave  mari  à  recevoir  en  présent 
la  femme  esclave  [  mais  le  principe  fondamental  n'ad- 
met pas  cette  nécessité]. 

Un  père  deviendra  possesseur,  en  propriété  réelle, 
d'une  esclave  de  son  fils  [ou  de  sa  fille ,  ou  de  son  petit- 
fils,  etc.  libre  ou  esclave],  du  moment  même  que  ce 
père  aura  joui  de  cette  esclave  [soit  par  de  simples  a- 
resses,  soît  par  cohabitation;  mais  ce  sera  toujours]  à 
la  condition  forcée  de  payer  l'esclave  au  prix  [qu'elle 
aura  valu  le  jour  même  qu'elle  aura  changé  de  proprié- 
taire; si  le  père  ne  peut  payer,  il  sera  constitué  débi- 


dby  Google 


IL— JURISPRUDENCE  CIVILE.  381 

leur.  Si  l'esclave  ne  devient  pas  enceinte  par  suite  de 
la  cohabitation  avec  le  père,  elle  sera  vendue;  ot  si  le 
prix  de  vente  est  au-dessous  ou  au-dessus  de  ce  que 
valait  l'esclave  lorsque  le  père  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire, celui-ci  supportera  la  perte  ou  profitera  du 
surplus.  Dans  le  cas  où  le  père  ne  poiurait  pas  payer  le 
prix  de  l'esclave,  le  fils  ou  la  fîUe  ou  le  petit-fils,  etc. 
peut  garder  l'esclave.  Si  cette  esclave  est  enceinte,  elle 
ne  sera  point  vendue  et  demeurera  avec  le  père,  sous 
le  titre  de  mère  d'an  enfant,  c'est-à-dire  d'affranchie 
matemellement;  mais  le  père  ne  pourra  cohabiter  de 
nouveau  avec  elle  qu'après  une  attente  purificatoire, 
suite  de  la  cohabitation  illicite]. 

Lorsque  le  père  et  le  fils  auront  tous  deux  [par 
simples  caresses,  ou  par  copulation]  joui  d'une  esclave 
possédée  en  propriété  réelle ,  ni  le  père ,  ni  le  fils  ne 
pourront  plus  cohabiter  désormais  avec  cette  esclave. 
[Chacun  d'eux  a  rendu  pour  l'autre  cette  cohabitation  illi- 
cite.] Déplus,  l'esclave  sera  aflrancbie  matemellement 
pour  celui  des  deux  par  le  fait  duquel  elle  aura  conçu. 

SECTION  IV. 

HUtlAGE   PBllHIS    ENTaB    DBS   COKJOINTS   DB    CONDITIOK    DIFFÉHEUTB  , 
ESCLAVE  00  LIBRB. 

L'esclave  [même  afiranchi  contractuellement]  peut 
devenir  l'époux  de  la  fille  de  son  maître  [qu'elle  soit 
viei^e  ou  non.  Pour  cela,  il  faut  le  consentement  du 
m  aîtreet  de  sa  fille).  Toutefois,  ce  genre  de  mariage 
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a  quelque  chose  de  désavantageux  [que  doivent  con- 
sidérer la  femme  et  ses  parents;  à  la  mort  du  maître 
de  l'esclave,  l'union  conjugale  est  dissoute;  de  même 
encore  sî  un  fils  épousait  l'affiranchie  contractuelle  de 
son  père,  ou  si  l'afiranchi  contractuel  épousait  la  fiUe 
de  son  patron;  &  la  mort  du  patron,  le  mariage  est 
rompu,  et  raffranchissement  contractuel  reste  tel  qu'il 
était]. 

Un  esclave  peut  aussi  devenir  le  mari  d'une  esclave 
appartenant  k  un  autre  patron  que  lui  [et  à  la  seule 
condition  qu'elle  soit  musulmane;  les  enfants  sont  tou- 
jours esclaves-nés]. 

Egalement,  il  est  permis  —  au  musulman  libre  privé 
de  la  vertu  prolifique  [et  à  uo  vieillard  très-âgé,  à  un 
eunuque  entièrement  mutilé,]  de  se  marier  avec  une 
femme  esclave  [car  alors  il  n'y  a  pas  à  craindre  la 
naissance  d'enfants  esclaves];  —  au  musulman  de  con- 
dition libre ,  d'épouser,  par  exemple ,  une  femme  esclave 
appartenant  à  l'aïeul  de  ce  musulman  [ou  à  l'aïeule, 
ou  au  père,  ou  à  la  mère,  ou  au  bisaïeul,  etc.;  car  il 
n'y  a  pas  à  craindre  la  naissance  d'enfants  esclaves.  Le 
propriétaire  de  l'esclave  doit  être  de  condition  libre; 
s'il  était  de  condition  esclave. et  que  le  mari  fût  libre, 
le  mariage  ne  serait  pas  permis,  car  les  enfants  seraient 
esclaves  du  premier  propriétaire,  c'est-à-dire  du  proprié- 
taire de  l'esclave  propriétaire  de  la  femme  esclave.] 

Mais  s'il  en  est  autrement  [c'est  à-dire,  si  le  préten- 
dant de  condition  libre  est  en  état  de  procréer,  et  si 
la  femme  esclave  est  la  propriété  d'un  individu,  d'un 
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étranger,  qui  n'aflranchirait  pas  les  enfants,  ou  d'un 
proche  parent  asceodant  qui  est  esclave],  le  mariage 
n'est  permis  que  sous  la  condition  [ —  que  la  femme 
soit  musulmane],  —  ou  qu'il  y  ait  à  craindre  que  le 
prétendant  ne  se  livre  au  libertinage,  —  ou  qu'il  n'ait 
pas  le  moyen'  de  se  procurer  de  quoi  se  marier  avec 
une  femme  libre  [et  suffire  àTenlrelien de  cette  femme], 
qui  cependant  n'élèverait  pas  trop  haut  ses  exigences 
pour  le  don  nuptial,  fût- elle  non  musulmane  [juive  ou 
chrétienne].  Du  reste,  il  est  permis  k  l'individu  [sup- 
posé  ici,  et  pour  lequel  il  y  a  à  craindre  le  libertinage 
et  le  manque  de  ressources]  d'épouser  une  femme 
esclave,  lors  même  qu'il  aurait  déjà  avec  lui  une  fetrnne 
libre  [et  si  cette  dernière  cousent  à  ce  que  ce  mariage 


SECTION  V. 

DK  ce  QUI  EST  PBRMIS  A  L'BtlNCQDE  BT  À  L'BSCLAVK  PAR  UPPOUT 
A  LBCR  HAlTBBSflB. 

L'esclave  etraflrauchi  contractuel, quandiissoutlaids, 
et  quand  la  femme  de  leur  patron  n*a  sur  eux  aucun  droit 
de  propriété  en  commun  [même  avec  son  mari] ,  peuvent 
voir  les  cheveux  de  leur  maîtresse  [ses  pieds,  ses  mains, 
son  visage,  en  un  mot  ce  que  peut  en  voir  un  parent 
auquel  elle  ne  saurait  être  légalement  mariée;  bien 
plus,  chacun  d'eux  peut  même,  selon  certains  juristes, 
être  seul  avec  sa  maîtresse.  D'autres  juristes  prétendent 
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qu'il  n'est  permis  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  quelque  laid 
qu'il  soit,  de  rïen  voir  de  sa  maîtresse,  ni  les  cheveui, 
ni  les  mains,  etc.].  L'eunuque  [esclave,  laid  de  Ggure, 
et]  qui  appartient  au  mari  peut  voir  aussi  les  cheveui 
de  sa  maîtresse.  [L'eunuque  libre,  ou  qui  n'appartient 
pas  comme  esclave  au  mari,  n*a  pas  ce  droit.]  Mais 
ime  tradition  [qui  remonte  à  Mâlek ,  l'instituteur  du 
rite  mAlékite]  dit  que  l'eunuque  qui  même  n'appar- 
tient ni  au  mari ,  ni  à  la  femme ,  peut  voir  les  cheveux 
de  cette  femme. 

SECTION  VI. 

DE  U  FACnLTB  LAISSÉE  k  LA  FBHIIB  DE  MAINTENIR  00  DE  ROMPUE  LE 
HAKUGE,  QDAHD  LE  HABI  A  DÉjX  UNE  FEHHE  ESCLAVE. 

La  femme  de  condition  libre  qui  aura  été  mariée  à 
un  individu  libre  aussi  [et  qui  n'aura  pas  été  inrorméc 
auparavant  qu'il  avait  déjà  une  femme  esclave  et  légi- 
time, à  laquelle  il  s'est  uni  lorsqu'il  n'avait  pas  les 
moyens  de  sufiGre  au  don  nuptial  et  à  l'entretien  d'une 
femme  de  condition  libre,]  aura  le  choix  [ou  de  rester 
avec  la  femme  esclave  mariée  à  l'individu,  ou]  de  se 
séparer  par  répudiation  complète.  La  faculté  de  choisir 
[concédée  ici  par  la  loi]  reste  encore  tout  entière  à 
la  femme  libre ,  —  lorsque  le  mari  s'unit  par  une  se- 
conde union  à  ime  esclave  [sans  que  la  femme  de  con- 
dition libre  s'y  soit  opposée]  ;  —  lorsque  [la  femme  de 
condition  libre  a  consenti  à  ce  que  son  mari  épousÂI 
une  femme  esclave,  et  que]  le  mari  en  a  épousé  encore 
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une  seconde;  —  lorsque  la  femme  de  condition  libre, 
sachant  à  Tavance  que  le  mari  avait  une  ou  deux 
femmes  esclaves,  en  a  trouvé  ensuite  chez  lui  un  plus 
grand  nombre. 

SECTION  VU. 

DE  CERTAINS  DROITS,  OU  RESTES,  OU  ENLEVÉS  AD  PATRON,  RELATIVR- 

MENT  À  L'ESCLAVE  QU'IL  A  MAftiÉE. CAS  DE  NULLITÉ  DU  MARIAGE. 

PERMISSION  D'ÉI  UOER  LA  CONCEPTION. DEFENSE  DK  PRDVOQUKI! 

L'ATOHTEUENT. 

La  femme  esclave  [excepté  seulement  la  femme  af- 
franchie maternellement  et  l'affranchie  contractuelle- 
ment],  lorsque  son  maître  Ta  mariée,  ne  doit  pas  en 
quitter  la  demeure  [car  il  conserve  son  droit  au  travail 
domestique  de  cette  esclave],  à  moins  qu'il  ne  soit 
stipidé  comme  condition,  ou  consacré  parles  coutumes 
du  pays,  que  l'esclave  [ainsi  mariée]  aille  habiter  hors 
de  la  maison  du  patron.  [Alors  le  mari  devra  emmener 
sa  femme  dans  une  autre  demeure.  Si  la  femme  est 
affranchie  maternellement  ou  contractuellement,  elle 
va  de  droit,  après  qu'elle  est  mariée,  habiter  une  de- 
meure autre  que  celle  du  patron.  Celui-ci  n'a  nul  ser- 
vice domestique  k  exiger  de  cette  esclave.  ] 

Lorsque  l'esclave  [mariée  par  son  maître,  en]  habite 
la  maison,  le  maître  a  le  droit  de  f emmener  avec  lui 
en  voyage  [ou  de  la  vendre  à  un  individu  qui  va  en 
voyage  lointain;  et  le  mari,  s'il  le  veut,  peut  rester 
marié  avec  cette  femme;  mais  ce  droit  du  maître  est 
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annulé,  si  la  coutume  du  pays  ne  l'admet  pas.  D'autre 
part,  si  l'esclave  mariée  n'habite  pas  avec  le  maître, 
celui-ci  n'a  point  à  réclamer  d'elle  de  service  domes- 
tique]. 

H  est  permis  au  maître  [qui  marie  une  esclave],  — 
de  retenir  [même  malgré  elle]  tout  le  don  nuptial, 
excepté  un  quart  de  dinar,  mais  seulement  lorsqu'elle 
n'a  pas  de  dettes  [contractées  d'ailleurs  avec  la  permis- 
sion de  son  maitre,  et]  qui  empêchent  de  faire  cette 
retenue;  —  de  s'opposer  [à  toute  communication  et] 
à  la  cohabitation  des  conjoints,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tou- 
ché le  don  nuptial;  —  de  prendre  toute  la  dot,  quand 
même  lui,  patron,  tuerait  cette  esclave  [soit  avant,  soil 
après  la  consommation  du  mariage  ] ,  ou  quand  bien 
même  il  l'aurait  vendue  à  un  individu  allant  en  pays 
lointain  pour  y  rester.  [Mais  si  le  mariage  n'était  pas 
consommé ,  et  que  le  mari  alors  répudiât  la  femme ,  le 
maître  n'aurait  droit  de  prendre  que  la  moitié  du  don 
nuptial.]  Dans  le  cas  où  cette  esclave  aurait  été  vendue 
à  un  individu  méchant  et  brutal,  [ou  bien  dans  le  cas 
où  la  femme  se  serait  enfuie  sans  que  l'on  sût  où  elle 
est, si.  dans  ces  deux  circonstances,]  le  mari  [arépudié 
la  femme,  il]  n'est  point  tenu  de  rien  payer  de  la  dot 
D'après  le  Moudaouéneh  (chap.  Des  gages) ,  le  maître 
[qui  marie  une  esclave]  est  obligé  de  donner  un  trous- 
seau de  noces  acheté  avec  te  prix  du  don  nuptial. 

Mais  les  jurisconsultes  se  sont-ils  réellement  élevés 
contre  la  disposition  légale  précédente,  admise  d'ail- 
leurs sans  contestation  par  le  petit  nombre  d'entre  eux? 
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car  les  uns  disent  que  l'avis  précédemment  énoncé  [  et 
exprimé  au  chapitre  Da  mariage,  dans  le  Moudaoué- 
neh]  s'applique  [à  ceci,  savoir,  que  le  maître  a  le  droit 
de  prendre  la  dot  nuptiale],  si  l'esclave  mariée  habite 
chez  lui  [et  que,  d'après  le  chapitre  Des  gages,  si  cette 
esclave  habite  avec  son  mari  hors  de  la  demeure  du 
patron,  celui-ci  est  obligé  de  donner  te  trousseau];  les 
autres  disent  [  d'après  le  chapitre  Du  mariage]  :  •  Si  le  pa- 
tron donne,  à  ses  frais,  le  trousseau  de  celte  esclave, 
il  est  permis  à  ce  patron  de  prendre  le  don  nuptial.  > 
[Et,  d'après  le  chapitre  Des  gages,  ils  indiquent  que  le 
patron  ne  doit  pas  fournir  le  trousseau  à  ses  frais,  mais 
bien  le  fournir  au  moyen  du  prix  du  don  nuptial.]  Ces 
différentes  assertions  montrent  que  le  fait  a  été  jugé 
de  plusieurs  manières. 

La  faculté  [laissée  au  maitre  de  s'opposer  à  la  co- 
habitation des  conjoints  avant  qu'il  ait  touché  la  dot 
nuptiale]  se  perd  si  l'esclave  est  vendue  avant  qu'elle 
ait  cohabité  avec  son  mari  ;  ni  le  vendeur,  ni  l'acqué- 
reur n'a  plus  cette  faculté;  car  l'esclave  est  sortie  du 
pouvoir  de  celui  qui  l'a  vendue  [et  l'acquéreur  n'a  pas 
le  droit  de  s'opposer  à  la  cohabitation  des  conjoints, 
parce  qu'il  n'a  nul  droit  k  recevoir  le  don  nuptial]. 

Si  une  esclave  a  été  affranchie  par  son  maître  à  con- 
dition quelle  se  marierait  [ou  avec  lui,  ou  avec  un 
autre] ,  elle  n'est  pas  tenue  [après  son  affranchissement] 
d'accomplir  sa  promesse.  [Esclave,  elle  n'avait  le  droit 
de  s^engager  à  rien  ;  libre ,  elle  peut  à  son  gré  dispo- 
ser de  sa  personne.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'on 
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promettait  raffranchisfiement  k  une  esclave  non  musul- 
mane, à  condition  qu^elle  embrasserait  l'islamisme, 
car  elle  pouvait  aussi  bien  faire  sa  profession  de  foi 
avant  qu'après  raffraochissement.] 

Quand  uue  esclave  mariée  aura  été  [avant  la  cod- 
sommation  du  mariage]  vendue  au  mari  même,  le 
maitre  ne  pourra  exiger  que  la  moitié  de  !a  dot  nup- 
tiale [et,  s'il  l'avait  reçue  en  totalité,  il  en  rendrait  la 
moitié].  En  est-il  de  même  ou  non,  si  la  vente  a  lieu 
par  ordre  du  sultan  [ou  de  l'autorité  supérieure],  pour 
raison  de  faillite  du  patron?  et  alors  on  ne  réclame  pas 
du  mari  acquéreur  la  moitié  du  don  nuptial,  en  outre 
du  prix  d^achat  [mais  on  en  rend  débiteur  le  maitre, 
comme  d'une  dette  contractée  depuis  la  faillite].  Sur 
la  questiou  indiquée  >  il  y  a  deux  dires  opposés.  [  Mais 
d'après  l'avis  le  plus  généralement  accepté,  le  fait  est 
le  même  dans  les  deux  cas  de  vente ,  soit  par  le  maitre, 
soit  par  l'autorité  supérieure.]  Si  le  patron  de  l'esclave 
l'a  vendue  au  mari  après  la  consommation  du  mariage, 
la  dot  nuptiale  est  considérée  comme  chose  qui  appai^ 
tenait  à  cette  esclave  [et  que  le  maître  a  le  droit  de  se 
faire  livrer]. 

Le  mariage  sera  nul  et  comme  non  avenu  par  rap- 
port à  la  femme  esclave  seidement,  lorsqu'un  individu 
l'aura  contracté,  en  même  temps  et  par  un  seul  acte, 
avec  une  esclave  et  avec  une  femme  de  condition  libre. 
[Cette  dernière  femme  sera  seule  réellement  mariée, 
s'il  manque  une,  ou  deux,  ou  l'ensemble  des  trois  con- 
ditions mentionnées  précédemment  et  qui  seules  per- 
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niellent  au  musulman  d'épouser  une  femme  esclave, 
savoir:  que  l'esclave  soit  musulmane,  que  Tindivictu 
n'ait  pas  les  moyens  de  se  marier  avec  une  femme  de 
condition  libre,  qu'il  y  ait  à  craindre  que  l'individu  ne 
se  livre  au  libertinage.  Des  juristes  prétendent  que  les 
deux  mariages  sont  nuls,  de  même  que  serait  nul  un 
marcbé  pour  du  vinaigre  où  l'on  aurait  mêlé  du  vin, 
ou  pour  des  babits  qui  feraient  un  lot  de  marchandises 
avec  du  porc]  Le  mariage  indiqué  diffère  essentielle- 
ment de  celui  par  lequel  un  individu,  dans  un  même 
contrat,  s'unirait  à  cinq  femmes,  ou  celui  par  lequel 
il  s'imirait  à  deux  femmes  parentes  à  un  degré  qui 
interdit  l'alliance  matrimoniale  avec  elles  deux  en  même 
temps.  [Le  mariage  avec  les  cinq  femmes,  aussi  bien 
que  le  mariage  avec  les  deux  parentes,  serait  nul  avant 
comme  après  la  consommation,  et  aucune  de  ces 
femmes  n'a  de  droit  à  la  succession  du  mari.  1 

Il  est  permis  au  mari  de  la  femme  esclave,  mais  à 
condition  qu'elle  y  consente  ainsi  que  le  patron,  aver- 
tere  [semen  suuni,  id  est,  non  illud  injicere  in  uxoris 
geuitalia;  et  quoque  llcet  introducere  in  mulieris  ge- 
nitaliaquodimpedimentum  sit  ne  semen  virile  uterum 
introeat.  Il  est  nécessaire  d'avoir  l'assentiment  du  pa- 
tron comme  ayant  droit  sur  les  enfants  de  son  esclave]. 
Même  permission  est  accordée  au  mari  de  la  femme 
libre ,  pourvu  qu'elle  y  consente.  [  Mais  il  ne  faut  alors 
que  le  consentement  de  la  femme.  II  est  défendu  à  la 
femme  de  cbercher,  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
à  se  faire  avorter,  même  avant  les  quarante  premiers 
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jours  de  ta  grossesse,  et  lors  même  que  le  mari  y  con- 
sentirait. La  dérense  cooceme  également  les  femmes 
devenues  enceintes  A  la  suited'une  cohabitation  illicite.] 


SECTION  VIII. 

Btr  HARIAQB  DES  1 


$  1.  [>u  mariage  des  infidèles  Iribulaires  ou  non  tribulaires  mariés 
avant  leur  islamisation.  —  Du  mariage  du  musulman  atec  une 
iêmme  non  muaulmane. 

En  général,  il  est  défendu  au  musulman  [libre  ou 
esclave]  de  se  marier  ou  de  cohabiter  avec  une  femme 
non  musulmane.  Mais,  d'après  Màlek,  le  fait  est  blâ- 
mable, et  néanmoins  est  permis,  si  la  femme  est  libre, 
chrétienne  ou  juive.  Il  est  plus  blâmable  encore  si  ta 
femme  est  en  pays  infidèle  et  étranger.  [Le  blâme  de  la 
loi  est  fondé  sur  ce  que  la  femme  non  musulmane  boit 
du  vin,  des  liqueurs  fermentées  et  enivrantes,  dont  se 
nourrit  aussi  l'enfant  dans  le  sein  maternel,  sur  ce  que 
le  mari  embrasse  cette  femme,  couche  avec  elle,  sur 
ce  qu'il  n*a  pas  le  droit  de  l'empècber  de  suivre  les  ha- 
bitudes qu'elle  a  contractées,  ni  de  l'empêcher  d'aller 
aux  églises,  sur  ce  qu'elle  peut  mourir  enceinte  et 
sera  ensuite,  avec  Tenfant  qu'elle  porte,  enterrée  dans 
un  cimetière  d'infidèles,  véritable  fosse  des  fosses  de 
l'enfer,  sur  ce  que  les  enfants  sont  exposés  à  rester  en 
pays  de  mécréants,  etc.] 
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Il  est  permis  encore  au  Hdèle,  mais  toujours  avec 
le  blâme  de  la  loi,  de  se  marier  ou  de  cohabiter,  — 
avec  une  femme  non  musulmane  qui  a  abandonné  le 
judaïsme  pour  le  christianisme  ou  vice  versa  [car  chré- 
tiens, juifs,  idolâtres,  tous  ne  sont,  au  point  de  vue 
de  la  foi,  qu'une  nation  de  mécréants]; — ou  avec  une 
esclave  chrétienne,  ou  juive,  ou  idolâtre,  que  possède 
le  fidèle. 

Quand  un  mécréant  marié  [à  une  femme  non  mu- 
suhnane,  mais  de  condition  libre]  aura  embrassé  l'is- 
lamisme, on  le  laissera  avec  sa  femme  [afin  de  faire 
naître  en  elle  le  désir  de  se  déclarer  aussi  musulmane]  ; 
néanmoins  le  mariage  est  et  demeiu'e  atteint  de  nullité 
[car  la  première  condition  de  validité  est  que  le  mari 
soit  musulman  lors  du  mariage].  Le  nouveau  converti 
sera  également  laissé  avec  sa  femme ,  soit  esclave  et  non 
musulmane,  soit  libre,  mais  idolâtre,  pourvu  qu'il  af- 
franchisse la  première ,  que  la  seconde  embrasse  l'isla- 
misme, et  que  l'islamisation  de  toutes  deux  ne  tarde 
pas  au  delà  dVn  mois,  par  exemple,  après  la  conver- 
sion du  mari.  Mais  le  mariage  sera-t-il  maintenu,  si  le 
néophyte  [pendant  cette  durée  d'un  mois]  a  négligé 
d'exhorter  la  femme  à  embrasser  l'islamisme  [et  qu'elle 
l'ait  embrassé  d'elle-même  et  sans  exhortations].'  ou 
bien  le  mariage  sera-t-il  maintenu  dans  tous  les  cas 
possibles!*  Il  y  a  sur  ce  point  deux  opinions  parmi  les 
juristes.  [Si,  malgré  les  instigations,  la  femme  a  refusé 
de  s'islamiser,  elle  doit,  selon  les  uns,  être  séparée  de 
son  mari;  selon  les  autres,  le  mariage  sera  maintenu 


>v  Google 


392  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

si  la  conversion  de  la  femme  se  fait,  dans  le  mois,  soit 
par  suite  d'exhortations,  soit  sans  exhortations.] 

Il  n'est  point  dii  de  frais  d'entretien  à  ta  femme  non 
musulmane,  —  lorsque  son  mari  s'est  islamisé  [car 
c'est  la  femme  elle-même  qui  se  prive  de  ces  ressources 
en  relardant  de  se  convertir;  le  mari  ne  peut,  pendant 
ce  délai,  jouir  conjugalement  de  sa  femme,  et,  pour  ce 
motif  encore,  la  femme  n'a  aucun  droit  à  des  frais 
d'entretien,  car  ils  sont  la  compensation  des  jouissances 
maritales]  ;  —  ou  lorsque  la  femme  s'est  islamisée  la 
première  et  que  le  mari  s'est  ensuite  islamisé  pendant 
la  durée  de  la  retraite  légale  de  ta  femme.  [  Leur  ma- 
riage est  alors  maintenu;  mais,  si  l'islamisation  n'a  eu 
lieu  qu'après  la  retraite,  le  mariage  doit  se  renouveler 
par  un  second  acte  contractuel.]  Le  mariage,  di&-je, 
est  maintenu  lors  même  que  le  marî  [  avant  de  s'islami- 
ser et  pendant  le  temps  de  la  retraite  légale]  aurait 
déjà  répudié  sa  femme  islamisée.  [Car  la  répudiation, 
dans  le  mariage  toujours  illégal  et  nul  des  mécréants, 
n'a  ni  sens  ni  valeur.]  Dans  l'intervalle  [qui  sépare  fis- 
tamisalion  de  la  femme  et  celle  du  mari],  la  femme  n'a 
aucun  droit  à  des  frais  d'entretien  [car  elle  s'en  est 
privée,  en  s'islamisant  avant  son  mari].  Cette  opinion 
est  d'El-Lakhmî  et  d'un  jiu-iste  autre  que  les  quatre 
principaux  commentateurs  du  Moudaouéneh. 

Si  la  femme  non  musulmane  mariée  se  convertis- 
sait à  l'islamisme  avant  de  consommer  le  mariage,  elle 
serait  aussitôt,  et  par  te  fait  même,  entièrement  sépai'ée 
de  son  mari.  [De  plus,  celte  femme  n'aurait  aucun  droit 
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au  don  nuptial  ;  si  elle  Tavait  reçu ,  elle  le  rendrait ,  et  tout 
cela  quand  même  le  mari  s'islamiserait  immédiatement 
après  elle.] 

Le  mariage  est  maintenu  lorsque  les  deux  conjoiuts 
s'islamisent  ensemble  au  même  moment  [ou  lorsque, 
étant  déjà  musulmans,  ils  viennent  en  pays  musulmans, 
qu'ils  aient  ou  non  embrassé  ensemble  Tislamisme;  on 
ne  considère  alors  que  leiu-  état  présent]. 

Dans  tous  les  cas  possibles  [pour  que  le  mariage 
puisse  être  maintenu],  les  deux  conjoints  ne  doivent 
pas  être  parents  à  un  degré  qui  interdise  les  alliances 
matrimoniales  [d'après  la  loi  islamique,  même  parents 
par  succion  d'un  même  lait]. 

Si  un  infidèle  a  contracté  son  mariage  avec  une  femme 
non  musulmane,  avant  qu'elle  ait  achevé  son  temps 
d'attente  légale ,  ou  si  le  mariage  est  contracté  sous  la 
forme  temporaire  à  époque  déterminée  [et  si  chacun 
des  conjoints,  ou  le  mari  seul,  a  ensuite  embrassé  l'is- 
lamisme avant  l'expiration  de  l'attente  légale,  ou  de 
l'époque  temporaire],  et  que  chacun  des  époux,  ou  l'un 
d'eux ,  ail  dit  qu'ils  resteraient  mariés  seulement  jus- 
qu'à l'époque  déterminée,  le  mariage,  dans  ces  deux 
cas,  doit  être  annulé  et  dissous.  [Car  le  premier  est 
l'analogue  du  cas  où  un  individu  arrose  avec  son  eau  la 
semaille  d'autrui ,  vu  que  la  femme  en  attente  légale  est 
encore  la  femme  d'un  autre.  Dans  le  second  cas,  c'est  le 
mariage  temporaire  prohibé  par  l'islamisme.  Mais  si 
les  conjoints  se  font  musulmans,  ou  si  l'époux  seule- 
ment s'islamise ,  après  le  terme  de  l'attente  légale  de  la 
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femme,  ou  bien  si,  une  fois  islamisés,  ils  disent,  >  Nous 
resterons  unis  indéfiniment,»  le  mariage  sera  maîn- 
lenu.] 

Dans  toutes  les  circonstances  où  le  mariage  peut  être 
maintenu,  il  te  sera,  y  eiît-il  eu  répudiation  même  dé- 
finitive [avant  l'islamisation  des  époux;  car  nulle  ré- 
pudiation n'a  de  valeur  hors  de  la  loi  islamique];  en 
outre,  si  [par  un  des  moyens  juridiques  usités  chez  les 
mécréants  pour  ta  séparation,  même  sans  répudiation] 
l'époux  s'est  séparé  de  sa  femme,  le  mariage  devra  être 
[après  l'islamisation]  contracté  de  nouveau,  mais  sans 
passer  par  les  exigences  légales  qui  libèrent  le  mari  \de 
la  prohibition  du  mariage  avec  une  femme  répudiée 
sous  forme  définitive,  c'est-à-dire  sans  que  la  femme 
soit  d'abord  mariée  avec  un  autre  époux]. 

L'annulation  du  mariage  entre  des  époux ,  par  suite 
de  l'islamisation  de  l'un  deux  ou  de  tous  les  deux  ,  n'en- 
traîne point  la  nécessité  de  la  répudiation.  Mais ,  si  l'un 
des  deux  apostasie,  et  même  si  l'époux  renonce  à  l'isla- 
misme pour  embrasser  la  religion  de  sa  femme,  le  ma- 
riage est  rompu  par  une  répudiation  sexde,  mais  défi- 
nitive. [Des  docteurs  rejettent  cette  donnée,  d'après  le 
principe  que.  hors  de  l'islamisme,  il  n'y  a  pas  de  ré- 
pudiation légale  et  valide.] 

Dans  le  cas  où  un  sujet  tributaire  non  mustdman 
qui  aurait  répudié  par  trois  sa  femme  non  musiUmane 
[et  ne  s'en  serait  pas  encore  séparé],  viendrait  avec  elle 
réclamer  une  décision  juridique  d'après  la  loi  islami- 
que, y  aurait-il  Heu  et  compétence  de  la  part  du  tri- 
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bunal  musulman  à  prononcer  sur  l'obligation  ou  la 
non-obligation  pour  lea  ronjoiots  de  se  séparer  ?  V  au- 
rait-il également  lieu  et  compétence  à  prononcer,  si  le 
mariage  avait  été  conclu  selon  toutes  les  conditions 
voulues  par  la  loi  islamicpie  ?  ou  bien  le  tribunal  pro- 
ooncerait-il  simplement  la  séparation,  et  u'obligerait- 
il  le  mari  à  rien  PII  y  a  sur  celte  question  multiple  plu- 
sieurs manières  de  voir.  [Des  juristes  prétendent  que 
le  mari  devra  être  obligé  à  accomplir  la  répudiation  ; 
d'autres  soutiennent  que  la  loi  musulmane  n'a  pas  à 
prononcer  entre  ces  conjoints;  d'autres  indiquent  que, 
si  le  mariage  a  été  conforme  aux  règles  et  conditions 
islamiques ,  la  loi  islamique  doit  prononcer  alors  comme 
elle  ferait  pour  des  musidinans ,  ou  bien  ne  se  mêler  en 
rien  de  l'affaire;  d'autres  enfin  veulent  que  le  tribunal 
prononce  simplement  ta  séparation,  sans  en  poursuivre 
et  surveiller  TexécutioD.  £t  ai  le  mari  s^islamisait,  ta 
femme  pourrait  licitement  se  marier  à  lui  de  nouveau, 
sans  se  soumettre  aux  conditions  qui  libèrent  le  mari  de 
la  probibition  du  mariage  avec  la  femme  qu'il  a  répudiée 
par  répudiation  définitive.] 

On  laissera  passer  [sans  récriminer]  te  fait  de  la  dot 
nuptiale,  lorsqu'elle  aura  été  composée  de  [vin,  par 
exemple,  ou  d'auti-es]  choses  condamnées  par  la  loi  mu- 
sulmane, et  qu'elle  aura  été  reçue  avant  la  coliabitatioii 
conjugale  [qui  d'ailleurs  aura  eu  lieu  avant  que  les  con- 
joints aient  embrassé  l'islamisme.  Le  mariage  alors  est 
maintenu  ;  car  la  femme  a  reçu  librement  le  don  nup- 
tial, et  au  moment  convenable.  Mais,  si  le  don  n'a  pas 
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été  touché,  DÎ  le  mariage  consommé  avant  l'islamisation 
des  conjoints,  et  que  le  mari  ensuite  livre  à  sa  femme 
le  don  coutumier,  celle-ci  doit  rester  épouse  de  l'indi- 
vidu; si  ce  don  coutumier  n'est  pas  accordé,  la  sépra- 
tion  sera  opérée  par  voie  répudiaire,  et  le  mari  ne  devra 
rien  à  la  femme.  Quand  la  femme  a  reçu  un  don  com- 
posé de  choses  condamnables ,  et  que  le  mariage  n'a  été 
consommé  qu'après  l'islamisation,  le  mari  a  le  choix  ou 
de  donner  le  don  coutumier  et  de  conserver  la  femme , 
ou  hien  de  s'en  séparer  par  une  répudiation  complète , 
et  alors  il  ne  doit  rien  à  la  femme.  Enfin,  si  le  mariage 
a  été  consommé  et  que  le  don  nuptial  n'ait  pas  encore 
été  reçu  au  moment  de  l'islamisation,  le  mari  est  obligé 
de  donner  le  don  coutumier]. 

On  laissera  également  passer  [sans  récriminer]  le  fait 
du  don  nuptial ,  lorsque  le  mariage  aura  été  conclu  sous 
la  condition  de  ne  pas  faire  ce  don.  [Mais  il  se  présente  ici 
deux  circonstances  :  si  le  mariage  a  été  consommé  avant 
l'islamisation,  il  reste  maintenu,  et  la  femme  n'a  pasà 
exiger  de  don  nuptial  ;  si  l'islamisation  a  précédé  la 
consommation  du  mariage,  le  mari  a  le  choix,  ou  de 
déterminer  un  don  coutumier,  et  alors  la  femme  doit 
rester  avec  l'individu,  ou  de  proposer  un  don  moindre 
que  la  valeur  du  don  coutumier,  et  la  femme  alors  n'est 
pas  obligée  de  rester  mariée  à  l'individu.]  Sinon  [c'est- 
à-dire  si  le  mari  admet  la  condition  du  don  nuptial 
coutumier,  iln'esttenuà  rien  paver  immédiatement,  et] 
le  mariage  est  sous  la  forme  de  téfoaid.  {Voy.  sect.  xi. 
S  8,  de  ce  chapitre, } 
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Mais  laissera-t-oD  passer  le  fait  de  don  nuptial  illi- 
cite, ou  de  mariage  sans  don  nuptial,  seulement  dans 
le  cas  ou  la  religion  des  époux  convertis  pefmet  ces 
sortes  de  faits  dans  les  accords  des  mariages  ?  Il  y  a  sur 
ce  point  deux  opinions.  [Celle  qui  est  le  plus  suivie 
admet,  dans  tous  les  cas,  quon  laisse  passer  les  deux 
circonstances  précédentes  sxur  le  don  nuptial;  car  Tisla- 
aiisme  ne  confinne  pas,  mais  légitime  un  mariage  qui 
n'était  qu'im  acte  incestueux.] 

S  2.  Des  unions  devenues  illicites  par  le  fait  de  l'islamisalion.  — 
Prévisions  relatives  au  droit  de  successibililé  des  femmes  après  la 
mort  du  mari. 

Lorsqu'un  infidèle  [chrétien,  ou  juif,  ou  idolàti-e, 
marié,  par  exemple ,  avec  dix  femmes  non  musulmanes, 
soit  par  un  contrat  collectif,  soit  par  plusieurs  contrats] 
embrasse  l'islamisme,  il  ne  peut  pas  choisir  plus  de 
quatre  des  femmes  auxquelles  il  était  uni,  ces  quatre 
femmes  fussent-elles  même  des  dernières  avec  lesquelles 
il  s'est  marié.  [Les  autres  seront  répudiées.  S'il  n'est 
pas  majeur,  ou  s'il  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de  ses 
facultés  intellectuelles,  un  représentant,  fondé  de  pou- 
voirs, fera  le  choix  au  nom  de  l'individu  ;  et  le  choix  se 
fera ,  relativement  à  la  question  d'héritage ,  même  parmi 
les  femmes  qui  seraient  mortes.] 

Si  le  nouveau  converti  a  pour  femmes  deux  sœiu-s 
[par  parenté,  ou  deux  sœurs  de  laJt,  ou  deux  femmes 
parentes  à  un  degré  qiii,  dans  l'islamisme,  ne  leur  per- 
mette pas  d'être  en  même  temps  mariées  à  un  même 
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mari],  il  choisira,  à  son  gré,  l'une  des  deux  [et  il  se 
séparera  de  l'autre  ] ,  qu'il  ait  ou  non  cohabité  avec  une 
seule  ou* avec  les  deux.  S'il  a  pour  femmes  la  mère  et 
la  ûlle,  et  qu'il  n'ait  eu  avec  elles  aucun  rapport  avant 
son  islamisation,  il  choisira  l'ime  ou  l'autre;  mais  s'il 
s'est  mis  en  rapport  avec  les  deux  [ne  fût-ce  que  par  de 
simples  caresses],  toutes  deux  lui  sont  interdites  pour 
toujours.  Enfin,  s'il  n'a  eu  de  rapports  qu'avec  l'une  des 
deux,  c'est  celle-là  qui  devra  rester  avec  lui.  [L'autre 
sera  exclue.]  Ensuite,  ni  le  fils,  ni  le  père  de  ce  nou- 
veau converti  ne  pourra  se  marier  avec  celle  des  deux 
qui  aiira  été  séparée. 

Quant  au  choix  [il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  tou- 
jours précisé  par  ces  mots,  ■  Je  choisis  telle  ou  telle  ;  •] 
il  suffirait  qu'il  eût  heu ,  —  par  voie  de  répudiation  ;  — ou 
par  voie  d'assimilation  injurieuse;  —  ou  par  serment  de 
ne  pas  cohabiter  [c'est-à-dire  que  celle  de  ses  femmes 
islamisées  contre  laquelle  l'individu  aura  prononcé  la 
répudiation,  ou  une  assimilation  injurieuse,  ou  im  ser- 
ment de  continence,  ou  le  serment  de  ne  cohabiter 
avec  elle  que  dans  tel  pays,  sera  celle  qu'il  aura  choisie; 
car  ces  différents  actes  ne  sont  valides  qu'à  l'égard  d'une 
épouse  légitime;  mais  les  conséquences  de  ces  actes 
devront  être  subies  par  l'individu];  —  ou  par  voie  de 
cohabitation  [ou  de  caresses  sans  copulation;  ici  le  fait 
seul  détermine  le  choix]. 

Le  nouveau  converti  [qui  a  plus  de  quatre  femmes] 
ne  choisît  pas  telle  ou  telle ,  quand  il  lui  déclare  que 
son  mariage  avec  elle  est  nul  [de  principe  et  sans  cou- 
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ti-overse  ;  c'est-à-dire  que ,  lorscfu'il  déclare  à  celle  femme 
la  nullité  de  leur  union,  par  ces  mots,  •  J^annule  ton 
mariage,  •  cela  ne  signifie  point,  d'après  ce  que  nous 
avons  indiqué  tout  à  l'heure,  qu'il  choisit  cette  femme; 
par  là,  au  contraire,  elle  est  séparée  de  lui  compléle- 
nienl ,  et  il  faut  un  nouveau  contrat  pour  rétablir  Tunion 
conjugale]. 

l/individu  susdit  ne  choisira  non  plus  qu'une  des 
femmes  qui  seraient  sœurs  [ou  parentes  trop  rappro- 
chées], et  il  complétera  le  nombre  de  quatre  parmi  les 
autres  [qui  ne  sont  point  proches  parentes],  pourvu 
qu'elles  ne  soienlpas  mariées  à  d'autres  maris  [et  qu^elles 
n'aient  reçu  de  caresses  d'aucun  autre]. 

NiUle  autre  que  les  femmes  qui  ont  été  choisies  n'a 
droit  au  don  nuptial,  si  elle  n'a  pas  été  en  rapport 
sexuel  avec  le  mari.  [Car  le  mariage  contracté  hors  de 
l'islamisme  est  nul.  Si  le  nouveau  converti  n'a  choisi 
aucune  de  ses  femmes,  il  doit  deux  dots  nuptiales  pour 
quatre  femmes  quelconques  de  ses  femmes,  une  demi- 
dot  pour  chacune;  et  si  toutes  forment  un  nombre  de 
dix,  les  deux  dots  seront  partagées  également  entre 
toutes.] 

Dans  la  supposition  qu'un  individu  [musulman  d'o- 
rigine, ou  musulman  converti]  aurait  épousé  quatre 
sœurs  de  lait,  mais  avant  qu'elles  eussent  sucé  du  lait 
d'une  même  femme  [c'est-à-dire,  avant  qu'elles  fussent 
sœurs  de  lait],  cet  individu  n'en  choisirait  qu'une  seule 
[et  les  trois  autres  n'auraient  rien  à  recevoir  du  mari  ;  car 
il  a  été  forcé,  par  le  fait  même,  de  choisir.  Si  l'individu 
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mourait  avant  le  choix,  elles  n'auraient  pour  elles  quatre 
qu'un  seul  don  nuptial  à  se  partager;  et,  s'il  les  avait 
répudiées  avant  la  cohabitation,  elles  n'auraient  qu'un 
demi-don  nuplial  à  partager  entre  elles  quatre.  D'autre 
part ,  si  la  femme  dont  elles  ont  sucé  le  lait  était  parente 
du  mari  à  un  degré  qui  exclut  les  alliances  conjugales, 
il  ne  pourrait  choisir  aucune  des  quatre  femmes,  et  au- 
cune d'elles  n'aurait  de  don  nuptial  à  recevoir  de  lui]. 

Lorsque  l'individu  [qui  s'est  islamisé,  avait,  par 
ciemple,  dix  femmes  ou  quatre  femmes,  et]  est  mort 
sans  avoir  fait  de  choix,  quatre  dots  nuptiales  seront 
accordées  [et  seront  partagées  entre  les  dix  femmes, 
mais  de  manière  que  chacune  de  celles  avec  lesquelles 
il  n'aura  pas  eu  de  relation  reçoive  deux  cinquièmes 
du  don  nuptial  qui  lui  était  assigné,  et  que  chacune  de 
celles  avec  lesquelles  ïl  aura  eu  relation  reçoive  la  dot 
entière.  Toutefois,  ce  principe  n'est  applicable  que  si 
les  relations  ont  eu  lieu  avant  l'islamisation;  si  elles  ont 
été  postérieures  à  la  conversion ,  et  que  l'individu  soit 
mort  sans  avoir  fait  de  choix,  ta  femme  dont  il  aura 
joui  recevra  la  dot  complète  ;  les  autres  auront  ime  part 
proportionnelle  à  leur  nombre ,  relativement  aux  trois 
autres  dots.  Ainsi ,  en  supposant  dix  femmes ,  il  resterait 
trois  dots  h  partager  en  lots  égaux  entre  neuf,  ce  qui 
donnerait  à  chacime  un  tiers  de  sa  dol  nuptiale  per- 
sonnelle; s'il  y  avait  eu  relation  avec  deux  femmes,  il 
resterait  deux  lots  à  partager  entre  huit;  s'il  y  avait  eu 
relation  avec  quatre  femmes,  chacune  de  celles-ci  aurait 
sa  dot  entière,  et  les  autres  n'auraient  plus  rien  à  re- 
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cevoir  ;  car  le  choix  ne  doit  porter  que  sur  quatre  femmes 
iégitimes]. 

Si  le  néophyte  [avait  eu  avant  son  islamisation  dix 
femmesnon  musulmanes,  dont  six,  par  exemple,  auraient 
embrassé  la  foi  islamique,  et  s^il]  était  mort  laissant 
quatre  femmes  non  converties,  et  sans  qu'il  eût  fait  de 
choix,  ntdle  des  dix  femmes  n^auraitde  droit  à  l'héri- 
tage du  défunt.  [Car  il  était  possible  que  le  nouveau 
converti  choisît  ces  quatre  femmesnon  musialmanes;et, 
dans  le  cas  de  doute,  le  droit  de  successibilité  n'existe 
pas.  Mais  si  le  défunt  laissait  moins  de  quatre  femmes 
nou  musuhiianes,  les  femmes  musulmanes  hériteraient.] 
U  n'y  a  pas  non  plus  de  droit  à  fhéritage  ni  pour  l'une 
ni  pour  fautre  de  deux  femmes,  l'une  musulmane,  l'au- 
tre non  musulmane,  [qu'a  laissées  un  défunt  musulman 
d'origine,  ou  musulman  converti,  s'il  a  répudié  une  de 
ces  deux  femmes  par  répudiation  ou  complète  ou  im- 
parfaite ,  et  que  le  temps  d'attente  légale  poiu-  la  femme 
répudiée  imparfaitement  soit  terminé  avant  le  décès  du 
mari,  et  enfin]  si  l'on  ne  petit  positivement  s'assurer  quelle 
est  celle  qui  aété  réellement  répudiée.  [Le  droit  qui  reste 
douteux  est  niJ  en  matière  d'héritage.] 

Il  n'en  serait  plus  de  même  dans  la  circonstance  sui- 
vante :  un  individu  répudie  une  de  ses  femmes  [mais  la 
répudiation  n'a  pas  eu  d'accomplissement;  il  a  dit, 
•  Une  de  vous  deux  est  répudiée  ;  ■  il  savait  alors  celle 
qu'il  voulait  répudier,  mais  il  ne  l'a  pas  désignée  nomi- 
nativement], et  celle  qui  était  répudiée  ignorait  qu'elle 
le  fût;  ensuite,  il  a  eu  rapport  conjugalement  avec  une 
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des  deux  femmes  [et  l'on  coimaît  celle  qui  a  eu  com- 
merce avec  lui];  après  cela,  rindividu  meurt  [sans avoir 
indiqué  celle  qu'il  avait  répudiée,  et]  avant  le  terme 
de  la  retraite  légale  qu'aurait  dû  subir  celle  qui  était 
répudiée.  Or,  dans  ce  cas  complexe,  celle  avec  la- 
quelle l'individu  a  cohabité  a  droit  incontestablement 
au  don  nuptial  complet;  quant  à  l'héritage,  elle  auii  les 
trois  quarts  de  ce  qui  revient  aux  femmes  [et  cela  i 
cause  de  l'iDccrtitude  du  fait  de  répudiation  ;  car  cette 
femme  aurait,  de  l'héritage,  toute  la  portion  due  aux 
femmes,  s^il  était  prouvé  que  ce  fut  sa  compagne  qui 
a  été  répudiée  ].  L'autre  femme  [qui  n'a  pas  eu  de 
rapport  sexuel  avec  le  mari]  aura  le  dernier  quart  de 
la  part  de  Théritage  et  les  trois  quarts  du  don  nuptial. 
[Si  ime  durée  semblable  à  celle  de  la  retraite  imposée 
aux  femmes  en  cas  de  répudiation  était  passée  lors  de 
la  mort  du  mari,  les  deux  femmes  partageraient  en 
parties  égales  ce  qui  leiu*  serait  dû  de  l'héritage;  de 
même  encore,  si  l'individu  n'avait  eu  de  rapport  con- 
jugal ni  avec  l'une  ni  avec  l'autre,  ou  bien  s'il  en  avait 
eu  avec  l'une  et  l'autre;  seulement,  dans  le  premier 
cas,  elles  auraient  droit  atix  trois  quarts  de  leur  don 
nuptial  et  l'autre  quart  resterait  aux  autres  héritiers, 
et,  dans  le  second  cas,  elles  auraient  droit  à  leur  don 
nuptial  entier.  Si  l'on  connaissait  quelle  est  celle  des 
deux  femmes  qui  a  été  répudiée,  mais  que  l'on  ne  sût 
pas  quelle  est  celle  qui  s'est  mise  en  relation  sexuelle 
avec  le  mari,  et  si  le  temps  de  retraite  n'était  pas  écoulé 
lors  de  la  mort  du  mari ,  la  femme  qui  n'a  pas  été  repu- 
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diée  recevrait  la  dot  complète  et  les  trois  quarte  de  la 
part  d'héritage  ;  l'autre  femme  recevrait  le  quart  de  cette 
part  d'héritage  et  les  trois  rpiarts  de  sa  dot  personnelle, 
bien  entendu  en  tenant  compte,  comme  toujours,  de 
ce  qui  déjà  en  aurait  été  reçu.] 

SECTION  IX 

DU  UARIAGB  RBL&TIVBHBNT  AVI  INDIVIDUS  H&LADBS. 

Un  état  de  maladie  grave  et  dangereux  d'un  des  con- 
joints est-it  une  cause  qui  doive  empêcher  leur  ma- 
riage ,  lors  même  que  les  héritiers  du  malade  consentent 
À  cette  union,  ou  lorsque  le  mariage  n^est  pas  nécessaire 
au  malade  P  Sur  cette  question ,  les  avis  sont  partagés. 
[Toutefois,  d'après  l'opinion  la  plus  générale,  il  n'est 
pas  permis  à  l'individu  gravement  malade  de  se  marier, 
à  moins  que  le  mariage  ne  soit  jugé  nécessaire  à  cet  in- 
dividu ou  sous  le  rapport  des  soins  qu'il  peut  recevoir 
de  la  femme,  ou  sous  d'autres  rapports,  et  l'héritier  n'a 
pas  alors  de  consentement  à  donner  ou  à  refuser.] 

A  la  femme  qui  se  marie  en  état  de  maladie  et  qui 
consomme  le  mariage ,  l'époux  doit  livrer  le  don  nuptial 
contractuel. 

Lorsqu'un  individu  en  état  de  maladie  se  marie  [et 
meurt  après  que  le  mariage  est  consommé] ,  la  femme 
doit  recevoir  la  moindre  des  trois  valeiu?  qtie  voici ,  ou 
celle  du  tiers  de  l'héritage,  ou  celle  du  don  nuptial 
stipulé,  ou  celle  du  don  nuptial  coutumier. 

On  se  hJitera  de  rompre  et  d'annuler  le  mariage  du 
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malade  [dès  que  l'on  en  aura  coDnaîssaace ,  la  femme 
fut-elle  en  menstrues],  à  moins  que  celui  qui  était  ma- 
lade ne  soit  guéri.  [Alors  le  mariage  est  maintenu;  ai 
le  mariage  n'est  défendu  aux  malades  que  dans  la  craiole 
qu'il  ne  soit  une  cause  de  mort.] 

Il  n'est  pas  permis  non  plus  au  malade  de  se  marier 
avec  une  chrétienne  de  condition  libre ,  ou  avec  une 
esclave  musidmane.  [Car  avant  la  mort  de  l'individu, 
la  première  peut  s'islamiser  et  la  seconde  peut  être  af- 
Irancliie,  ce  qui  serait  introduire  de  nouveaux  cohéri- 
tiers. ]  L'opinion  indiquée  ici  est  due  à  un  juriste  autre 
que  les  principaux  commentateurs  du  Moudaouéneh. 
D'après  El-Lakbmî,  cette  proposition  a  été  combattue 
[et  remplacée  par  une  proposition  contraire;  de  plus, 
on  a  dit  que  rarement  il  arrivait  qu'en  pareil  cas  la  chré- 
tienne s'islamisât  et  que  l'esclave  filt  aSrancbie]. 

SECTION  X. 

DB  L'OPTIOK  En  FAIT  DE  MADi&GB. 

S  I ,  De  l'option  en  généra]. 

Les  circonstances  qui  établissentle  droit  d'option  [ou 
droit  de  consentir  au  maintien  du  mariage,  ou  d'en  eù- 
ger  la  dissolution]  SMit  les  suivantes,  savoir  :  —  que 
tel  des  deux  conjoints  n'ait  pas  eu,  avant  de  contracter 
le  mariage,  connaissance  des  défauts  révocatoires  de 
l'autre  conjoint;  —  ou  qu'ayant  eu  cette  connaissance. 
le  conjoint  ait  protesté  d'abord  contre  toute  acceptation , 
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ou  bien  n'ait  eu  aucun  rapport  voluptueux  avec  l'autre 
conjoint,  [Si,  par  paroles  ou  par  action,  celui  des  deux 
qui  connaissait  le  déiàut  révocatoire  de  son  conjoint  a 
accepté  le  fait,  ou  bien  a  eu  quelque  rapport  voluptueux 
avec  ce  conjoint ,  il  n'y  a  plus  à  choisir  entre  maintenir 
ou  dissoudre  le  mariage.  I^e  mariage  est  et  demeure 
conclu.] 

Celui  des  deux  qui  niera  les  assertions  et  les  décla- 
rations de  l'aulre  [et  qui  soutiendra  n'avoir  pas  eu 
d*abord  connaissance  des  défauts  de  son  conjoint,  n'a- 
voir point  eu  de  rapports  volupteux  avec  lui,  et  n'avoir 
point  accepté  les  défectuosités  après  les  avoir  connues; 
celui-là,  dis-je,  lorsque  l'autre  l'exigera],  sera  appelé  k 
jurer,  par  forme  de  serment,  de  la  vérité  de  ses  pa- 
roles. [S'iljure,  il  reste  libre  d'opter; la  faculté  d'option 
est  perdue  poiu*  lui ,  s'il  refiise  le  serment ,  et  que  l'autre 
conjoint  jure.] 

S  3.  Des  causes  matérielles  de  l'option  en  fait  de  mariage. 

Les  causes  qui  autorisent  l'option  d'un  des  conjoints 
sont  :  —  le  bams  ou  les  colorations  cutanées  blanches 
{vitiligo,  leacé),  ou  brunes  [taches  primordiales  de  la 
lèpre  ou  éléphantiasis  des  Grecs  ;  les  colorations  brunes 
sont  les  plus  graves,  car  elles  sont  les  prodromes  de  la 
lèpre;  les  cheveux  oti  poils  qui  se  trouvent  sur  les 
parties  de  la  peau  atteintes  du  taras'  brun  prennent 
la  couleur  brune;  sur  les  parties  atteintes  du  haras' 
blanc,  les  cheveux  ou  poils  sont  de  couleur  blanche; 
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dans  CCS  décolorations,  qui  comportent  le  cas  d^optioD, 
sont  également  rangées  les  grandes  éphélides  hépa- 
tiques ou  grandes  taches  de  rousseur];  —  une  maladie 
telle  que  celui  qui  en  est  atteint  laisse  échapper  par 
l'anus,  pendant  l'œuvre  du  coït,  des  matières  sterco- 
rales  [mais  le  motif  d'option  n'existe  plus  si  l'individu, 
pendant  le  coït,  ne  laisse  échapper  que  des  venis,  ou 
si  l'individu  urine  habituellement  dans  te  ht]; —  la 
lèpre  déclarée  [ou  éléphantiasis,  ou  léontiasis]  sur  l'un 
des  conjoints  ;  non  si  la  mère  ou  le  père  de  l'un  des 
époux  en  est  atteint;  —  la  castration  du  pénis  ou  des 
testicules  [mais,  quand  le  pénis  existe  et  que  l'éjacu- 
lation  séminale' peut  avoir  lieu,  il  n'y  a  plus  de  cause 
d'option,  car  alors  le  but  principal  et  véritable  de  l'union 
des  sexes,  c'est-à-dire  le  plaisir,  peut  être  atteint  par  les 
époux;  si  la  tdte  du  pénis  manque,  il  y  a  motif  d'op- 
tion;     d'autre  part,  il  est  permis  de  castrer  les 

animaia  dont  la  chair  n'est  pas  défendue ,  car  cette  opé- 
ration l'améliore;  la  castration  est  également  permise 
sur  les  mulets  et  les  ânes,  parce  qu'ils  ne  servent  pas 
directement  aux  combats;  mais,  d'après  le  Prophète, 
il  est  défendu  de  castrer  les  chevaux,  excepté  les  che- 
vaux trop  rétifs;  enfin,  de  l'avis  général,  la  castration 
de  l'homme  est  défendue  dans  l'islamisme]  ;  —  la  cas- 
tration ou  mutilation  complète  du  pénis  et  des  testicules 
ft  ras  du  pubis  [ou  l'absence  naturelle  de  ces  parties]; 
—  l'inappétence  vénérienne  [dans  l'un  et  l'autre  con- 
joint ;  ou  l'inaptitude  de  l'homme  à  pratiquer  le  coït,  à 
cause  de  la  brièveté  du  pénis,  qui  ne  présente  qu'une 
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saillie  semblable,  par  exemple,  à  un  bouton  de  rose]; 
—  un  membre  viril  bien  conformé,  mais  incapable 
d'érection;  —  une  excroissance  [ou  charnue,  ce  qui  est 
le  plus  Ordinaire,  ou  osseuse]  émergeant  des  parties 
génitales  de  la  femme;  —  Timperforatioa  congéniale, 
ou  rétrécissement  adventice  du  conduit  vaginal;  —  la 
gravéolence  du  pudendum  dans  la  femme;  — ime  pro- 
tubérance à  la  partie  antérieure  de  la  vulve  [protubé- 
rance présentant  l'aspect  d'une  hernie  chei  l'homme ,  et 
laissant  suinter  une  certaine  humidité];  —  la  commu- 
nication du  vagin  avec  l'urètre  ou  avec  l'anus  [et  de 
manière  à  ne  présenter  qu'une  seule  voie]. 

Toutes  ces  causes  ou  défectuosités  qui  autorisent 
l'option  doivent  avoir  existé  avant  que  le  mariage  ait 
été  défmitivement  contracté.  [Si  elles  surviennent  après 
le  mariage  contracté,  l'option  n'est  plus  permise.]  Ce- 
pendant la  femme  seulement  a  la  faculté  de  renoncer 
au  mariage,  lorsqu'après  qu'il  a  été  contracté  [et  même 
consommé],  le  mari  est  atteint  d'une  lèpre  évidente 
ou  d'un  baras'  repoussant.  La  femme  n'a  plus  cette  fa- 
culté de  renoncer  au  mariage,  lorsque  [la  cohabitation 
ayant  été  consommée,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois]  te 
mari  ensuite  se  trouve  être  inapte  à  la  copulation  parce 
qu'il  est  incapable  d'entrer  en  érection  [ou  parce  qu'il 
est  survenu  une  hernie  après  l'acte  de  la  copulation, 
qu'il  ne  peut  plus  dès  lors  accomplir]. 

Parmi  les  causes  qui  autorisent  l'option  est  encore 
la  fohe  d'un  des  conjoints  survenue  [après  le  mariage 
contracté  et]  avant  ou  après  les  premières  relations 
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conjugales ,  quand  même  les  accès  de  folie  ne  se  répé- 
teraient qu'une  seule  fois  par  an  [ou,  selon  d'autres 
textes,  une  fois  par  mois].  Du  reste,  on  fixera  l'inter- 
valle d'une  année  lunaire  pour  la  guérîson  de  la  folie, 
ou  du  taras'  et  de  la  lèpre,  lorsqu'on  pourra  espérer 
la  guérîson  de  ces  trois  sortes  de  maladies.  [Après  cet 
intervalle  de  temps  écoulé,  le  conjoint  non  malade 
optera.  ] 

Outre  toutes  ces  causes  d'option  [mentionnées  Jus- 
qu'ici], d'autres  causes  peuvent  la  légitimer,  lorsqu'il 
aura  été  stipulé  [en  contractant  le  mariage]  que  les 
conjoints  devront  être  sains  [et  exempts  de  ces  autres 
motifs  d'option.  La  nature  de  ces  causes  ou  motifs  varie 
selon  les  mœurs,  les  habitudes  et  les  exigences  des 
pays;  ainsi  la  couleur  trop  foncée  des  individus,  la  teigne 
avec  calvitie,  l'âge  ou  trop  jeune  ou  trop  avancé,  etc. 
entrent  dans  la  catégorie  de  ces  causes  d'option]. 

Le  mari  peut  encore  révoquer  le  mariage ,  s'il  a 
trouvé  la  femme  toute  autre  que  ne  la  lui  avait  dé- 
peinte le  représentant  de  cette  femme  [ou  un  individu 
quelconque  en  présence  de  ce  représentant],  lors  de  ta 
demande  en  mariage.  [La  faculté  de  révocation  est 
laissée  au  mari ,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  demandé 
qu'on  lui  dépeignît  la  femme.  ]  Mais  la  révocation  est- 
elle  possible ,  s'il  avait  été  stipulé ,  comme  condition,  que 
la  femme  fût  exempte  de  toute  défectuosité  d'esprit  et 
de  corps  [et  qu'ensuite  le  représentant  vînt  à  contester, 
mais  sans  preuve  positive,  la  réalité  de  cette  conven- 
tion].^ 11  y  a  sur  ce  point  différentes  opinions  parmi  les 
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juristes  modernes.  [Toutefois  îl  est  plus  généralement 
accepté  que  le  mariage  alors  doit  être  maintenu.  ] 

[Bien  que  la  femme  ne  soit  pas  telle  que  le  mari  se 
l'était  figurée,]  le  mariage  ne  sera  point  révoqué,  si  les 
différences  sont  dans  les  données  suivantes  :  —  si ,  par 
exemple,  la  femme  est  chauve  [lorsque  le  mari  lui 
croyait  la  tèle  garnie  de  cheveux];  —  s'il  la  croyait 
de  couleur  blanche,  et  qu'elle  soit  de  couleur  noire; 
[ — s'il  se  la  représentait  semblable  aux  autres  femmes , 
et  qu'elle  ait  l'haleine  forte  et  mauvaise,  ou  la  bouche 
fétide];  —  s'il  la  croyait  viei^e  et  intacte,  et  qu'il  la 
trouve  sans  les  caractères  matériels  de  la  vii^nité  [cii^ 
constance  d'ailleurs  qu'ignorait  le  père  de  la  fille].  Mais 
[si  les  caractères  de  la  virginité  n'existent  plus,  et]  s'il  a 
été  dit,  en  contractant  le  mariage,  que  la  fille  était  pu- 
celle,  le  conjoint  a  la  faculté  de  rompre  le  mariage.  S'il 
avait  été  spécifié  que  la  fille  devait  être  vierge  [et  si  la 
virginité  avait  disparu  par  accident,  non  par  un  com- 
merce sexuel],  le  droit  d'option  est  rejeté  par  des  ju- 
ristes et  accordé  par  d'autres.  [L'opinion  des  premiers 
est  généralement  suivie.] 

II  y  a  encore  droit  d'option,  si  un  musulman  de  con- 
dition libre  [croyant  se  mariera  une  femme  libre  aussi] 
vient  k  être  marié  à  une  femme  esclave,  ou  bien  si  une 
femme  de  condition  libre  [croyant  se  marier  avec  un 
homme  libre]  vient  à  être  unie  à  un  esclave.  11  n'en 
serait  plus  de  même  si  un  esclave  [pensant  épouser 
ime  femme  libre]  se  mariait  avec  une  esclave,  ou  bien 
si  un  musulman  [croyant  épouser  une  musulmane,] 
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se  mariait  i  une  chrétienne  [et  vice  vend  si  une  chré- 
tienne, croyant  épouser  un  chrétien,  venait  à  être  ma- 
riée à  un  musuhuan.  Ces  derniers  mariages  seront 
maintenus  parce  qu'ils  sont  assortis  sous  le  rapport 
de  la  condition  sociale,  libre  ou  esclave],  à  moins, 
cependant,  qu'il  n'y  ait  eu  fraude  de  la  part  d'un  des 
conjoints  [soit  que  l'un  des  conjoints  esclaves  se  soil 
faussement  annoncé  comme  étant  de  condition  libre, 
soit  que  l'un  des  conjoints  musulmans  se  soit  donné 
pour  chrétien ,  ou  réciproquement.  Dans  ce  cas  de  fausse 
déclaration  de  l'un  des  contractants,  l'autre  a  le  droit 
d'opter]. 

S3.  Deroptionaprèsdélai.encaad'împuissancevîrile.  — Dequelqaea 
circonstances  spéciales  i  la  femme  et  au  traitement  de  certaines 
maladies  des  or^nes  génitaux.  —  Vérifications.  —  Déclarationt 
toujours  acceptées. 

Au  mari  [qui  a  des  oignes  virils  en  apparence  conve- 
nables, mais  qui  n'a  point  consommé  le  mariage,  parce 
qu'il  est]  incapable  d'accomplir  l'acte  de  ta  copulation 
[l'infirmité  fût-elle  ancienne  ou  récente],  on  accordera 
un  délai  d'xme  année  complète  [c'est-à-dire  de  quatre 
saisons;  après  ce  temps,  pendant  lequel  l'individu  se 
sera  traité  de  son  état  d'impuissance  et  aura  reçu  les 
influences  des  quatre  saisons  différentes,  si  l'état  viril 
n'est  pas  au  point  désirable ,  la  femme  sera  libre  d'exi- 
ger la  dissolution  du  mariage].  Le  délai  susdit  ne  sera 
accordé  à  l'individu  [qui  se  trouverait  malade  d'ailleiuï] 
que  lorsqu'il  sera  rétabli  en  santé  ordinaire ,  et  l'année 
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commencera  du  jour  de  la  décision  juridique  [non  du 
jour  où  la  plainte  aura  été  portée  au  tribunal,  à  moins 
que  les  deux  conjoints  ne  consentent  à  abréger  la  du- 
rée, qui  alors  commencerait  du  Jour  de  ce  consente- 
ment. Le  fait  aura  son  cours  et  sa  valeur] ,  quand  même 
Tindividu  serait  ensuite  malade  [pendant  toute  cette 
année.  Aucun  incident  possible  ne  fera  prolonger  cette 
expectation  au  delà  d'un  an].  Au  mari  esclave,  il  ne 
sera  accordé  de  délai  que  la  moitié  d'une  année.  Dans 
tous  les  cas ,  la  femme ,  pendant  toute  la  durée  du  délai , 
n'a  rien  k  exiger  pour  son  entretien. 

Le  mari  [qui  est  accusé  d'impuissance,  comme  nous 
venons  de  le  supposer,  et  qui  l'a  avouée]  sera  cru  s'il 
déclare  par  serment,  pendant  le  délai  accordé,  (ju'il  a 
accompli  l'acte  conjugal  avec  sa  femme  [et  alors  celle- 
ci  n'a  plus  le  droit  d'option].  S'il  élude  le  serment  [et 
qu'il  soutienne  cependant  son  dire],  on  fera  jurer  la 
femme  ;  si  elle  ne  jure  pas ,  elle  restera  unie  à  l'individu 
[et,  de  ce  moment,  elle  n'a  plus  rien  à  réclamer.  Il  en 
sera  de  inême  en  tout,  à  la  fin  de  l'année  de  délai]. 

Une  fois  que  le  délai  juridique  est  passé,  si  l'individu 
impuissant  ne  déclare  pas  avoir  cohabité  conjugale- 
ment avec  sa  femme ,  il  la  répudiera  [pourvu  cependant 
qu'elle  y  consente].  Mais ,  si  le  mari  refuse  de  la  répu- 
dier, le  tribunal  prononcera-t-il  la  répudiation  complète, 
ou  bien  ordonnera-t-il  à  ta  femme  de  demander  à  être 
répudiée,  puis  décidera-t-il  ensuite  [de  la  forme,  ou 
parfaite  ou  imparfaite,  à  accepter]i*Il  y  a,  sur  ce  point, 
deux  avis  difTérents. 
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1^  femme  qui  [après  Tannée  de  délai  indiqué]  a 
consenti  à  demeurer  avec  l'individu  pour  im  temps,  a 
la  faculté  de  quitter  ensuite  cet  individu  sans  qu^it  soit 
besoin  de  fixer  une  nouvelle  époque  [et  sans  qu'il  faille 
recourir  i  une  décision  des  tribunaux.  Mais  si  la  femme 
ensuite  consentait  à  rester  toujours  avec  le  mari,  elle 
ne  peut  plus  se  séparer]. 

Après  l'année  de  délai  indiqué,  la  femme  recevra  te 
don  nuptial  en  entier.  [Car  l'individu  est  resté  alors  assez 
longtemps  en  état  de  mariage  et  il  a  joui  au  moins  de 
quelques  caresses.  ]  De  même ,  le  don  nuptial  sera  livré 
intégralement  à  la  femme  qui  se  sera  trouvée  mise  en 
rapport  infructueux  avec  un  mari  —  dont  le  pénis  a  la 
brièveté  et  la  forme  d'un  bouton  de  rose ,  —  ou  auquel 
manquent  complètement  les  oi^anes  génitaux. 

Mais  si  l'individu  incapable  d'érection  venait,  pen- 
dant l'année  de  délai,  à  avoir  la  verge  coupée,  fau- 
drait-il alors  bâter  la  répudiation  [demandée  par  la 
femme]  P  II  y  a  deux  réponses  contradictoires  à  cette 
question.  [L'une  est  afi&rmative,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y 
a  plus  rien,  comme  fonction  maritale,  à  espérer  du 
mari;  l'autre  est  négative,  alléguant  qu'il  est  possible 
qu'après  le  délai  la  femme  consente  k  rester  avec  l'in- 
dividu, et  indiquant  même  que  le  relrancbement  de  la 
vei^e,  en  tant  qu'accident,  n'est  pas  une  cause  de  dis- 
solution du  mariage.] 

La  femme  atteinte  d'imperforation ,  ou  d'oblitération , 
ou  de  coarctation  du  conduit  vaginal,  est  libre  de  se 
faire  traiter  par  lesgens  de  l'art  [et  le  mari  n'a  pas  le  droit 
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de  s'opposer  à  ce  traitement,  quelle  que  soit  la  durée 
de  temps  exigée  pour  cela;  bien  plus,  les  dépenses 
nécessaires  sont  à  la  charge  du  mari].  Si  le  vice  de 
conformation  du  vagin  est  congénial,  le  mari  n'a  pas 
le  droit  d'obliger  la  femme  à  s'en  faire  traiter.  [11  peut 
l'y  obliger  seulement  lorsque  l'imperforation,  ou  l'obli- 
tération, ou  la  coarctation  vaginale,  est  accidentelle.  Il 
en  est  de  même  en  tout  pour  les  autres  maladies  des  par- 
ties génitales  de  ta  femme.] 

On  vérifiera,  au  moyen  du  toucher  par-dessus  le 
vêtement,  l'état  de  l'eunuque  complet  ou  autre  [c'est- 
à-dire  aussi  de  l'eunuque  incomplet  ou  auquel  il  reste 
la  vei^e,  et  du  mari  qui  n'a  qu'un  rudiment  de  pénis; 
cette  vérification  est  nécessaire],  lorsque  l'individu  nie 
ta  déclaration  de  la  femme  [l'accusant  d'incapacité  ma- 
ritale. Le  toucher  se  fera  par  le  dos  de  la  maiu;  car, 
par  la  face  palmaire,  il  supposerait  une  intention  de 
plaisir].  IMais  le  mari  incapable  d'érection  sera  cru  lors- 
qu'il niera  par  serment  [tes  imputations  de  sa  femme 
relativement  à  l'impuissance  maritale  ;  car,  alors ,  le  tou- 
cher ne  peut  rien  vérifier]. 

On  croira  [malgré  les  allégations  du  mari]  la  dé- 
claration de  la  femme  certifiant  par  serment  :  — 1°  ou 
qu'elle  n'est  atteinte  d'aucune  maladie  [des  parties  gé- 
nitales qui  soit  une  cause  de  révocation  légale  du  ma- 
riage ;  le  serment  de  ta  femme,  alors,  prévaudra  même 
contre  celui  du  mari  ;  et  elle  ne  sera  soumise  à  aucune 
vérification]; —  a"  ou  bien  que  la  maladie  ou  le  vice 
existant  aux  parties  génitales  a  paru  depuis  que  le  ma- 
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riage  a  été  contracté  [et  DOn  auparavaDt;  celte  décla- 
ration, faite  avec  serment,  sera  acceptée,  quand  même 
le  mariage  n'aurait  pas  été  consommé]  ; —  3°  ou  bien 
qu'elle  a  encore  les  caractères  matériels  de  la  virginité. 
[  Mais ,  si  la  femme  certifie  qu'elle  était  vierge  et  qu'elle 
n'a  cessé  de  l'être  que  par  le  fait  de  son  mari,  elle  sera 
soumise  i  l'examen  d'autres  femmes;  et,  si  ces  dernières 
affirment  qu'elles  ont  reconnu  la  trace  de  la  mem- 
brane vii^inale  ou  hymen,  et  que  la  rupture  eu  peut 
très-bien  être  attribuée  au  mari,  on  fera  jurer  à  cette 
femme  la  vérité  de  ce  qu'elle  avance ,  et  sa  déclaration 
sera  seule  acceptée.]  Dans  les  trois  circonstances  [qui 
viennent  d'être  énumérées],  la  femme  doit  affirmer 
par  serment  la  vérité  de  ce  qu'elle  déclare  et ,  si  elle 
est  jeune  encore  et  sous  la  dépendance  et  la  direction 
paternelles,  son  père  [ou  le  plus  proche  parent]  doit 
jurer  pour  elle. 

Pour  aucune  maladie  des  parties  génitales,  la  femme 
ue  sera  soumise  [par  autorité,  ou  dès  le  commencement 
des  contestations,]  à  l'examen  d'autres  femmes. 

Dans  tous  les  cas  possibles,  lorsque  deiu  femmes  ap- 
pelées en  témoignage  [ou  bien  chaînées  d'examiner  el 
de  visiter  les  parties  génitales  de  ta  femme]  témoigne- 
ront en  faveur  du  mari  [contre  la  femme  qui  même 
l'aura  démenti  par  serment],  leur  déposition  fera  foi. 

Si  le  père  de  la  fille  savait  qu'elle  avait  perdu  les 
caractères  matérieb  de  la  vii^inité  par  toute  autre  cir- 
constance que  par  la  copulation,  et  qu'il  eût  [malgré 
les  stipulations  qui  établissaient  la  condition  de  la  vir- 
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{çinité  intacte  de  la  fiUe]  négligé  de  déclarer  l'état  vit^i- 
nal  de  ta  conjointe ,  le  mari  aurait  le  droit  de  rompre  le 
mariage.  Cette  opinion  est  donnée  par  un  juriste  [El- 
Achliab]  autre  que  les  principaux  commentateurs  du 
Moudaouéneh. 


$  U.  EHxpostlions  relatives  au  don  nuptial  en  cas  d'option 
et  de  rupture  du  mariage. 

Lorsque  [pour  une  des  causes  matérielles  d'option] 
le  mariage  a  été  rompu  avant  toute  entrevue  des  con- 
joints, la  femme  n'a  rien  à  exiger  du  don  nuptial.  Il  en 
est  de  même  si  l'un  des  conjoints  a  trompé  l'autre,  en 
se  donnant,  par  exemple ,  pour  individu  libre  [bien  qu'il 
ftit  esclave,  et  si  la  fraude  a  été  connue  avant  toute  com- 
munication entre  les  époux]. 

Mais  si  le  mariage  n'est  rompu  qu'après  que  déjà  ont 
eu  lieu  des  relations  conjugales  [caresses  ou  attouche- 
ments simples  tels  qu'on  peut  en  supposer  de  la  part  d'un 
eunuque,  par  exemple]  et  que  la  cause  ou  le  vice  révo- 
catoire  vienne  du  mari ,  la  femme  a  droit  au  don  nup- 
tial stipulé.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  vice  révo- 
catoire  appartient  à  la  femme,  elle  a  droit  encore  au 
don  nuptial  tout  entier,  mais  ensuite  le  mari  se  le 
fera  rembourser  intégralement  par  le  représentant  qui 
est  proche  parent,  fîls,  ou  frère,  etc.  de  la  femme,  et 
qui  en  connaissait  le  vice  i-évocatoire.  Personne  ensuite 
[et  même  le  représentant]  n'a  plus  rien  à  réclamer  delà 
femme  [car  elle  n'était  point  présente  quand  le  mariage 


>v  Google 


fkl6  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

a  été  contracté,  et  le  ouali  se  trouve  être  ainsi  l'auteur 
de  I9  fraude].  I^e  mari  [a  le  droit  d'exiger  du  représentant 
le  remboursement  du  don  nuptial,  mais  il]  n'a  pas  le 
droit  d'en  exiger  la  valeur  de  l'enfant  [qui  pourra  naître 
data  cohabitation ,  et  qui  est  dû  alors  comme  une  sorte  de 
dette  au  maître  de  la  femme.  On  suppose  évidemment 
ici  que  la  femme  est  esclave  et  que  le  mari  a  été  trompé , 
non  par  le  patron ,  non  par  l'esclave  elle-même ,  mais  par 
un  représentant  étranger  qui  a  désigné  la  femrae  comme 
étant  de  condition  libre.  Le  mari  en  rompant  ce  mariage 
est  redevable  de  la  dot  entière  pour  la  femme  et  de  la 
valeur  de  l'enfant  pour  le  patron.  Mais  le  mari  ne  peut 
actionner  que  pour  le  remboursement  de  la  dot  !e  re- 
présentant qui  a  été  cause  de  la  rupture  du  mariage 
et  de  la  perte  de  la  dot  pour  te  mari;  ensuite,  celui-ci 
est  cause  que  le  patron  perd  l'enfant  de  son  esclave,  et 
il  doit  réparer  la  perte;  car  l'enfant  d'un  père  libre  est 
libre]. 

Le  mari  [après  les  premières  relations  matrimo- 
niales, même  sans  copulation]  aura  le  choix  de  récla- 
mer le  prix  entier  du  don  nuptial ,  soit  immédiatement 
du  représentant  proche  parent,  soit  immédiatement  de 
la  femme  même ,  si  le  susdit  représentant  a  contracté  le 
mariage  en  présence  de  la  femme,  et  que  tous  les  deux 
se  soient  abstenus  de  faire  connaître  au  mari  présent 
te  vice  ou  l'infirmité  dont  elle  était  atteinte;  si  le  mari 
se  fait  rembourser  le  don  nuptial  par  le  représentant, 
celui-ci  pourra  l'exiger  ensuite  de  la  femme;  mais  l'in- 
verse ne  peut  avoir  lieu  [c'est-à-dire  que  si  le  mari  qui 
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rompt  le  mariage  reprend  ie  don  nuptial  directement 
de  la  femme,  celle-ci  n'a  rien  à  réclamer  de  son  repré- 
sentant, car  elle  a  participé  à  la  fraude  et  de  plus  a  été 
la  cause  immédiate  de  la  perte  du  don  nuptial].  Le 
mari  [après  le  mariage  rompu  pour  cause  d'un  vice 
révocatoire  ou  rédhibitoire  de  la  femme,  et  après  des 
relations  conjugales]  ne  réclamera  que  de  cette  femme 
le  don  nuptial,  si  le  mariage  a  été  contracté  par  un  re- 
présentant [parent  éloigné],  tel  qu^un  cousin  [et  qui  ne 
pouvait  avoir  connaissance  de  la  défectuosité  ou  infir- 
mité de  la  femme];  néanmoins,  le  mari  laissera  à  la 
femme  un  quart  de  dinar  [à  titre  de  bonne  œuvre  et 
pour  que  les  relations  qu'a  eues  la  femme  avec  le  mari 
ne  restent  pas  sans  une  sorte  de  don  conjugal  ].  Si  le 
représentant  parent  éloigné  avait  connaissance  [de  la 
défectuosité  de  la  femme,]  et  s'il  n'en  a  pas  parlé  au 
prétendant,  le  représentant  se  trouve  [seul  responsable 
de  la  dot  nuptiale]  comme  s'il  était  proche  parent 
[pourvu  cependant  que  la  femme  n'ait  pas  été  présente 
aux  stipulations  du  contrat]. 

Bien  plus,  si  le  mari  accuse,  ou  seulement  soup- 
çonne ce  représentant  parent  éloigné ,  d'avoir  eu  con- 
naissance de  l'état  [de  défectuosité  révocatoire]  de  la 
femme ,  il  exigera  que  ce  représentant  atteste  par  ser- 
ment [n^avoir  eu  nulle  connaissance  du  fait];  si  le  re- 
présentant refuse  de  jurer,  on  fera  jurer  le  mari  que 
ce  représentant  [connaissait  l'infirmité  de  la  femme  et] 
l'a  trompé;  alors  le  représentant  seul  doit  remboiu^er 
le  don  nuptial.  Si  le  représentant  éloigné  jure  [  qu'il  ne 


>v  Google 


418  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

connaissait  pas  rinfirmîté  de  la  femme ,  il  n'y  a  plus 
rieD  à  réclamer,  et]  le  mari  ne  peut  reprendre  que  de 
ia  femme  le  don  nuptial.  Tel  est  l'avis  d'El-Lakhmî. 

Le  mari  [qui  a  rompu  l'union  conjugale  parce  (ju'il 
a  été  trompé  sur  la  défectuosité  ou  sur  la  condition 
de  la  femme]  aura  aussi  recours,  pour  le  rembourse- 
ment du  don  nuptial,  sur  le  représentant  qui  a  trompé 
et  qui ,  n'étant  pas  parent  de  la  femme ,  a  cependant 
contracté  pour  elle  le  mariage;  poiuHant,  ce  recours 
ne  sera  pas  possible ,  si  le  mari  savait  que  ce  représen* 
tant  n'était  point  parent  de  ta  femme  [mais  était  sim- 
plement remplaçant ,  ou  bien  représentant  par  droit  gé- 
néral laissé  à  tout  musulman],  ou  si  celui  qui  a  trompé 
le  mari  n'a  pas  présidé  aux  stipidations.du  contrat.  [Car 
alors  il  n'y  a  que  tromperie  en  paroles,  non  en  fait  et 
en  volonté  ,  et  le  mari  a  eu  tort  de  négliger  de  prendre 
les  informations  nécessaires.] 

S  5.  Conséquences  de  la  rupture  du  niariage,  en  cas  d'option ,  lorsque 
le  mari  reconnaît  que  M  femme  n'est  pas  de  condition  libre,  lorsque 
celte  femme  est  enceinte ,  et  lorsqu'il  y  a  des  enfanU. 

L'enfant  né  d'un  père  libre  qui  a  été  trompé  stu*  la 
condition  libre  de  sa  femme  [  et  qui  n'a  reconnu  qu'après 
le  mariage  consommé  que  cette  femme  était  esclave], 
est  libre.  Et  ce  père  libre  [s'il  se  sépare  de  cette  femme 
qu'il  a  rendue  mère]  devra  lui  livrer  celui  du  don  nup- 
tial stipulé  ou  du  don  nuptial  coutumier  qui  sera  le 
moindre.  [Toutefois,  si  la  tromperie  n'est  pas  venue  de 
la  femme,  le  mari  livrera,  lors  de  ta  séparation,  la  dot 
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stipulée;  il  devra  également  la  dot  stipulée,  si,  n'ayant 
pas  les  moyens  d'épouser  une  femme  libre  et  craignant 
d'être  entraîné  au  libertinage,  il  garde  sa  femme.] 

Le  mari  [dans  les  circonstances  de  mariage  qui 
viennent  d'être  signalées]  est  redevable  de  la  valeur 
seule  des  enfants  [au  patron  de  la  femme  esclave],  et 
non  redevable  des  biens  <jui  peuvent  appartenir  à  ces 
enfants.  [Car,  du  côté  du  père ,  les  enfants  sont  libres  ; 
du  côté  de  la  mère,  ils  sont  esclaves  du  patron.  Pe 
mari  est  redevable,  soit  (ju'il  ait  rompu  son  mariage, 
soit  qu'il  l'ait  maintenu.]  La  valeur  des  enfants  ou  de 
l'enfant  est  appréciée  le  jour  où  le  mariage  est  reconnu 
frauduleux,  et  jugé  tel  [mais  si  la  mère  n'était  pas  en- 
core accouchée,  l'appréciation  ne  serait  établie  que  le 
jour  de  l'enfantement].  Le  père  ne  sera  point  redevable 
de  la  valeur  de  l'enfant  ou  des  enfants,  si  la  mère  ap- 
partenait comme  esclave  à  l'aïeul,  par  exemple  [ou  à 
l'aïeule,  ou  au  père,  ou  à  la  mère,  ou  au  Gis,  etc.  du 
mari;  car  alors  les  enfants  susdits,  comme  étant  alliés 
ou  descendants,  et  non  possédés  à  titre  de  propriété 
possessoire,  seront  affranchis  au  nom  de  ces  parents], 
et  celui  qui  aura  alfranchi  ne  conservera  aucun  des 
droits  de  patron  sur  les  affranchis. 

l,.e  mari  [dans  le  cas  de  fraude  sur  la  condition  de 
la  femme]  payera  encore  au  patron,  comme  pré- 
voyance de  garantie  pour  l'avenir,  la  valeur  de  l'enfant, 
si  la  femme  était  affranchie  maternellement,  ou  affran- 
chie par  manumiseion  posthume.  [Car  si  la  mère  était 
affranchie  maternellement,  et  que  le  père  vînt  à  mou- 
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l'ir  avant  te  patron,  renfant  serait  esclave  ;  mais  si  le 
patron  mourait  avant  le  père,  l'enfant  resterait  libre; 
dans  le  second  cas,  si  le  père  mourait  avant  ou  après 
le  patron,  l'enfant  serait  es<^ve.] 

Lorsque  l'enfant  est  mort  [avant  que  le  mariage  soit 
reconnu  et  jugé  frauduleux,  et  cela  dans  tous  les  cas 
de  fraude  précités],  le  père  ne  doit  neo  au  patron 
pour  la  valeur  de  cet  enfant.  Mais  si  l'enfant  a  été  tué 
[avant  que  le  mariage  fut  jugé  frauduleux],  le  père 
ne  doit  payer  que  la  moindre  des  deux  valeurs,  ou  du 
prix  du  sang,  ou  du  prix  que  valait  l'enfant  le  jour 
du  meurtre.  [Si  le  père  ne  peut  payer,  le  patron  a  re- 
cours sur  le  meurtrier,  qui  aussi  ne  devra  payer  que  ta 
moindre  des  deux  valeurs  susmentionnées.  Si  le  père 
meurt,  ou  si  le  meurtrier  disparaît ,  il  n'y  a  rien  à  récla- 
mer; car  le  meurtre  a  eu  lieu  avant  que  la  fraude  du 
mariage  fut  reconnue  et  jugée.]  De  même  encore,  le 
père  de  l'enfant  payera  au  patron  de  l'esclave  mariée 
fraudideusement  [à  titre  de  femme  libre]  la  moindre 
de  ces  deux  valeiu^-^i,  savoir,  ou  du  piaculum  pow 
un  accident  [causé  à  l'enfant  dans  le  sein  de  la  mère], 
ou  du  piaculum  exigible  pour  la  mère  le  jour  de  l'acci- 
dent, si  par  suite  la  mère  a  avorté  [et  a  mis  au  monde 
un  enfant  mort.  Ceci  s'explique  par  le  fait  suivant  :  un 
individu  donne  à  la  femme  un  coup  sur  le  ventre  ;  elle 
avorte  sans  accident  pour  elle-même,  mais  d'un  enfant 
mort  ;  le  père  alors  prend  de  l'individu ,  pour  piaculum 
ou  prix  d'expiation ,  le  dixième  du  piaculum  qui  serait 
dû  pour  un  pareil  accident  arrivé  à  une  femme  libre. 
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Or  le  père  devra  payer  au  patron  le  moindre  des  deux 
prix,  soit  le  prix  du  piaculum  reçu  pour  Taccident  ar- 
rivé à  l'enfant,  soit  le  prix,  s'il  est  plus  faible,  qui  re- 
présente le  dixième  de  ce  que  valait  la  mère  le  jour 
où  le  coup  a  été  donné]. 

Pareillement,  en  cas  de  blessure,  par  exemple  [faite 
à  l'enfant  par  un  étranger  qui  aura  pour  cela  payé  un 
piaculum,  te  père  payera  au  patron  la  moindre  de  ces 
deux  valeurs-ci ,  savoir,  ou  celle  qui  a  été  donnée  pour 
l'expiation  de  la  blessure ,  ou  le  prix  que  valait  l'enfant 
le.jour  de  la  blessure.  Du  reste, si  le  père,  dans  les  di- 
vers cas  précités ,  a  fait  grâce  au  coupable  et  n'a  rien  exigé 
de  lui,  le  patron  n'a  rien  non  plus  à  exiger  du  père]. 

Si  le  père  n'a  pu  ou  ne  peut  payer  le  prix  de  son 
enfant  au  patron,  celui-ci  prend  la  dette  sur  l'enfant 
même  [qui  de  cette  manière  paye  sa  propre  rançon  ; 
ou  bien,  si  le  père  et  l'enfant  ne  peuvent  payer,  la 
dette  est  portée  sur  leurs  débiteurs].  Mais  le  patron  ne 
pourra  jamais  prendre  de  cbacun  des  enfants,  que  ce 
que  chacun  d'eux  doit  pour  sa  propre  personne,  [Il  n'y 
a  nulle  solidarité  entre  eux.] 

On  consignera  [entre  les  mains  d'un  homme  probe] 
la  valeur  de  l'enfant  ou  des  enfants  d'une  afiranchie 
contractuelle  [qui  aura  été  mariée  frauduleusement  à 
litre  de  femme  libre ,  et  dont  ensuite  le  mari  aura  re- 
connu la  condition;  car,  tant  que  l'aQi-anchi  contrac- 
tuel doit  seulement  une  drachme  pour  sa  personne,  il 
est  encore  esclave];  et  si  celte  aflranchie  contractuelle 
acquitte  ensuite  son  contrat  [elle  est  libre,  et]  la  valeur 
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consignée  est  rendue  au  père  [mari  de  cette  femme.  Si 
elle  ne  peut  acquitter  son  contrat  ou  n'en  peut  acquit- 
ter qu'une  partie,  la  valeur  consignée  est  remise,  en 
tout  ou  en  partie,  au  patron.  Du  reste,  on  établit  l'ap- 
préciation de  l'enfant  comme  esclave,  non  comme  en- 
fant né  d'une  affraocbie  maternelle,  ou  d'une  affranchie 
par  inauumissioD  posthume]. 

On  acceptera  comme  vraie  [et  sous  la  foi  du  ser- 
ment] la  déposition  du  mari  qui  déclarera  avoir  été 
trompé  sur  la  condition  de  la  femme  [  esclave ,  dans  le 
cas  de  contestation  entre  lui  et  le  patron  et  la  femme, 
lorsque  ces  deux  derniers  soutiendront  que  lui  mari 
savait  que  la  femme  était  esclave]. 

s  6.  Grconstances  d'option  reconnues  après  ia  répudiation,  ou  après 
la  mort.  —  Défauts  à  cacher  dans  la  femme.  —  Empêcher  la  coha- 
bitation du  lépreux. — Cas  d'option  pour  la  fenune  d'origine  arabe 
pure,  ou  d' origine  k'oreichide. 

Si  le  mari  a  répudié  la  femme  et  qu'ensuite  fun 
des  conjoints  s'aperçoive  d'une  circonstance  révocaloire 
dans  l'autre  conjoint  [le  mari  payera  ou  la  moitié  ou  la 
totalité  du  don  nuptial ,  selon  que  le  mariage  aura  été  ou 
n'aura  pas  été  consommé ,  et]  la  circonstance  révocatoire 
sera  considérée  comme  nulle;  elle  sera  également  con- 
sidérée comme  nulle,  si  l'un  des  conjoints  meurt,  ou 
si  tous  les  deux  meurent,  et  que  cette  circonstance  ré- 
vocatoire ne  soit  reconnue  qu'après  la  mort.  [Mais 
le  mari  délimt  doit  l'intégralité  du  don  nuptial,  que  le 
mariage  ait  ou  n'ait  pas  été  consommé.] 


>v  Google 


II.— JURISPRUDENCE  CIVILE.  423 

Un  oiialî  ou  représentant  peut,  à  son  gré  [si  te  mari 
n'établit  pas  comme  condition  que  la  femme  qu'il  de- 
mande soil  exempte  de  toute  infirmité],  ne  pas  dé- 
clarer que  la  femme,  par  exemple,  est  aveugle;  et  il 
est  obligé  de  ne  jamais  déclarer  qu'elle  est  atteinte  de 
gravéolence  des  parties  génitales  [ou  qu'elle  est  inces- 
tueuse, voleuse,  etc.]. 

Il  convient  d'empêcher  le  mari  atteint  de  lèpre  déjà 
avancée  de  cohabiter  conjugalement  avec  ses  femmes 
esclaves  [et,  à  plus  forte  raison,  avec  ses  femmes  de 
condition  libre]. 

!-.a  femme  d'origine  arabe  pure  a  le  droit  de  rompre 
son  mariage  avec  un  affranchi  qui  se  serait  faussement 
annoncé  comme  étant  de  telle  ou  telle  tribu  arabe  [et 
qui ,  après  le  mariage ,  aurait  été  reconnu  pour  être  un 
affranchi,  fùt-il  même  de  sang  arabe  et  de  la  tribu 
qu'il  avait  indiquée].  Si  le  mari  est  réellement  d'ori- 
gine arabe  [et  même  d'une  tribu  moins  distinguée  que 
celle  dont  il  prétendait  sortir] ,  la  femme  arabe  ne  peut 
plus  opter  [entre  maintenir  ou  rompre  le  mariage], 
à  moins  qu'elle  ne  soit  d'origine  k'oreïchide  ,  et  qu'elle 
ne  se  soit  imie  à  cet  Arabe  comme  issu  de  la  tribu  des 
K'oreïchides  [à  laquelle  cependant  il  est  réellement 
étranger;  dans  cette  dernière  circonstance  de  fraude, 
la  femme  a  le  droit  d'opter.  La  tribu  des  K'oreïchides 
est  la  plus  élevée  en  noblesse;  car  c'est  la  tribu  qui  a 
donné  le  joxu"  au  Prophète], 
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S  7.  De  l'option  relativement  à  la  femme  qui  eil  affranchie  après  ton 
mariage. 

Dès  que  la  femme  esclave  est  complètement  affran- 
cliie,  elle  a  la  faculté  et  le  choix  de  se  séparer,  elle- 
même,  par  son  seul  fait  [sans  intervention  de  quelque 
autorité  que  ce  soit],  et  par  répudiation  unique  et 
parfaite,  ou  par  deux  répudiations,  de  l'esclave  auquel 
elle  est  mariée  [que  cet  esclave  soit  en  esclavage  entier 
ou  partiel]. 

Si  la  séparation  [à  laquelle  s'est  décidée  Taffranchie] 
est  opérée  avant  la  consommation  du  mariage ,  le  mari 
est  dispensé  de  la  moitié  du  don  nuptial.  Mais  la  sépa- 
ration ne  saurait  s'effectuer,  si  le  patron  a  déjà  reçu  la 
dot  nuptiale  [avant  d'affranchir  cette  esclave]  et  s'il  ne 
peut  rembourser  cette  dot  [au  moment  de  l'aOranchi»- 
sèment  et  lorsque  l'aflranchie  la  lui  demande,  eût-il 
été  précédemment  en  état  de  faire  ce  remboursement. 
La  femme  reste  alors  femme  libre  d'un  mari  esclave]. 

Dans  le  cas  où  l'affranchissement  n'aura  été  accordé 
qu'après  la  consommation  du  mariage,  l'affianchie  [gui 
se  sera  décidée  alors  à  se  séparer  de  son  mari  esclave] 
aura  droit  au  payement  intégral  du  don  nuptial,  à  moins 
que  le  patron  ne  l'ait  déjà  reçu  ou  u'ait  établi  comme 
condition  qu'elle  n'aurait  point  à  y  prétendre.  L'afiraD- 
chie  susdite  aura  également  droit  à  l'intégralité  du  doo 
nuptial,  quand  elle  aura  à  l'avance  consenti  à  rester 
avec  son  mari  esclave ,  et  que  le  mariage  aura  été  con- 
clu par  téfouid',  c'est-à-dire,  par  acceptation  anticipée 
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de  ce  que  le  mari  voudra  bien  fixer  pour  dot  après 
l'aHraDchissement  de  ta  femme.  [Le  don  nuptial  revient 
alors  en  entier  à  la  femme ,  parce  qu'il  a  été  fixé  après 
raffranchissement.  Mais,  si  le  mari  mourait  ou  répudiait 
ta  femme  avant  d'avoir  fixé  le  don  conjugal,  elle  n'au- 
rait rien  k  rédamer.  ] 

On  croira  [sans  exiger  de  serment]  ta  susdite  affran- 
chie, lorsque  [ayant  reçu  sa  liberté  pendant  qu'elle 
était  unie  au  mari  esclave]  elle  déclarera  [en  deman- 
dant la  séparation,  et]  avant  d'avoir  encore  accordé  au- 
cune faveur  au  mari,  fût-ce  même  une  année  après 
raffranchissement,  qu'elle  n'a  point  consenti  [malgré 
son  silence  ainsi  prolongé]  à  demeurer  avec  l'individu 
auquel  elle  a  été  mariée  [et  qu'elle  n'a  gardé  si  long- 
temps te  silence  que  pour  aviser  à  ce  qu'elle  avait  de 
mieux  à  faire]. 

[Une  esclave  complètement  affranchie  ne  peut  plus 
rompre  son  mariage  avec  un  esclave,]  si  elle  a  renoncé 
explicitement  d'abord  À  jouir  de  ce  privilège  et  qu'elle 
ait  accordé  de  se&  faveurs,  quelles  qu'elles  soient,  au 
mari ,  et  cela  quand  même  cette  affranchie  prétexte- 
rait de  son  ignorance  des  dispositions  légales  à  cet 
égard  [c'est-à-dire  quand  même  elle  prétendrait  igno- 
rer que  la  loi  abroge  la  faculté  d'option  pour  l'afiran^ 
chie  qui  a  accordé  quelques  privautés  au  mari].  Il  n'en 
est  plus  de  même  si  elle  ignorait  qu'elle  fût  affran- 
chie [et  qu'elle  eût  eu  des  relations  voluptueuses  avec 
son  mari  ;  alors  elle  aurait  encore  toute  la  plénitude 
de  son  droit  d'option.  Le  mari,  s'il  a  joui  de  la  femme, 
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bien  qu^il  sût  qu'elle  était  affranchie,  sera  punî].  L'es- 
rlave  [qui  aura  été  affranchie  avant  la  consommation 
du  mariage,  et  qui,  avant  de  savoir qu'eUe  était  aâran- 
chie ,  aura  été  soumise  à  la  copulation  par  son  mari  es- 
clave,] devra  [si  ensuite  elle  se  sépare  de  ce  mari,  et 
même  encore  si  elle  ne  s'en  sépare  pas]  recevoir  le  don 
nuptial  le  plus  élevé,  soit  le  don  stipulé,  soit  le  don 
coutumier  [car  elle  a  été  soumise,  étant  libre,  à  la  co- 
habitation de  l'individu  esdave.  Qu'il  ait  su  ou  non  que 
la  femme  était  affranchie,  la  conséquence  est  la  même, 
et  l'obligation  relative  au  don  nuptial  qui  sera  le  plus 
élevé  est  identique]. 

[Une  esclave  complètement  affranchie  a  la  faculté  de 
rompre  son  mariage  avec  un  mari  esclave  ]  —  à  moins 
que  le  mari  [ne  la  devance  et]  ne  la  répudie ,  mais  non 
par  répudiation  révocable  [car,  si  la  répudiation  est 
parfaite,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  lieu  k  rupture,  et, 
si  la  répudiation  est  révocable,  Taflianchie  a  la  faculté 
de  la  rendre  complète];  —  ou  à  moins  que  le  mari  ne 
soit  affranchi  par  son  patron  avant  que  l'affranchie  n'ait 
prononcé  sa  propre  répudiation.  Cependant,  si  l'affran- 
chie avait  été  obligée,  seulement  à  cause  de  l'apparition 
de  ses  menstrues,  de  retarder  la  séparation  [et  que. 
pendant  ce  temps,  le  mari  eût  été  aBranchi],  la  femme 
conserverait  son  privilège  [de  maintenir  sa  répudiati<Hi 
déjà  résolue]. 

Si  l'esclave  [qui  a  été  affranchie  pendant  son  union  i 
im  mari  esclave ,  et  qui  s'est  séparée  de  lui  ]  a  contracté 
ime  nouvelle  alliance  sans  savoir  que  le  mari  avait  été 
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aussi  allranchi  avaDt  la  séparation  et  avaot  toute  relation 
conjugale  [ou  même  après  des  relations  conjugatus], 
cette  seconde  alliance  demeurera  maintenue,  mais  à  la 
condition  seulement  que  le  second  mari  ait  consomme 
le  mariage  [  ou  ait  joui  de  quelques  relations  volup- 
tueuses avec  la  femme]. 

Un  délai  sera  accordé  à  la  femme  esclave  qui  [ayant 
été  afifranchie  après  son  mariage  avec  un  esclave]  serait 
mise  en  demeure  par  son  mari  [de  déclarer  si  elle  pense 
ou  maintenir  ou  rompre  leur  mariage].  Ce  délai  sera 
accordé  [dans  le  cas  où  elle  désirera  qu'il  lui  soit  laissé 
quelque  temps]  pour  réfléchir.  [Selon  Ël-Lakhmî  et  Ël- 
Mâzeri,  ce  délai  sera  au  moins  de  trois  jours;  mais  cette 
limite  parait  être  trop  rapprochée.  Du  reste ,  pendant  ce 
temps,  la  femme  n^est  point  aux  frais  du  mari ,  et  même 
si,  pendant  cet  intervalle,  il  venait  à  être  afl'ranchi, 
la  femme  perdrait  le  droit  d'option.] 


SECTION  XI. 

DU  DON  NUPTIAL  {SADÀK,  MAHH). 


S  1.  Caractère  et  nature  du  don  nuptial. 

Le  don  nuptial  [que  nous  appelons  aussi  dot  nup- 
tiale] est  l'analogue  d'un  prix  de  vente  [c'est-à-dire  que 
le  don  nuptial  comporte  les  principales  conditions  obli- 
gatoires et  rédhibitoires  d'un  marché.  La  femme,  en  se 


>v  Google 


428  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

mariant,  vend  une  partie  de  sa  personne.  Dans  un  mar- 
ché; on  achète  une  marchandise;  dans  un  mariage, 
on  achète  le  champ  génital  de  la  femme  (génitale  ar- 
vum  mulieris).  Pour  valeurs  qui  composent  un  don 
nii^tial,  aussi  bien  que  pour  valeurs  qui  constituent  le 
prix  d'un  marché  conclu,  on  ne  doit  employer  que  des 
objets  non  impurs,  des  objets  connus,  dont  on  puisse 
faire  usage,  que  l'on  puisse  hvrer  k  l'individu].  Un  es- 
clave, par  exemple, peut  être  donné  en  dot  nuptiale,  et 
il  sera  accepté  au  choix  de  la  fiancée  elle-même,  non 
du  fiancé.  [Car  un  esclave  est  chose  qui  s'achète  et  que 
choisit  lui-même  l'acquéreur,  non  le  vendeur.  S!  Tes- 
clave  n^est  pas  présent,  une  description  exacte  doit  en 
étahhr  l'état.] 

Ce  qui  regarde  la  garantie  ou  responsabilité  relative 
au  don  nuptial,  et  les  dégradations  ou  les  pertes  sur- 
venues k  ce  don  nuptial,  est  réglé  aussi  par  les  dis^ 
sitions  légales  générales  qui  règlent  la  responsabilité 
dans  les  ventes.  Dès  que  le  mariage  que  n'entache 
aucune  cause  d'invalidité  est  contracté,  la  femme  est 
lesponsable  du  don  nuptial,  tout  comme  l'acheteur, 
dès  qu'il  a  conclu  un  marché,  est  responsable  du  paye- 
ment, quoi  qu'il  arrive  aux  objets  achetés.  Dans  le 
mariage  qui  est  entaché  de  quelque  circonstance  de 
nullité  ou  de  révocation,  la  femme  n'est  garant  du  don 
nuptial  que  lorsqu'elle  l'a  reçu;  de  même,  dans  un 
marché  entaché  de  nullité,  l'acquéreur  est  responsable 
du  prix  d'achat  dès  qu'il  a  reçu  les  objets  achetés. 
Mais  les  dégradations  ou  les  peiles  survenues  au  don 
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Duptial  sont  à  la  charge  de  celui  des  deux  conjoints 
entre  les  mains  duquel  il  se  trouvait  lorsque  ont  eu 
lieu  ces  pertes  ou  ces  dégradations  :  de  même  dans 
les  ventes  à  option  en  général  ;  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  ajoute  foi  aux  allégations  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur  sont  les  mêmes  que  celles  dans  les- 
quelles on  ajoute  foi  aux  déclarations  du  mari  ou  de 
la  femme.  Ainsi  l'on  ne  croira  point,  sans  preuves  po- 
sitives, le  mari  qui  déclarerait  avoir  perdu  des  objets 
que  l'on  peut  tenir  en  secret,  tels  que  de  l'argent.  On 
ne  croira  pas  non  plus  cette  même  déclaration  de  la 
femme  qui  aurait  été  répudiée  avant  la  consoounation 
du  mariage.] 

Il  y  a  encore  analogie  [sous  le  point  de  vue  le  plus 
général]  entre  le  don  nuptial  et  un  marché  conclu  :  — 
dans  le  cas  où  quelque  réclamation  ou  revendication 
s^élève  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  seulement  des 
objets  composant  le  don  nuptial  ;  —  dans  le  cas  aussi  de 
défectuosité  ou  de  vice  reconnu  [après  un  plus  ou  moins 
long  intervalle  de  temps]  dans  la  totalité  ou  dans  une 
partie  seulement  des  objets  donnés.  [Ainsi,  un  individu 
revendique-t-il  te  don  conjugal  accordé  à  la  femme,  elle 
exigera,  en  remplacement,  l'équivalent  par  appréciation 
bien  circoustanciée  des  objets  parfaitement  précisés,  et 
cette  circonstance  de  revendication  n'annule  pas  néan- 
moins le  mariage.  La  revendication,  en  cas  de  vente, 
doit  être  également  satisfaite;  mais,  eu  général,  cette  cir- 
constance annule  la  vente.  Si,  pour  un  don  nuptial  ou 
conjugal,  il  a  été  donné  un  esclave,  ou  une  esclave,  ou 
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une  maison,  etc.  et  que  le  don  ait  été  livré  en  nature; 
u  ensuite  une  partie  de  Tobjet,  de  la  maison,  par 
exemple ,  est  revendiquée  par  un  individu ,  et  que  celle 
partie  soit  considérable  et  nuise,  une  fois  qu'elle  sera 
séparée,  au  reste  de  la  maiscm,  la  femme  peut,  à  son 
gré,  ou  rendre  toute  la  maison  et  en  recevoir  la  valeur 
int^;rale ,  ou  bien  garder  la  partie  non  revendiquée  et 
exiger  la  valeur  de  la  partie  rendue  au  revendiquant.  Si 
la  partie  revendiquée  est,  par  exemple,  le  tiers  de  la 
maison,  ou  est  de  peu  d'importance,  la  femme  ne  peut 
exiger  que  la  valeur  de  ce  qui  est  revendiqué.  S'il  s'agis- 
sait d*un  esclave ,  gpàle  ou  femelle ,  dont  on  revendiquât 
une  partie,  la  femme  susdite  peut,  k  son  gré ,  ou  rendre 
la  portion  revendiquée  pour  la  valeur  estimée  et  exiger 
de  l'individu  le  prix  tout  entier,  ou  bien  exiger  le  prix 
de  la  partie  d'esclave  rev^idiquée  et  garder  le  reste 
en  propriété.  SM  s'agissait  de  plusieurs  esclaves,  de 
plusieurs  vêtements,  dont  une  partie  fût  revendiquée, 
on  se  conduirait  comme  dans  les  ventes.  Enfin ,  dans  tes 
revendications  des  choses  vendues,  on  rend  le  prix;  dans 
les  revendications  des  choses  données  en  dot  nuptiale, 
on  rend  la  valeur  estimative.  Quant  aux  objets  qui  par 
la  suite  sont  reconnus  mauvais  ou  défectueux  dans  un 
don  conjugal,  ta  femme  est  libre  ou  de  les  garder  tek 
quels,  ou  de  les  rendre  et  d'en  exiger  la  valeur  équi- 
valente, ou  le  remplacement  par  d'autres  de  même  es- 
pèce.] 

Si  le  mariage  avait  été  stipulé  et  contracté  pour  une 
modique  quantité  de  vinaigre  [présent,  mais  dans  des 
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vases  hermétiquement  fermés  à  la  terre  glaise],  et  qu^en- 
suite  on  trouvât  du  vin  au  lieu  de  vinaigre,  on  devrait 
remplacer  le  vin  par  une  quantité  égale  de  vinaigre  [non 
le  remplacer  par  un  équivalent.  L^ erreur  indiquée  ici 
n  entraîne  point  la  nullité  du  mariage.  De  même ,  pour 
les  objets  d'un  don  nuptial  qui  sont  en  mauvais  état,  la 
femme  en  exige  le  remplacement,  si  l'on  peut  s'en  pro- 
curer d'autres  de  même  espèce;  sinon,  elle  en  recevra 
la  valeur  d'estimation.  Mais  si  la  dot  nuptiale  est  une 
modique  quantité  de  vin,  et  que  dans  les  vases  on 
trouve  ensuite  du  vinaigre  au  lieu  de  vin ,  le  mariage 
reste  maintenu ,  pourvu  que  les  deux  époux  consentent 
à  ce  que  le  dcm  subsiste  en  vinaigre.  De  même,  si  un 
individu  se  marie  avec  une  femme  qu*il  croît  être  en 
attente  légale  et  dont  il  reconnaît  ensuite  que  le  délai 
d'attente  est  expiré,  le  mariage  reste  maintenu,  et  nul 
des  deux  n'a  la  faculté  de  le  rompre]. 

Il  est  permis  de  stipuler  pour  don  nuptial  ou  mari- 
tal, des  objets  d'usages  domestiques,  un  nombre  déter- 
miné de  chameaux  [ou  de  bêtes  bovines,  ou  de  têtes 
de  menu  bétail]  ou  d'esclaves.  [Mais  il  n'est  permis  de 
donner  des  arbres,  ou  une  maison  que  l'on  se  propose 
de  bâtir,  que  si  ces  objets  se  trouvent  ou  doivent  se 
trouver  sur  im  terrain  appartenant  en  toute  posses- 
sion au  prétendant;  et  encore  alors  faut-il  préciser  exac- 
tement et  les  objets  et  leur  emplacement.] 

Il  est  pennis  aussi  de  stipuler  le  mariage  sous  con- 
vention d'un  don  nuptial  coutumier  [ou  don  de  conve- 
nance, c'est-â-dire  mesuré  â  la  condition  sociale,  à  ta 
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naissance ,  à  la  beauté ,  à  la  jeunesse  de  la  femme].  Du 
reste,  les  objets  stipulés  pour  le  don  nuptial  seront  de 
qualité  moyenne  relativement  À  l'époque  des  conven- 
tions. [Ils  ne  seront  ni  recherchés,  ni  mauvais;  ils  de- 
vront être  convenables  au  genre  de  vie  de  la  femme, 
selon  qu'elle  sera  ou  d'une  tribu  scénite  ou  nomade, 
ou  bien  d'une  famille  stationnaire  habitant  la  ville  ou  la 
campagne.  ] 

Doit-on  préciser  exactement  l'espèce  des  esclaves  que 
l'on  donne  pour  la  dot  conjugale  [désigner  s'ils  seront 
bronzés ,  ou  blancs ,  ou  noirs  ;  s'ils  seront  de  tel  âge ,  de 
telle  qualitéj.^'Acesujet,  il  y  a  deux  dires.  [L*ud  conclut 
à  la  nullité  du  mariage  non  consommé ,  si  la  désignation 
des  esclaves  n'a  pas  été  précisée;  l'autre  conclut,  en 
tout  cas,  à  la  validité  du  mariage,  et  par  conséquent 
néghge  la  nécessité  d*une  désignation  précise.] 

On  ne  donnera  en  esclaves,  pour  la  dot  nuptiale, 
que  des  esclaves  femelles,  si  rien  n'a  été  fixé  et  défini- 
à  cet  égard  dans  les  stipulations.  Ensuite  le  mari  oe 
prend  siu-  lui  aucune  responsabilité  ni  garantie  [pour 
telle  durée' de  temps,  ou  pour  telle  autre,  à  moins  que 
ce  ne  soit  stipulé  et  accepté;  mais  le  mari  garantira  la 
qualité  de  musulmans  pour  les  esclaves]. 

Il  est  permis  au  mari  d^établir,  comme  condition ,  que 
la  dot  convenue  sera  livrée  lorsqu'il  sera  au  moment 
d'être  mis  en  relation  directe  avec  sa  fiancée  [pour  la 
consommation  du  mariage] ,  si  ce  moment  est  une  époque 
connue  dans  le  pays.  [Dans  certaines  contrées,  il  y  s 
pour  cela  certaines  époques  d'habitude  :  l'époque  de 
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Tinondation  en  Egypte;  l'époque  du  printemps  chez  les 
peuplades  dont  la  principale  récolte  est  le  lait  des  trou- 
peaux ;  l'époque  de  la  cueillette  dans  les  pays  riches  en 
fruits.  Si  l'on  n'a  pas  d'époque  désignée  de  quelque 
manière  que  ce  soit  pour  la  mise  en  relation  des  époux , 
le  mariage  est  nul  k  l'avance,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
consommation.] 

L'époque  du  payement  de  la  dot  matrimoniale  [en 
tout  ou  en  partie  ]  peut  être  renvoyée  au  moment  où 
le  mari  se  trouvera  en  position  de  l'acquitter,  pourvu 
qu'il  soit  d'une  condition  aisée  [et  que,  possédant,  par 
exemple,  des  marchandises,  il  attende  les  mouvements 
prévus  du  commerce]. 

Il  est  permis  aussi  de  se  marier  en  établissant  que 
la  dot  nuptiale  —  sera  la  donation  [ou  l'aumône]  d'une 
esclave  à  tel  ou  tel  individu  [et  que  la  femme,  direc- 
tement, ne  recevra  rien];  —  ou  sera  l'afïranchissement 
du  père  [ou  du  frère,  ou  de  l'enfant,  etc.]  de  la  femme, 
au  nom  de  celte  femme  [qui  alors  aura  te  droit  d'héré- 
dité et  les  autres  droits  que  conserve  l'affranchissant 
sursonafïranchi],  ou  en  son  propre  nom  à  lui  mari  [et 
il  aura  les  droits  de  patron  sur  rafiranchi.  Si  la  femme 
alors  venait  à  être  répudiée  avant  que  fût  consommé  le 
marine,  elle  devrait  rendre  au  mari  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'esclave  aflranchi.  Du  reste,  l'esclave  ne  sera 
affranchi  qu'après  qu'il  sera  devenu  la  propriété  de  la 
femme]. 
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i  2.  I>u  payement  du  don  nuptial.  —  Betard  dan«  les  relations  des 
ronjoints. — Grconslance»  qui  rendent  obli§;atoires  ou  le  payement 
intégra), ou  le  payement  partiel  de  la  dot. 

Il  est  d'obligation  canonique  de  livrer  le  plus  promp- 
tement possible  à lafemme  te  don  nuptial,  une  fois  qu'il 
est  déterminé  et  convenu  [et  lors  même  que  la  femme 
es)  trop  jeune  pour  la  cohabitation,  ou  que  le  mari  est 
encore  impubère]. 

Si  le  don  nuptial  n'est  pas  exactement  déterminé 
[el  que  la  fixation  en  soit  laissée  à  la  bienveillance  du 
mari  J ,  la  femme  a  le  droit  de  —  refuser  toute  entrevue 
privée  avec  le  mari  [avant  qu'il  se  soit  acquitté  envers 
elle  de  ce  qu'il  doit  d'abord  donner],  et  cela  quand 
même  la  femme  serait  atteinte  de  quelque  iofirmité  ré- 
vocatoire  [mais  connue  el  acceptée  par  le  contractant, 
ou  siu^enue  depuis  le  .contrat];  — refuser  la  coosom- 
niation  du  mariage ,  lors  même  que  l'entrevue  privée  a 
été  accordée;  —  refuser  de  voyager  avec  le  marî  [lors 
même  que  le  mariage  serait  consommé,  à  moins  ce- 
pendant, disent  certains  légistes,  que  le  mari  ne  soit 
de  condition  aisée];  mais  ce  refus  ne  peut  se  prolon- 
ger que  jusqu'à  ce  que  soit  livré  ce  qui  doit  être  actuel- 
lement payé  du  don  conjugal.  [Car  la  femme  se  vend, 
et  tout  vendeur  est  en  droit  de  ne  livrer  la  marchan- 
dise vendue  que  lorsqu'il  en  a  touché  le  prix.] 

La  femme  n'a  plus  le  droit  de  refuser  les  approches 
de  son  mari ,  une  fois  qu'elle  a  été  soumise  par  lui  à  la 
copulation ,  excepté  dans  le  cas  où  l'on  revendiquerait 


>v  Google 


II.  — JURISPRUDENCE  CIVILE.  435 

quelque  chose  de  la  dot  nuptiale.  [Mais  le  droit  de  re- 
lus cesse  dès  que  le  mari  a  remplacé  ce  qui  a  été  re- 
vendiqué.] 

Enfin ,  la  femme  a  le  droit  [  de  refiiser  la  cohabitation 
à  son  mari ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ce  qu'il  doit  actuel- 
lement du  don  nuptial],  quand  même  le  mari  n'aurait 
pas  trompé  la  femme  [c'est-à-dire  lui  aurait  déclaré  ce 
qu'il  pouvait  avoir  d'infirmités  révocaloires.  Le  droit  de 
ta  femme  existe  àforiiori  s'il  l'a  trompée].  L'opinion 
énoncée  ici  est  due  à  Ibn-Rouchd. 

Quand  l'un  des  deux  époux  se  sera  empressé  de  sa- 
tisfaire à  ce  qui  le  concerne  [c'est-à-dire  le  mari  au 
payement  du  don  matrimonial,  ou  bien  la  femme  aux 
désirs  de  cohabitation  du  mari],  on  obligera  l'autre 
époux  à  s'empresser  de  s'acquitter  aussi  de  ce  qui  le 
regarde,  pourvu  cependant  que  [le  plaisir,  qui  est  le 
but  de  l'union  des  sexes,  puisse  être  éprouvé,  c'est-à- 
dire  que]  le  mari  soit  en  puberté  déclarée,  et  que  la 
femme  [quel  que  sort  son  âge ,  qu'elle  soit  pubère  ou 
non]  puisse  être  soumise  à  la  copulation.  [Néanmoins, 
cette  disposition  légale  n'est  plus  applicable  dans  le  cas 
où  la  dot  nuptiale  est  déterminée  et  définie,  car  alors 
tout  a  été  fixé,] 

Le  mari  [même  qui  s'empressera  de  livrer  ce  qu'il 
doit  du  don  nuptial]  attendra  une  année  entière  [à 
partir  de  l'acceptation  définitive  du  contrat],  si  cette 
condition  de  délai  stipulée  au  contrat  [par  la  famille 
de  l'épouse]  fixe  à  celte  époque  la  jouissance  maritale 
de  la  femme.  Mais  cette  condition  ne  peut  être  établie. 
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sans  devenir  parfaitement  nulle,  que  d'après  les  seuls 
motifs  que  voici ,  savoir  :  lorsque  le  mari  doit  emmener 
sa  femme  en  pays  éloigné,  ou  lorsque  la  femme  est  en- 
core jeune  [bien  que  nubile]  ;  jamais  non  plus  le  délai 
[pour  être  obligatoire]  ne  doit  être  de  plus  d'une  année. 

On  différera  [jusqu'à  époque  convenable]  la  mise  des 
époux  en  communication  privée ,  lorsque  la  femme  sera 
atteinte  de  maladie ,  ou  sera  trop  jeune  encore ,  et  que , 
dans  ces  deux  cas,  la  cohabitation  ne  pourra  s'accomplir. 

On  différera  aussi  les  relations  directes  des  époux 
jusqu'au  temps  nécessaire  [et  habituellement  consacré] 
k  la  préparation  d'un  trousseau  tel  que  l'exige  la  condi- 
tion [aisée,  ou  moyenne,  ou  pauvre]  de  la  femme,  à 
moins  que  le  mari  ne  jure  [par  ta  répudiation  ou  auU'e- 
ment]  qu'il  se  mettra  en  communication  avec  sa  femme 
telle  nuit,  avant  la  fin  du  délai  convenable.  [Dans  ce  cas 
de  serment,  on  laissera  le  mari  jouir  de  sa  femme  à  l'é- 
poque qu'il  aura  désignée.]  L'apparition  des  menstrues 
de  la  femme  ne  sera  même  pas  un  motif  de  retarder 
la  communication  conjugale.  [Car  le  mari  jouira  au 
moins  des  premières  caresses  de  sa  femme.] 

Si  le  fiancé  déclare  n'avoir  pas  de  quoi  acquitter  la 
partie  du  don  nuptial  qu'il  doit  payer  et  qui  est  exigée 
avant  toute  communication  conjugale ,  si ,  de  plus ,  la 
femme  n'admet  pas  la  réalité  de  cette  déclaration  du 
fiancé ,  qui  d'ailleurs  n'en  foimiit  pas  de  preuves] ,  l'au- 
torité judiciaire  fixera  à  l'individu,  pour  démontrer  qu'il 
est  dans  la  gêne  [et  qu'il  ne  peut  s'acquitter],  un  délai 
de  trois  semaines  [ou  trois  fois  six  jours  et  une  fois 
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trois  jours,  sans  compter  le  jour  de  la  décision.  Car, 
dans  la  plupart  des  pays ,  il  y  a  des  marchés  publics  par 
chaque  durée  de  six  jours,  et  il  est  possible  que  l'in- 
dividu, en  trafiquant  dans  deux  marchés  tous  les  six 
jours,  gagne  de  quoi  payer  la  première  partie  de  la  dot 
nuptiale.  Le  délai  indiqué  ne  sera  accordé  que  lorsque 
l'individu  aura  présenté  quelqu'un  pour  son  répondant 
en  cas  de  fuite;  sinon  il  sera  emprisonné  comme  tout 
autre  débiteur.  Si  le  mariage  a  été  consommé ,  il  sera 
dissous].  Ensuite  [si  l'impossibilité  de  payer  avant  la 
consommation  du  mariage  est  prouvée ,  ou  bien  est  re- 
connue par  la  femme] ,  le  k'âd'i  [cherchera  à  excuser  le 
gendre  auprès  du  beau-père  et]  fixera  de  nouveaux  dé- 
lais ,  calculés  à  une  limite  présumée  rationnelle  et  suffi- 
sante. Les  juristes  qui  ont  parlé  de  cette  prorogation 
de  temps  eo  ont  porté  la  durée  jusqu'à  une  année  et  un 
mois  [mais  par  fractions,  d'abord  de  six  mois,  puis  de 
quatre,  puis  de  deux,  et  enfin  d'un  mois,  toujours  à  la 
condition  que  l'individu  donne  un  répondant.  Les  cir- 
constances prévues  ici  supposent  un  individu  vivant  d'un 
trafic  ou  n'ayant  pas  de  biens  apparents;  mais  s'il  était 
prouvé  que  l'individu  est  en  état  de  payer  la  dot  conve- 
nue, s'il  avait  des  ressources  connues,  on  le  condamne- 
rait à  payer  immédiatement  et  à  consommer  le  mariage]. 
Quant  aux  derniers  délais  présumés  sufGsants,  on  les 
accordera  toujoiu-s  à  celui  dont  l'état  de  gêne  actuelle 
présentera  des  chances  d'amélioration  et  d'aisance.  Mais 
accordera-t-on  ces  mêmes  délais  &  celui  qui  ne  paraîtra 
pas  avoir  ces  chances  P  II  y  a  sur  cette  question  deux 
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dires  contradictoires.  [Le  plus  accrédité  est  cehii  qui 
répond  par  l'affirmative  et  qoi  s'appuie  sur  ce  que  l'in- 
dividu peut  réussir  k  trouver  des  ressources  imprévues.] 

EnGu  [lorsque  les  délais  seront  expirés,  que  l'ini- 
possibilité  de  payer  sera  évidenle],  la  répudiation  dis- 
soudra le  mariage  [soit  par  voie  judiciaire  immédiate, 
soit  sur  la  demande  de  la  femme,  demande  qui  sera 
sanctionnée  et  légitimée  ensuite  par  le  tribunal].  La 
conséquence  du  fait  [supposé  ici ,  et  dans  l'hypothèse 
que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé]  sera  toujours 
que  rindividu  devra  payer  à  la  femme  la  moitié  du  don 
nuptial.  [Car  ta  loi  soupçonne  que  Tindivida  a  pu  se 
déclarer  faussement  insolvable.]  Si  l'un  des  contrac- 
tants avait  rompu  le  mariage  [avant  de  l'avoir  consommé, 
et]  pour  tine  infirmité  ou  vice  révocatoire  de  l'autre 
conjoint,  la  femme  n'aurait  rien  [à  réclamer  en  fait  de 
don  nuplîal]. 

Le  payement  intégral  de  la  dot  conjugale  devient 
obligatoire  [pour  le  mari,  par  les  trois  circonstances 
suivantes]  :  —  i"  par  la  copulation,  même  accomphe 
dans  des  conditions  coupables  [c'est-à-dire  pendant  les 
menstrues  de  la  femme ,  ou  en  forme  de  sodomie  ;  mais 
il  faut  que  le  mari  soit  complètement  pubère,  et  que  la 
femme  puisse  être  soumise  à  la  cohabitation;  si,  par 
suite  de  la  défloration ,  la  femme  meurt,  le  piaculum 
esta  la  chaire  de  l'aVâYa  ***)];  —  2°  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints  [ou  des  deux  conjoints,  s'ils  n'ont  eu  au- 
cune relation  conjugale,  et  quelle  que  soit  la  jeunesse 
des  époux  ;  de  même  lorsque  la  dot  a  été  stipulée  et 
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fixée ,  ou  bien  laissée  à  la  discrétion  du  mari ,  c'est-à- 
dire  indiquée  par  tcfouid']  ;  —  3°  par  un  séjour  d'une 
année.  [I^  femme  nubile  qui  a  passé  sans  copulation 
maritale  une  année  dans  la  demeure  de  son  mari,  d'ail- 
leurs en  âge  de  puberté  parfaite,  a  droit  au  don  nup- 
tial tout  entier;  le  séjour  d'un  an  chez  le  mari  rem- 
place le  fait  de  la  copulation.] 

On  croira  la  femme,  ne  fût-elle  pas  encore  émanci- 
pée, ou  fût-elle  esclave,  si  elle  .afBnne  [par  serment, 
contre  l'assertion  de  son  mari]  que,  dans  le  premier 
entrelien  privé  et  le  premier  tète-à-tète  conjugal,  le 
mari  s'est  mis  en  copulation  avec  elle  [et  ce  serment  de 
la  femme  sera  seul  accepté],  quand  même  elle  se  trou- 
verait dans  une  circonstance  qui  légalement  ne  permet 
pas  la  cohabitation.  [Tel  est  le  cas  où  la  femme  serait  en 
abstinence  parfaite  pour  la  préparation  au  pèlerinage , 
ou  bien  en  jeûne  obligatoire,  etc.  Si  la  femme  est  très- 
jeune,  on  exigera  du  mari  qu'il  jure  de  la  vérité  de  ce 
qu'il  avance  :  s'il  jure ,  il  ne  devra  que  la  moitié  de  la 
dot;  s'il  refuse  de  jtu^r,  il  sera  redevable  de  ia  dot  en- 
tière. Dès  que  la  femme  aura  atteint  l'âge  de  puberté , 
elle  sera  lihre  de  jurer  du  fait,  et  après  le  serment 
elle  recevra  l'autre  moitié  de  la  dot.  Si  elle  ne  veut  pas 
jurer,  elle  n'a  pas  alors  à  exiger  un  second  serment 
du  mari.  Enfin,  si  le  mari  avait  refusé  primitivement 
de  jiu^r,  il  n'a  plus  A  exiger,  plus  tard,  que  la  femme 
dévalue  pubère  assure  par  serment  le  fait  passé.  ] 
C'est  encore  la  déclaration  de  la  femme,  même  éman- 
cipée, même  esclave,  qui  fera  foi,  si  cette  femme  nie 
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que  dans  te  tête-à-tête  le  mari  ait  cohabité  avec  elle. 

On  croira  exclusivement  celui  des  deux  conjoints 
qui  aura  rendu  visite  à  l'autre  [si  le  premier  certifie  avec 
serment  qu'il  y  a  eu  entre  eux  ou  qu^il  n'y  a  pas  eu  co- 
pulation; c'est-Â-dire  que  si  la  femme  est  allée  visiter 
le  mari ,  si  elle  s'est  trouvée  en  tête-à-tête  avec  lui ,  et 
s'il  s'élève  ensuite  une  contestation  entre  eux  sur  le  fait 
de  la  copulation,  on  croira  exclusivement  la  déclara- 
tion de  la  femme  qui  certifiera  par  serment  qu'il  y  a 
eu  coptUation.  Si  le  mari  est  allé  visiter  la  femme,  s'il 
est  resté  en  tête-à-tête  avec  elle ,  et  s'il  affirme  par  ser- 
ment qu'il  a  ou  n'a  pas  cohabité  avec  elle ,  sa  parole 
sera  exclusivement  acceptée.  La  raison  de  ce  principe 
est  que  l'homme ,  chez  lui ,  cède  avec  plus  de  sécurité 
et  de  liberté  à  ses  émotions  voluptueuses,  et  qu'il  est 
plus  incertain  et  moins  hardi  dans  la  demeure  de  la 
femme,  à  moins  que  cette  demeure  ne  soit  habitée  par 
la  femme  seule]. 

Si  [l'on  ignore  qu'il  y  ait  eu  tête-à-tête  entre  les 
époux,  ou  si  réellement  ils  se  sont  trouvés  en  tète-à- 
tête,  et  si  ]  le  mari  avoue  seulement  qu'il  s'est  mis  en 
copulation  avec  la  femme,  il  est  obligé,  d'après  son 
propre  aveu,  de  payer  la  dot  entière,  dans  le  cas  où  la 
femme  n'est  pas  émancipée  [  ou  est  très-jeune ,  ou  est 
esclave].  Le  mari  est-il  pareillement  astreint  aux  con- 
séquences de  son  aveu  [c'est-à-dire  à  payer  la  dot  en- 
tière], s'il  ne  révoque  pas  son  aveu ,  si  de  plus  la  femme 
est  émancipée  [  et  libre  d'elle-même ,  et  si  elle  nie  l'as- 
sertion de  son  mari]!*  Ou  bien  ne  doit-il  payer  la  tota- 


>v  Google 


IL— JURISPRUDENCE  CIVILE.  441 

lité  du  don  nuptial  que  si  la  femme  se  rétracte  [  et 
avoue  la  vérité  de  la  déclaration  du  mari  ]  ?  Il  y  a  sur 
cette  question  deux  avis  différents.  [Des  juristes  pré- 
tendent que,  dans  tous  les  cas,  le  mari  doit  être  pris 
sur  parole  et  doit  payer  la  dot  entière  ;  d'autres  assurent 
que  la  femme  émancipée  n'a  de  droit  au  don  nuptial 
entier  que  si  elle  revient  à  reconnaître  la  vérité  des  pa- 
roles du  mari,  mais  avant  qu'il  se  rétracte  de  son  aveu.] 


S  3.  Circonstances  de  nullité  du  mariage  par  rapport  au  don  nup- 
tial. —  De  certaines  promesses  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  obli- 
gatoire*. —  Dégradations  et  pertes  du  don  nuptial.  —  Contrat  col- 
lectif 


Le  mariage  est  entaché  de  nullité,  lorsque  le  don  nup- 
tial est  au-dessous  d'ime  valeur  égale  à  un  quart  de  dinar 
[ou  pièce  d'or],  ou  à  trois  dirhem  [ou  drachmes]  d'ar- 
gent, monnaie  à  titre  légal ,  au  prix  courant  du  jour  où  a 
été  contracté  le  mariage.  Si  la  valeur  indiquée  est  com- 
plétée après  que  les  époux  ont  été  en  relation  conju- 
gale, le  mariage  est  valable;  sinon,  il  doit  être  dissous 
par  voie  de  répudiation.  (C'est  du  dirhem  légal  et  du 
dinar  légal  qu'il  s'agit  ici  ;  le  dirhem  équivaut  à  soixante 
centimes,  le  dinar  à  six  francs  trente  centimes.) 

Le  mariage  est  également  nul, —  si  le  don  nuptial  se 
compose  d'objets  dont  la  possession  est  illicite,  tels 
que  du  vin,  un  individu  de  condition  libre  [et  lorsque 
l'on  reconnaîtra,  avant  toute  relation  conjugale  des 
époux,  que  les  objets  donnés  en  dot  nuptiale  sont  de 


>v  Google 


442  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

possessîoD  illicite ,  le  mariage  sera  rompu  et  la  femme 
n'aura  rien  à  réclamer;  lorsque  le  mariage  aura  été  con- 
sommé, la  femme  aura  droit  au  don  nuptial  coutumier]; 
—  si  l'union  a  été  contractée  k  condition  «pi'il  n'y  au- 
rait pas  de  dot  nuptiale  [etalorsdaDslecasoù  les  époux 
aiuvnt  été  mis  en  relation  conjugale,  la  femme  rece- 
vra le  don  coutumier]; —  s'il  a  été  stipulé  que  le  mari 
ferait  tel  acte  ou  telle  œuvre  en  remplacement  du  don 
nuptial  [si ,  par  exemple ,  il  a  été  convenu  que  le  mari 
lirait,  comme  bonne  œuvre  à  l'intention  de  la  femme. 
une  partie  du  K'oran,ou  qu'il  affranchirait  une  esclave; 
le  mariage  est  nul ,  mais  l'affranchissement ,  une  fois  pro- 
noncé, est  irrévocable;  ensuite,  si  le  mariage  a  été  con- 
sommé, la  femme  a  droit  au  don  coutumier;  en  résumé, 
le  don  nuptial  doit  se  composer  d'objets  présents  que 
la  femme  puisse  posséder  et  dont  elle  retire  un  avan- 
tage matériel];  —  si  la  dot  conjugale  consiste,  par 
exemple,  en  lui  esclave  qui  s'est  enfui  [ou  en  cbameaiu 
égarés,  en  proGts  non  encore  réaUsés,  etc.],  ou  en  une 
maison  que  le  conjoint  se  propose  d'acheter  de  ses 
propres  deniers  [car  il  est  possible  que  le  proprié- 
taire ne  veuille  pas  la  vendre],  ou  en  une  somme  ou 
valeur  que  le  mari  retirera  comme  prix  de  courtage 
ou  de  médiation  siu-  la  vente  d'une  maison  qu^il  achè- 
tera aux  frais  et  au  nom  de  la  femme.  [Le  mari  ne  peut 
promettre  une  somme  qu'il  n'est  pas  sûr  d^acquérir. 
Si  le  mariage  était  consommé ,  la  femme  recevrait  alors 
le  don  coutumier.] 

Le  mariage  est  entaché  de  nullité  [et  il  sera  dissous 
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avant  la  consommation,  tandis  qu'il  devra  être  main- 
tenu après  la  consommation,  et  dans  ce  dernier  cas  le 
mari  payera  la  plus  élevée  des  deux  sortes  de  don  nup- 
tial, soit  contractuel,  soit  coutumier],  —  s'il  a  été  sti- 
pulé qu'xme  partie  de  la  dot  conjugale  sera  payable  à 
une  époque  inconnue  [telle  que  :  à  ia  mort  ou  i  la  sé- 
paration, ou  quand  le  voudra  la  femme];  —  si  le  paye- 
ment n'est  fixé  i  aucune  époque  exacte  [  ou  par  aucune 
circonstaDce  établie  dans  la  coutume  du  pays];  — si  le 
payement  [même  d^une  partie  de  la  dot]  a  été  fixé  à 
une  échéance  exagérée,  à  cinquante  ans,  par  exemple 
[car  c'est  là  une  forme  négative  de  don  nuptial;  qui 
peut  compter  sur  cinquante  ans  d' existence?];  —  si  ce 
qui  compose  le  don  nuptial  [  soit  en  biens-fonds ,  ou 
autres]  est  en  pays  très-éloigné,  par  exemple  à  une 
distance  telle  que  celle  du  Khoraçân  à  l'Andalous  [ou 
Espagne,  qui  sont  aux  deux  extrémités,  l'un  de  l'Orient, 
l'autre  de  l'Occident]. 

11  est  permis  de  donner  en  dot  nuptiale,  des  objets 
qui  ne  sont  qu'à  une  distance  moyenne ,  telle  que  de  l'Ë- 
gypte  à  Médine  ;  mais  alors  il  ne  sera  point  établi  comme 
condition  que  les  époux  seront  mis  en  relation  conju- 
gale avant  que  la  femme  ait  toucbé  ce  qu'elle  doit  re- 
cevoir d'abord,  à  moins  toutefois  que  les  objets  stipulés 
pour  la  dotne  se  trouventàune  très-courte  distance  [telle 
qu'une  distance  de  deux  ou  trois  joiu-s  de  marche]. 

Dans  toutes  les  circonstances  [qui  annulent  le  ma- 
riage ,  soit  que  la  cause  de  nuUité  vienne  du  don  nuptial, 
soit  qu'elle  vienne  de  la  manière  dont  le  mariage  a  été 
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conlracté ,  en  un  mot  dans  toutes  les  circonstances  qui 
obligent  à  payer  ensuite  à  la  femme  le  don  coutumïer], 
si  la  femme  a  reçu  d^abord  un  don  nuptial,  elle  sera 
responsable  de  ce  qu'il  aura  perdu  de  sa  valeur  [au 
moment  où  elle  devra  le  rendre  au  mari  pour  en  rece- 
voir, en  remplacement ,  le  don  coutumier.  Si  le  dou 
primitif  a  perdu  de  sa  valeiu-,  la  femme  le  gardera  et  en 
livrera  le  prix  d'estimation  apprécié  au  jour  où  elle  l'a 
toucbé;  puis  elle  recevra  du  mari  le  don  coutumier. 
Mais  lorsque  le  cas  de  nullité  du  mariage  n'obligera  le 
mari  qu'à  la  dot  contractuelle,  c'est  le  marî  qui  sera 
responsable  des  dégradations  et  des  pertes]. 

Le  mariage  est  encore  entaché  de  nullité  [jusqu'à  ce 
qu'il  soit  consommé,  et  ensuite  il  est  maintenu  sous 
l'obligation  du  don  coutumier],  — lorsque  la  dot  se 
compose  d'objets  qui ,  au  su  des  deux  conjoints,  ont  été 
acquis  par  violence  ou  usurpés;  mais  si  Tun  des  con- 
joints ignorait  que  ces  objets  eussent  été  mat  acquis,  te 
mariage  reste  valable  [  et  le  mari  doit  les  remplacer  ou 
en  natiure  même ,  ou  en  valeiu"  équivalente]  ;  —  lorsque 
les  stipulations  du  don  matrimonial  sont  combinées  dans 
un  arrangement  d'intérêt,  dans  les  stipulations  d'un 
marché  [ou  d'une  société  en  participation,  ou  d'ime 
association  commerciale,  etc.]:  tel  serait  le  cas  où  le 
conjoint  donnerait  ainsi  une  maison  à  la  femme  [c'est-à- 
dire  à  la  condition  que  cette  femme  payerait  au  mari  la 
moitié  du  prix  de  la  maison,  cent  dinar,  par  exemple,  et 
que  les  cent  autres  seraient  le  prix  de  {a  dot]  ;  tel  sérail 
aussi  le  cas  où,  par  arrangement,  le  père  de  la  femme 
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[ou  bien  la  femme  elle-même]  céderait  au  mari  une 
maison  [pour  cent  dinar,  à  condition  que  telle  partie 
de  cette  somme  serait  pour  la  dot,  et  que  l'autre  partie 
serait  pour  le  prix  de  la  maison.  On  voit,  par  ces  deux 
exemptes,  qu'il  y  aurait,  en  même  temps,  dans  un 
même  contrat,  stipulation  de  vente  et  stipulation  de 
don  Duptiat].  Mais  ce  genre  de  combinaison  est  permis 
au  père  dans  le  cas  de  mariage  par  téfouîd'.  [  Ainsi  le 
père  ou  bien  le  représentant  de  la  femme  peut  contrac- 
ter le  mariage  en  disant  au  prétendant  :  ■  Je  te  vends 
ma  maison  et  je  te  donne  une  telle  en  mariage  sous 
forme  de  téfouîd';  >  de  même  le  mari  peut  contracter 
en  disant  au  père  :  ■  Je  te  vends  ma  maison  pour  telle 
somme  et  j'épouse  ta  fille  par  téfouîd'  ;  •  de  même  en- 
core la  femme ,  en  disant  :  ■  Je  te  vends  ma  maison  pour 
telle  somme  et  je  me  marie  avec  toi  sous  forme  de  té- 
fouîd'. »] 

Il  est  permis  à  xm  même  individu  de  contracter  le 
mariage  avec  deux  [ou  trois,  ou  quatre]  femmes  en 
même  temps  et  par  un  seul  contrat,  que  les  dots  stipu- 
lées soient  égales  ou  non,  ou  qu'une  dot  soit  stipulée 
et  fixée  pour  une  seule  femme  ou  pour  deux  [ou  poui' 
ti-ois  et  que  le  mariage  de  l'autre  ou  des  autres  soit  sous 
la  forme  téfouîd',  ou  enfin  que  pour  toutes  les  deux, 
trois,  ou  quatre  femmes,  le  mariage  soit  contracté  sous 
cette  dernière  forme].  Mais  est-il  permis  de  contracter 
ainsi  le  mariage  avec  plusieurs  femmes  en  même  temps, 
quand  même  l'individu  stipulerait  explicitement  qu'en 
épousant  telle  femme  il  veut  épouser  aussi  telle  autre, 
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ou  bien  quand  même  ensuite  il  accorderait  à  Tune  une 
dot  fixe,  et  k  l'autre  un  don  nuptial  coutumier,  ou  bien 
k  cbacuoe  d'elles  un  don  coutumierP  11  y  a  sur  ce  point 
deux  avis  différents  {k'aâlân).  [Mais  en  général  la  ré- 
ponse à  cette  double  question ,  dont  la  seconde  partie  est 
une  conséquence  de  la  première,  que  Ton  suppose  ac- 
ceptée; la  réponse,  dis-je,  est  affirmative;  rien,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  n'empcche  l'application  positive  de 
ces  dispositions  jurisprudentielles  mises  ici  en  forme 
iotern^ative,  c'est-à-dire  presque  comme  douteuse.] 

D'après  le  Moudaouéoeh,  Mâlek  [rinstaurateur  du 
rite  mâlékite]  désapprouve  le  mariage  contracté  avec 
deux  femmes  [ou  plus]  par  un  seul  contrat  [lorsque  la 
dot  n'est  pas  précisée  pour  chacune  d'elles  personnel- 
lement]. Le  plus  grand  nombre  des  docteurs  de  la  loi 
sont  arrivés,  en  expliquant  Tintention  du  texte  de  MâleL, 
à  conclure  à  la  prohibition  du  contrat  collectif,  et,  par 
suite,  k  considérer  alors  le  mariage  comme  nul  tant 
qu'il  n'a  pas  été  consommé,  à  le  maintenir  s'il  a  été 
consommé ,  et  alors  à  obliger  le  mari  à  payer  le  don 
nuptial  coutumier.  Quelques  autres  juristes  ont  regardé 
ce  genre  de  contrat  collectif  comme  un  acte  blâmable 
[  et  ont  assimilé  le  lait  à  celui  d'un  marchand  qiii  vend 
en  bloc  et  sans  distinction  deux  marchandises  diflë- 
rentes,  ce  qui  n'împhqiie  pas  néanmoins  la  nullité, 
mais  seulement  l'irrégularité  de  la  vente]. 

Le  mariage  est  atteint  de  nullité,  si,  par  cela  seul 
qu'il  est  conclu,  il  est  forcément  détruit;  tel  est  le  cas 
où  un  patron  marie  son  esclave  k  une  femme  à  laquelle 
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il  le  donne  ensuite  en  dot  nuptiale  ou  comnae  partie  de 
la  dot  nuptiale.  [  Dès  que  cette  femme  a  reçu  l'esclave 
comme  dot,  elle  le  possède  en  toute  propriété,  et,  par 
cette  seule  raison ,  elle  ne  peut  en  être  Tépouse.  Les  droits 
de  propriétaire  et  les  droits  d'époux  ne  peuvent  s'exer- 
cer simultanément  sur  un  esclave.  Si  le  mariage  n'a  pas 
été  consommé,  la  femme  na  rien  à  réclamer  de  la  dot.] 
S'il  a  été  consommé  [n'y  eût-il  eu  qu'une  seule  cohabi- 
tation lorsque  Ton  a  reconnu  l'état  de  l'esclave  donné 
comme  dot  et  comme  conjoint],  l'union  n'en  sera  pas 
moins  dissoute  ;  mais  la  femme  gardera  l'esclave  comme 
propriété. 

Le  mariage  est  entaché  de  nullité  [avant  qu'il  soit 
consommé,  et  oblige,  après  qu'il  y  a  eu  cohabitation, 
le  mari  à  payer  le  don  nuptial  coutuniier] ,  —  si  la  dot 
conjugale  est  une  maison  promise  et  garantie  [que  le 
mari  s'engage  k  bâtir  ou  à  acquérir  de  ses  propres  de- 
niers; car  cet  arrangement  rentre  dans  le  genre  des 
marchés  avec  avance  du  pris  de  la  chose  par  l'acqué- 
reur; néanmoins,  la  coutume,  dans  certains  pays,  auto- 
rise cette  sorte  de  mariage]; — si,  par  exemple,  le  mari 
donne  une  dot  de  mille  drachmes,  et  s'engage  à  en- 
donner  deux  mille  en  cas  que  la  femme  qu'il  demande 
vienne  ensuite  à  découvrir  qu'il  est  déjà  marié  avec  une 
autre  femme.  [Cette  dernière  condition  est  une  fraude 
réelle  ;  car  le  mari  est  libre  de  déclarerla  vérité;  déplus, 
la  femme  ou  se&  parents  peuvent  aller  à  l'enquête  du 
fait  et  lever  toute  incertitude.]  Mais  le  mariage  reste 
dans  toute  sa  valeur  légale ,  lorsque  l'on  est  convenu , 
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pour  le  don  nuptial,  de  mille  drachmes,  par  exemple, 
et  lorsque  l'on  a  stipulé  que  le  mari,  s'il  emmène  la 
femme  habiter  hors  du  pays  [ou  bien  hors  de  la  mai- 
son paternelle],  ou  s'il  se  marie  à  une  seconde  com- 
pagne [ou  prend  une  concubine],  payera  deux  mille 
drachmes.  Ces  sortes  de  stipulations  ne  sont  pas  d'obli* 
gatioD  absolue ,  mais  il  est  de  justice  et  de  convenance 
de  s'y  conformer;  il  est  blâmable  de  poser  de  ces  sortes 
de  conventions  [et,  une  fois  posées,  de  ne  pas  y  sa- 
tisfaire]. Dans  l'exemple  cité,  si  le  mari  viole  sa  promesse 
[s'il  épouse  une  seconde  femme,  ou  s'il  emmène  la  pre- 
mière dans  une  autre  localité ,  etc.] ,  il  n'est  pas  tenu  for- 
cément de  payer  le  second  millier  de  drachmes.  De 
même  [il  y  a  blâme  et  absence  d'obligation  absolue], 
dans  cette  parole  [d'un  mari  à  la  femme  qu'il  a  en  sa 
puissance]  :  •  Si  je  t'emmène  hors  de  ton  pays,  je  te 
donne  mille  drachmes.  >  [Cela  suppose  que  la  femme 
ait  provoqué  cette  promesse,  en  témoignant  de  la  ré- 
pugnance à  quitter  son  pays.] 

$  II.  Grconstances  qui  dénaturent  ou  détruisent,  ou  modifient  te 
don  nuptial.  —  Du  mariage  par  compensation. 

[Dans  le  cas  où  un  mariage  aiu-a  été  proposé  avec 
l'offre  d'une  dot  nuptiale  de  deux  mille  drachmes,]  sî 
la  femme,  avant  les  coniJusions  du  contrat,  renonce  i 
mille  drachmes,  par  exemple,  sous  les  conditions  su^ 
mentionnées  [c'est-à-dire  sous  les  conditions  que  le 
mari  ne  l'emmènera  pas  dans  un  autre  pays ,  ou  ne  pren- 
dra pas  une  nouvelle  compagne ,  ou  une  concubine] , 
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le  mari  qui  aura  violé  ces  conditions  [que  d^ailleurs  il 
n'est  pas  réellement  obligé  de  remplir]  ne  sera  point 
tenu  de  payer  [les  mille  drachmes  auxquelles  la  femme 
a  renoncé].  Néanmoins,  si  la  renonciation  k  une  partie 
de  la  dot  [eu  stipulant  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées]  n'est  faite  qu'après  que  sont  acceptées 
les  stipulations  du  contrat  [et  si,  par  la  suite,  le  mari 
manque  à  sa  parole] ,  la  femme  a  le  droit  d'exiger  la 
partie  de  la  dot  à  laquelle  elle  avait  renoncé,  poxu^u 
toutefois  que  la  femme  n'ait  fait  engager  le  mari  à  rien 
autre  chose  par  serment.  [Car  alors  le  mari,  s'il  violait 
sa  promesse,  ne  serait  plus  obligé,  et  cela  sans  que  la 
femme  eût  rien  à  lui  réclamer,  qu'à  satisfaire  à  son 
serment.  Tel  serait  le  cas  où  la  femme  ferait  faire  ser- 
ment au  mari  que,  s'il  manque  à  sa  promesse,  il  répu- 
diera, de  plus,  la  seconde  femme  qu'il  prendra ,  ou  bien 
qu'il  donnera  la  liberté  à  un  esclave,  etc.] 

Si,  par  exemple,  un  individu  dit  à  un  autre,  *  Donne- 
moi  ta  sœur  en  mariage  pour  un  don  nuptial  de  cent 
drachmes,  et  je  m'engage  k  te  donner  ma  sœur  [ou 
ma  iîlle,  etc.]  en  mariage  pour  une  somme  de  cent 
drachmes,  »  cette  proposition  conduit  à  un  mariage 
par  compensation  [et  dès  lors  l'union  est  nulle.  Cette 
forme  était  en  usage  chez  les  Arabes  avant  l'islamisme, 
mais  sans  indication  de  don  nuptial  (^^).  Far  allusion 
à  cette  manière  antique,  Khalil  ajoute  :]  Si  les  deux  in- 
dividus ne  désignent  pas  de  don  nuptial,  ni  poiu:  l'une 
ni  pour  l'autre  des  deux  femmes,  c'est  alors  un  véri- 
table mariage  par  compensation  [ou  ckir'âr  des  anciens 
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Arabes  païens.  Telle  serait  cette  propositioa  :  ■  Marie- 
moi  avec  ta  sœur  ou  ta  fille ,  à  conditioD  que  je  te  marie 
ensuite.  •  Une  autre  forme  analogue  est  celle^i:  •  Marie- 
moi  pour  cent  drachmes  à  la  condition  que  je  te  marie 
sans  dot  >].  Du  reste,  le  mariage  par  compensation  est 
nul  [après  comme  arant  la  consommation],  et  il  conserve 
son  caractère,  quand  même  une  dot  serait  indiquée 
pour  l'une  des  deux  femmes. 

Un  mariage  contracté  par  un  patron  avec  son  esclave, 
k  la  condition  que  les  enfants  ou  quelques-uns  des  en- 
fants que  cette  esclave  mettra  au  monde  seront  libres 
[et  que  les  droits  de  patronage  resteront  au  patron,  tout 
en  fixant  une  dot  à  la  femme],  est  toujours  fiiippé  de 
nullité.  [Car  c'est  en  quelque  sorte  trafiquer  sur  des  en- 
fants dès  avant  leur  naissance.] 

Dans  les  cas  précédemment  indiqués,  soit  de  ma- 
riage rappelant  la  forme  de  compensation,  soit  de  don 
nuptial  consistant,  par  exemple,  en  cent  drachmes  et 
en  une  certaine  quantité  de  vîn,  ou  en  cent  drachmes 
payables  immédiatement  et  cent  drachmes  payables  [à 
une  époque  indéterminable,  c'est-à-dire]  lors  de  la 
mort,  ou  de  la  séparation,  la  femme  a  droit  au  plus 
élevé  des  deux  genres  de  don  nuptial,  ou  contractuel, 
ou  coutumier,  quand  même  la  valeur  de  ce  dernier 
excéderait  la  totalité  du  don  stipulé  [c'est-à-dire  excé- 
derait et  la  portion  payable  à  échéance  connue  et  la 
portion  payable  à  époque  indéterminable ,  ou  bien  ex- 
céderait et  la  portion  licite  du  don  stipulé  ou  contrac- 
tuel et  la  portion  illicite ,  comme  dans  le  cas  où  le  don 
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nuptial  consisterait  en  argent  et  en  vin.  Mais ,  lorsqu'on 
a  stipulé ,  par  exemple ,  cent  drachmes  payables  actuelle- 
ment et  cent  à  une  échéance  indéterminable,  la  femme 
ne  doit,  d'après  certains  juristes,  recevoir  que  les  daiu 
cents  drachmes;  car  le  don  spécifié  et  réel  n'était  quâ 
de  cent  drachmes].  Du  reste,  le  don  coutumierdont  il  est 
question  devra  être  entièrement  évalué  en  payements 
à  échéance  ûxe  semblable  i  ce  que  dans  le  don  con- 
tractuel il  y  aura  d'indiqué  à  échéance  précise.  [Si  donc 
le  don  contractuel  était  de  trois  cents  drachmes,  cent 
payables  actuellement,  cent  payables  dans  un  an,  et 
cent  à  une  époque  indéterminable ,  on  rejetterait  la  par- 
tie à  échéance  vague  et  on  se  baserait  sur  la  comparai- 
son des  deux  premiers  cents  avec  l'évaluation  du  don 
coutumier.  Ainsi  l'on  dirait  :  <  Quelle  est  la  valeur  du 
don  nuptial  coutumier  pour  cette  femme  à  laquelle  il 
a  été  fixé  un  don  contractuel  dont  cent  di'achmes  lui 
seront  payées  dans  un  an?  >  Si  la  réponse  était,  •  deux 
cents  drachmes,  •  alors  le  don  coutumier  serait  équiva- 
lent au  don  contractuel,  et  la  femme  recevrait  cent 
drachmes  immédiatement,  et  les  cent  autres  drachmes 
dans  un  an.  Si  l'évaluation  du  don  coutumier  était  de 
cent  cinquante  drachmes,  on  accorderait  à  la  femme  le 
don  contractuel.  Mais,  si  l'évaluation  du  don  coutumier 
s'élevait  à  trois  cents  drachmes,  la  femme  recevrait  im- 
médiatement deux  cents  drachmes,  et  les  cent  autres 
dans  un  an.]  Dans  la  forme  de  mariage  par  compensation , 
quand  im  don  contractuel  a  été  stipulé  à  une  des  deux 
femmes  et  que  le  mariage  avec  elle  a  été  consommé , 
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cette  femme,  d'après  certaines  interprétations  de  juristes, 
n'a  droit  qu'au  don  coutumier  [et  non  au  plus  élevé  ou 
du  don  coutumier  ou  du  don  contractuel.  Le  plus  élevé 
des  deux  ne  sera  accordé  que  si  un  don  contractuel  a 
été  spécifié  pour  chacune  des  deux  femmes]. 

Est-il  défendu,  ou  bien  est-il  seulement  blâmable 
de  stipuler  un  mariage,  —  sur  des  proGts  ou  revenus 
[donnés  par  une  maison,  un  animal,  un  esclave,  mis  à 
louage  ou  à  location]  ;  —  ou  bien  sur  l'engagement  pris 
par  le  mari  d'enseigner  à  la  femme  une  partie  déter- 
minée du  K'oran  [c'est-à-dire  de  la  lui  faire  apprendre 
par  cœur,  ou  de  la  lui  faire  apprendre  à  lire]  ;  — ou  à  la 
condition  de  faire  faii-e  le  pèlerinage  à  la  femme  [ —  ou 
h  la  condition  et  de  lui  faire  faire  le  pèlerinage  et  de 
lui  enseigner  une  partie  du  K'oran]  ?  Ensuite  [  pour  le 
premier  cas  indiqué],  le  mari  pourra-t-il  exiger  de  la 
femme  le  remboursement  du  prix  des  peines  qu'il  se 
sera  données  jusqu'à  l'expiration  de  la  location  ou  du 
louage  ?  Sur  cette  question  relative  au  blâme  ou  à  la 
défense, les  avis  se  partagent.  [Cependant,  pour  le  pre- 
mier cas,  appelé  contrat  par  location  ou  louage,  beau- 
coup de  juristes  n'admettent  nî  blâme  ni  défense.] 

Il  est  blâmable  de  mettre  à  baut  prix  le  don  nuptial, 
et  de  renvoyer  à  une  échéance  après  le  mariage  [ne  fut- 
ce  qu'à  une  année]  le  payement  d*im  don  nuptial.  [Car, 
dans  le  premier  cas ,  les  dots  élevées  sont,  d'après  l'étal, 
la  condition,  l'âge,  la  beauté  de  la  femme,  parfois  au- 
dessous  de  la  valeur  de  la  femme  ;  et  les  dots  minimes 
se  trouvent  parfois  au-dessus  de  ce  qu'elle  vaut.  Dans  le 
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second  cas,  l'échéance  de  la  dot, ne  fût-elle,  par  exemple, 
qu  au  délai  d'une  année ,  pourrait  porter  à  contracter  des 
alliances  sans  fournir  de  don  nuptial ,  k  faire  renoncer 
la  femme  k  la  dot  qui  lui  est  due ,  etc.  ] 

S  5.  Ginséquences  de  la  fixation  inexacte  ou  douteuse  du  don  nuptial. 

Si  un  fidèle  charge  un  individu  de  le  marier  pour  un 
don  nuptial  de  mille  drachmes,  par  exemple,  avec  ime 
femme  désignée  ou  non  désignée,  et  que  l'individu 
conclue  Tunion  pour  deux  mille  drachmes,  et  si  en- 
suite le  mariage  vient  k  être  consommé  avant  que  l'on 
sache  que  l'individu  a  dépassé  ses  pouvoirs ,  le  mari  n'est 
tenu  de  payer  que  mille  drachmes,  et  les  mille  autres 
sont,  à  titre  de  dette,  mis  à  la  chaîne  du  mandataire, 
pourvu  toutefois  que,  par  les  aveux  de  ce  dernier,  ou 
par  des  preuves,  on  constate  que  le  mandat  a  été  dé- 
passé. Mais ,  si  Ton  ne  peut  obtenir  la  constatation  du 
fait  [comme,  nous  venons  de  l'indiquer,  si  le  mariage 
est  consommé,  si,  contre  l'assertion  du  mari,  l'individu 
soutient  avoir  reçu  mission  de  contracter  pour  une  dot 
de  deux  milles  drachmes],  on  exigera  que  la  femme 
dédare  par  serment  [au  cas  que  l'individu  refuse  de 
jurer],  et  même  après  que  le  man  a  déjà  juré  de  la  vé- 
rité de  ce  qu'il  avance,  qu'elle  s'est  assurée  d'abord  de 
la  réalité  des  pouvoirs  confiés  au  mandataire.  [Si  la 
femme  refuse  le  serment,  elle  reste  redevable  des  mille 
drachmes.  Si  le  mandataire  représentant  du  mari  jure 
contradictoirement,  après  que  le  mari  a  aussi  juré,  la 
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femme  n'a  plus  i  réclamer  les  mille  drachmes  ea  ques- 
tion. ]  Mais  le  mari ,  après  son  refus  de  prononcer  le 
serment,  refus  qui  le  constitue  débiteur  des  mille  autres 
drachmes  envers  la  femme,  peut-il  exiger  que,  de  son 
côté,  le  fondé  de  pouvoirs  jure  ?  Il  y  a  sur  ce  point  deux 
manières  de  voir,  [Des  juristes  affirment  que,  si  le  mari 
refuse  de  jurer,  il  est  par  là  même  constitué  débiteur 
envers  la  femme.  D'autres  prétendent  que  Taveu  du 
mari  suffît ,  et  qu'il  n'a  pas  à  exiger  de  serment  de  son 
représentant.] 

Si  les  époux  n'ont  pas  été  mis  eu  communicaticm  [et 
qu'avant  l'acceptation  du  contrat  ils  n'aient  pas  eu  con- 
naissance que  le  délégué  du  mari  ait  outrepasi^é  ses  pou- 
voirs], si,  de  plus,  un  des  époux  souscrit  à  une  conces- 
sion [c'est-è-dire,  ou  la  femme  à  ne  recevoir  que  mille 
drachmes ,  ou  le  mari  à  accorder  les  deux  mille ,  soit 
qu'il  ait  été  prouvé  ou  non  que  le  représentant  a  dépassé 
son  mandat] ,  l'autre  époux  reste  engagé  par  le  mariage. 
[  Si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fait  de  concession ,  le  mariage 
sera  rompu  par  voie  répudiaire.]  Le  mari  n'est  point 
obligé  de  maintenir  le  mariage ,  si  le  mandataire  doit 
payer  les  mille  drachmes  stipulées  en  surplus.  [Car  alors 
le  mari  serait  probablement  entraîné  à  de  plus  grandes 
dépenses  pour  l'entretien  d'ime  femme  qui  aurait  été 
payée  plus  cher.] 

Dans  le  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints  [et 
avant  qu'il  y  ait  eu  entre  eux  de  communicaticm  privée] 
ne  voudra  faire  de  concession ,  et  où  il  n'y  aura  pas  de 
preuve  qui  puisse  éclaircir  le  fait  [ni  démontrer  que  le 
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mari  n'a  donaé  pouvoir  que  pour  mille  drachmes ,  ni 
démontrer  que  le  contrat  a  été  stipulé  pour  deux  mille 
drachmes,  ou  bien  dans  le  cas  où  Tun  des  deux  époux 
apporte  des  preuves  de  ce  qu'il  soutient  et  où  Tautre  ne 
peut  en  apporter  de  suffisantes] ,  chacun  des  conjoints 
exigera  que  la  déclaration  de  l'autre  soit  appuyée  par 
un  serment.  [Alors,  s'il  résulte  que  la  femme  seule  ait 
dit  vrai,  elle  fera  jurer  le  mari  qu^il  n'a  autorisé  son 
mandataire  qu'à  un  engagement  de  mille  drachmes;  si 
le  mari  refuse  le  serment,  il  sera  obhgé  de  maintenir  le 
mariage  et  de  payer  une  dot  de  deux  mille  drachmes. 
S'il  jure ,  la  femme  aura  le  choix ,  ou  de  maintenir  le 
mariage  avec  une  dot  de  miUe  drachmes,  ou  d'accepter 
la  répudiation  complète.  L'assertion  du  mari  est-elle 
seule  prouvée,  il  fera  jurer  la  femme  qu^elIe  n'a  pas 
voulu  souscrire  à  un  don  nuptial  de  mille  drachmes;  si 
elle  refuse  le  serment,  elle  sera  obligée  de  rester  mariée 
pour  une  dot  de  mille  drachmes;  si  elle  jure,  le  mari 
aura  le  choix,  ou  de  consentir  à  payer  le  don  de  deux 
mille  drachmes ,  ou  de  se  séparer  de  la  femme  par  ré- 
pudiation parfaite.  L'assertion  de  chacun  des  conjoints 
est-elle  prouvée  comme  vraie ,  il  n'y  a  plus  à  faire  de 
serment,  et  ils  sont  libres  de  maintenir  ou  de  rompre 
leur  union.  Mais,  lorsque  la  déclaration  et  de  la  femme 
et  du  mari  ne  peut  être  prouvée  comme  vraie,  la  cir- 
constance rentre  dans  cette  prévision  qui  sera  énoncée 
tout  k  l'heure  :  •  Mais  si  la  femme  ne  peut  prouver  que 
la  stipulation,  etc.  •]  (Voy.  deuxième  alinéa  ci-dessous.) 
Le  serment  de  l'un  des  conjoints  [si  l'autre  refuse 
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de  jurer]  sera  la  rè^e  immédiate  de  la  décision  k  éta- 
blir, lorsque  Tun  des  deux  croira  devoir  Texiger.  [Ainsi 
la  femme  exige-t-elle  que  le  mari  jure  qu'il  a  donné 
pouvoir  pour  mille-  drachmes  seulement?  Dès  que  le 
mari  refuse  le  serment,  il  est  obligé  de  maintenir  le  ma- 
riage avec  une  dot  de  deux  mille  drachmes.  Le  mari 
eiige-t-il  que  la  femme  jure  que  le  contrat  a  réellement 
été  stipulé  pour  une  dot  de  deux  mille  drachmes?  Si 
la  femme  refuse  le  serment,  elle  est  obhgée  de  main- 
tenir le  mariage  pour  une  dot  de  mille  drachmes.] 

D'après  Ibn-Ioùnès ,  le  mari  devra  jurer  le  premier 
qu'il  a  chai|[é  son  mandataire  de  contracter  te  mariage 
pour  un  don  nuptial  de  mille  drachmes  seulement;  et, 
après  le  serment  prononcé,  la  fenune  sera  libre  de  de- 
mander que  le  mariage  soit  dissous  [ou  soit  maintenu], 
pourvu  qu'elle  fournisse  des  preuves  que  la  stipulation 
a  été  acceptée  pour  un  don  de  deux  mille  drachmes. 
[Si  le  mari  élude  le  serment,  il  doit  maintenir  le  ma- 
riage et  payer  les  deux  mille  drachmes.]  Mais,  si  la 
femme  ne  peut  prouver  que  la  stipulation  ait  été  rati- 
fiée poiu-  une  dot  de  deux  mille  drachmes  [et  que  le 
mari  n'ait  pas  de  preuve  poiy  justifier  ce  qu'il  déclare, 
ou  encore  si  les  deux  conjoints  donnent  les  preuves  de 
ce  qu'ils  avancent],  le  cas  rentre  dans  celui  où  les  époux 
sont  en  opposition  sur  la  désignation  de  la  valeur  du 
don  Duptial,  avant  que  le  mariage  soit  consommé.  Dans 
cette  circonstance ,  la  femme  jurera  la  première  que  la 
dot  a  été  de  deux  mille  drachmes,  et  on  dira  au  mari: 
«Consens  aux  deux  mille,  ou  bien  jure  que  tu  as  chargé 
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ton  mandataire  de  traiter  pour  mille  seulement,  et  le 
mariage  sera  rompu,  à  moins  que  la  femme  ne  con- 
sente à  ne  recevoir  que  mille.  •  Celui  .qui  éludera  le 
serment  sera  obligé  de  se  soumettre  aux  conséquences 
de  la  déclaration  jm-ée  par  Tautre  conjoint.  ] 

[Jusqu'à  présent,  il  a  été  supposé ,  dans  les  circons- 
tances de  fixation  inexacte  du  don  nuptial,  que  les 
conjoints  n'avaient  point  connu  le  fait  ni  avant  ni  après 
la  ratification  du  contrat.]  Si  la  femme  seule  a  su 
[avant  ou  après  le  contrat  accepté]  que  le  délégué  du 
mari  avait  outrepassé  les  limites  fixées  [et  si  néan- 
moins elle  a  consommé  le  mariage] ,  elle  n'a  droit  qu'à 
une  dot  de  mille  drachmes.  Si,  au  contraire,  le  mari 
seulement  a  su  le  fait  [avant  ou  après  le  contrat  ac- 
cepté, et  qu'il  ait  consommé  le  mariage],  il  payera  deux 
mille  drachmes. 

Chacun  des  conjoints  a-t-il  eu  connaissance  que  les 
ordres  du  mari  avaient  été  dépassés,  et  chacun  a-t-il  su 
ou  n'a-t-il  pas  su  que  l'autre  conjoint  en  avait  aussi  con- 
naissance ,  le  mari  est  obligé  de  payer  les  deux  mille 
drachmes  [si  le  mariage  a  été  consommé,  car  le  mari 
alors  est  supposé  avoir  accepté  les  stipulations  de  son 
mandataire].  Si  le  mari  seulement  savait  que  la  femme 
avait  connaissance  de  l'erreur  commise  par  le  manda- 
taire [et  si  la  femme  ne  savait  pas  que  le  mari  en  fiît 
informé],  la  femme  n'a  droit  qu'à  mille  drachmes.  [Car 
le  mari  a  pour  motif  en  sa  faveur  que  la  femme  s'est 
livrée,  bien  qu'elle  connût  l'erreur  commise,  et  qu'il  a 
consommé  le  mariage  avec  la  persuasion  que  la  femme 
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avait  accepté  la  dot  de  mille  drachmes.]  Si,  au  con- 
traire, la  femme  seule  savait  que  le  mari  avait  conoais- 
sance  de  l'erreur  du  mandataire  [et  si  le  mari  ue  savait 
pas  que  la  femme  eu  fût  informée,  et  que,  cependant, 
il  eût  consommé  le  mariage],  le  mari  doit  alors  payer 
la  dot  de  deux  mille  drachmes. 

La  femme  lihre  de  disposer  de  sa  personne  [par 
exemple,  émancipée,  orpheUne],  et  qui  a  permis  à 
son  ouail  ou  représentant  de  la  marier,  n^est  point  obli- 
gée d'accepter  les  conclusions  de  ce  représentant,  si  le 
mariage  a  été  stipulé  pour  une  dot  inférieure  au  don 
Duptial  coutumier.  [Bien  plus,  quand  le  mariage  a  été 
consommé,  c'est  le  représentant  qui  est  obligé  de  com- 
pléter la  valeur  du  don  coutumier.] 

Deux  conjoints  sont-iU  convenus  en  particulier,  et 
entre  eux  seuls,  de  tel  don  nuptial,  on  s'en  tiendra  uni- 
quement k  la  convention,  si  ensuite,  en  public,  ils  ré- 
criminent sur  la  réalité  des  accords  [pour  la  vdeur, 
ou  pour  la  nature  des  objets].  Dans  le  cas  où  la  femme 
prétendrait  qu'elle  et  son  mari  ont  modifié  leurs  con- 
ventions premières  [et  qu'ils  se  sont  arrêtés  à  ce  qu'elle 
déclare  actuellement] ,  la  femme  [  si  le  mari  la  dément  ] 
aura  le  droit  d'exiger  qu'il  atteste  par  serment  ce  qu'il 
avance,  pourvu  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve 
que  la  dot,  indiquée  publiquement  et  en  présence  de 
témoins,  n'est  pas  celle  dont  les  époux  sont  convenus 
en  particulier.  [Si  ces  preuves  existaient,  il  n'y  a  pas  de 
serment  à  exiger  du  mari.  Dans  le  cas  où  celui-ci  devra 
jurer,  s'il  jure  réellement,  on  s'en  tiendra  i  la  dot  cod- 
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venue  eu  particulier;  s^il  décline  le  serment,  il  sera 
obligé  de  payer  la  dot  déclarée  publiquement.] 

Dans  la  supposition  qu*un  mariage  aurait  été  conclu 
pour  un  don  nuptial  de  trente  drachmes,  dix  k  payer 
immédiatement  et  dix  à  payer  à  une  échéance  fixée 
au  delà  de  la  consommation  du  mariage,  s'il  n'est  pas 
fait  mention  du  payement  des  dix  autres ,  ces  dix  der- 
nières ne  seront  point  dues  par  le  mari.  [Silence  est 
renonciation.] 

S'il  a  été  écrit  simplement  dans  le  contrat  [en  pré- 
sence de  témoins,  et  avec  le  sens  du  passé]  :  '  Il  a  payé 
sur-le-champ  à  sa  fiancée  tel  à-compte  [sur  le  don  nup- 
tial], >  cette  forme  indiquera  toujoiurs  que  la  femme  a 
touché  la  valeur  mentionnée. 

S  6.  Du  mariage  par  tifouM  ou  par  abandon ,  c'est-à-dire  cootraclé 
en  abandonnant  ou  laissant  la  désignation  de  la  dot;  —  par  tah'ktm 
ou  par  convention  ultérieure  du  don  nuptial. 

La  loi  permet  de  contracter  le  mariage  sans  préci- 
ser de  dot,  et  aussi  en  renvoyant  à  plus  tard  la  fixa- 
tion de  la  dot.  [Ces  deux  formes,  la  première  dite  par 
téfoai<ï,  et  la  seconde  par  tak'kim,  ne  sont  que  deux 
nuances  d'une  même  forme ,  que  l'on  généralise  par  la 
définition  que  voici  :  ]  C'est  contracter  un  mariage  sans 
faire  mention  de  don  marital,  mais  aussi  sans  expri- 
mer, «  Je  donne  une  telle;  <  car  [cette  expression  équi- 
vaudrait à ,  ■  Je  demie  une  telle  en  mariage  sans  don 
nuptial;  ■  et]  si  la  femme  se  donne  ouest  donnée  [sans 
intention  positive  de  dot  conjugale,  sans  le  prix  de 
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vente],  le  mariage  est  nul  dès  avant  la  consommation; 
un  juriste  autre  que  les  quatre  principaux  commenta- 
teurs du  Moudaouéneh ,  considère  alors  l'unioD  comme 
incestueuse.  [Néanmoins,  si  le  mariage  était  consommé , 
il  serait  maintenu ,  et  le  mari  payerait  le  don  oupUal 
coutumier,  ] 

Dans  le  mariage  contracté  sans  que  l'on  ait  stipulé 
de  dot  nuptiale ,  la  femme  n'a  le  droit  d'exiger  le  dou 
coutumier  qu'après  que  le  mariage  est  consommé  ;  ce 
droit  est  perdu,  si  le  mari  [avant  tout  rapport  conjugal 
avec  sa  femme]  la  répudie  ou  meurt.  [H  n'y  a  rîen  non 
plus  Â  réclamer  au  nom  de  la  femme,  si  elle  meurt 
avant  toute  relation  avec  le  mari.]  Toutefois,  si  le  mari 
a  fixé  une  dot  inférieure  au  don  coutumier  et  que  la 
femme  y  ait  consenti ,  et  si  le  mari  la  répudie  ou  meurt 
[avant  toute  communication  avec  elle],  ce  qui  aura  été 
fixé  sera  seul  dû  à  la  femme.  [Bien  entendu,  si  la  dot 
fixée  était  égale  au  don  coutumier,  elle  serait  due  à  la 
femme,  que  celle-ci  y  eût  ou  non  consenti.] 

Si,  après  la  répudiation  ou  après  la  mort  du  mari, 
la  femme  [qui  n'a  pas  accepté  la  dot  fixée  par  lui  à 
une  valeur  supérieure  ou  inférieure  au  don  coutumier, 
circonstances  dans  lesquelles  la  femme  peut  ne  pas  ac- 
cepter, si  la  femme,  dis-je,]  prétend  avoir  consenti  à  un 
don  ou  supérieur  ou  inférieur  au  don  coutumier,  cette 
déclaration  ne  sera  point  acceptée.  [Il  faut  prouver  que 
le  consentement  a  été  antérieur  à  la  mort  du  mari ,  ou 
à  la  répudiation.] 

Dons  le  mariage  partéfouîd',  la  femme  peut,  k  son 
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gré,  demander  [ou  ne  pas  demander]  au  mari  de  lui 
désigner  la  valeur  de  la  dot  nuptiale  [si  le  mari  ne  se 
propose  pas  de  se  mettre  en  relation  conjugale  avant 
la  détermination  de  la  dot.  S'il  a  l'intentioa  de  se 
mettre  en  rapport  conjugal  avec  ta  femme  avant  de 
désigner  le  prix  de  la  dot,  la  femme  est  blâmable  de 
céder  aux  désii^  de  son  mari.  Elle  doit  céder  seule- 
ment après  qu'il  a  précisé  un  don  nuptial  et  qu^eUe  t'a 
agréé,  et  même  après  que  le  mari  a  remis  au  moins  un 
quart  de  dinar]. 

Quand  le  mariage  est  contracté  sans  stipulation  de 
dot,  ou  est  contracté  en  laissant  au  mari  le  droit  de  dé- 
cider plus  tard  la  valeur  du  don  nuptial,  la  femme  est 
obligée  [de  maintenir  le  mariage,  c'est-à-dire]  d'accep- 
ter le  don  nuptial  qui  lui  est  assm^ ,  s'il  est  k  la  valeur 
du  don  coutumier;  cependant  le  mari  n'est  point  tenu 
de  s'engager  à  payer  [un  don  coutumier.  Il  peut  même 
ne  rien  désigner  ni  fixer,  et,  s'il  le  veut,  rompre,  par 
répudiation,  le  mariage,  sans  que  l'on  ait  ensuite  rien 
à  réclamer].  Mais  ici  se  présentent  trois  questions  dé- 
battues parmi  les  juristes  : 

1°  Si  la  fixation  du  don  nuptial  est  déterminée  par 
la  femme  elle-même,  ou  par  un  autre  individu  [parent 
ou  étranger],  la  circonstance  d'obligation  est-elle  la 
même  [que  lorsque  le  mari  a  fixé  le  don  nuptial  coutu- 
mier? En  d'autres  termes ,  la  femme  seule  est-elle  obligée 
d'accepter  cette  dot,  consentie  d'aiUem-s  par  le  mari ,  et 
de  maintenir  le  mariage?  Et  le  mari  est-il  libre  de  sous- 
crire ou  non  à  la  dot  déterminée  par  lui  ou  par  autrui]? 
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a°  Dana  le  cas  où  tout  autre  [c[ue  le  mari  ou  la 
femme]  a  iDdiqué  et  promis  [eo  leur  Dom]  le  doa  cou- 
tumier,  les  deux  époux  soat^ils  obligés  d'accepter  la  dé- 
cision [et  de  maintenir  le  mariage]?  Et  si  la  valeur  dé- 
cidée pour  le  don  nuptial  est  moindre  que  celle  du 
don  coutumier,  le  mari  seul  est-il  obligé  d'accepter  la 
décision  [et  la  femme  a-t-elle  seule  le  droit  d'accepter, 
ou  de  refuser]?  Enfin,  si  la  dot  fixée  est  supérieure  en 
valeur  au  don  coutumier,  l'obligation  est-elle  en  sens  in- 
verse [c'est-à-dire  est-elle  imposée  à  la  femme  seule,  et  te 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  est-il  laissé  au  mari  ]  ? 

3*  Est-il  indispensable  qu'il  y  ait  assentiment  réci- 
proque de  l'époux  et  de  celui  qui  a  été  chargé  de  fixer 
la  dot  [pour  rendre  le  mariage  et  le  don  nuptial  obliga- 
toires,  que  la  valeur  de  ce  don  soit  ou  inférieure,  ou 
supérieure,  ou  égale  &  celle  du  don  coutumier]? Cette 
condition  d'assentiment  est  posée  comme  indispensable 
par  Ibn-Roucbd. 

11  est  permis  k  la  femme  émancipée  et  maîtresse  de 
ses  actions,  de  consentir  [dans  le  cas  de  mariage  par 
téfouid',  et  fût-ce  même  après  la  cohabitation  matri- 
moniale ,  ]  i  accepter  une  dot  nuptiale  inférieure  au  don 
coutumier.  Dans  les  mêmes  circonstances  [de  mariage, 
consommé  ou  non  consommé],  le  père  peut  accepter 
aussi  une  dot  nuptiale  moindre  que  le  don  coutumier, 
au  nom  de  sa  fille  encore  sous  fautorité  paternelle  ;  mais 
un  tuteur  ne  peut  accepter  pour  sa  pupille  une  sem- 
blable dot,  que  si  le  mariage  n'est  pas  consommé.  Quaot 
k  U  fiUe  rierge,  libre  de  toute  autorité  comme  [c'ert- 
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à-dire  sans  père,  sans  tuteur  paternel,  sans  tuteur  dé- 
signé par  le  k'àd'i ,  sans  preuves  d'émancipation  où  de 
non-émancipation],  elle  ne  doit  point  accepter  de  dot 
qui  soit  au-dessous  du  don  nuptial  coutumier. 

Si  le  mari  [qui,  étant  en  bonne  santé,  a  contracté  le 
mariage  par  téfouîd',  mais  ne  l'a  pas  consommé,]  n'a 
désigné  de  dot  nuptiale ,  quelle  qu  elle  soit,  que  pendant 
la  maladie  [dont  il  est  mort],  cette  désignation  de  dot 
n'est  [point  un  engagement  obligatoire,  car  la  femme, 
dans  ce  cas,  n'a  rien  à  recevoir  après  la  mort  du  mari  ; 
ce  n'est]  qu'une  disposition  testamentaire  laissée  aux 
héritiers  [qui  la  rempliront,  s'ils  le  veulent  bien,  à  titre 
de  simple  donation  ou  présent].  Mais  si  la  femme  était 
esclave,  ou  bien  appartenait  à  une  famille  de  sujeta  tri- 
butaires [juifs  ou  cbrétiens] ,  le  fait  serait-il  plus  obliga- 
toire? 11  y  a  sur  ce  point  deux  opinions  contradictoires. 
[L'une  indique  que  ce  qui  a  été  fixé  par  le  testateur 
doit  être  payé  sur  le  tiers  disponible  de  la  succession; 
l'autre  déclare  qu'il  n'y  a  rien  à  payer,  car  la  dot  est  exi- 
gible seulement  après  que  le  mariage  est  consommé, 
non  après  la  mort  du  mari.]  La  femme  [musulmane  et 
libre]  renoncera  Â  ce  qui  dépassera  le  don  coutumier 
[si  le  testateura  fixé  la  dot  pendant  qu'il  était  malade, 
et]  s'il  y  a  eu  copulation.  [Toutefois,  la  femme  gardera 
le  don  entier,  si  les  héritiers  y  consentent.  En  tout  cas, 
le  don  coutumier  sera  payé  sur  la  masse  générale  de 
l'héritage ,  non  sur  le  tiers  réservé  et  destiné  à  satisfaire 
aux  volontés  du  défunt.]  Mais,  lorsque  l'individu  guérit, 
il  est  obligé  de  donner  à  la  femme  la  dot  qu'il  lui  a  ac- 
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cordée  pendant  la  maladie  [quand  même  la  cohabitation 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Si  la  femme  mourait,  les  héritiers 
de  cette  femme  toucheraient  ce  don  nuptial]. 

Dans  le  mariage  par  téfouid',  si  [avant  toute  relation 
conjugale  et]  avant  que  le  mari  ait  désigné  le  don  nup- 
tial, la  femme  en  a  dispensé  le  mari  et  lui  en  a  fait  re- 
mise [soit  intégralement  soit  partiellement],  elle  n'est 
point  obUgée  de  maintenir  cette  concession  [faite  ainsi 
avantle  moment  convenable].  Il  en  sera  de  même  encore 
pour  l'abrogation  de  conditions  aiuquelles  la  femme 
aurait  renoncé  avant  le  temps  voulu  [c'est-à-dire  avant 
que  le  mariage  fût  contracté  et  arrêté]. 

S  7.  Du  don  noptial  contumier  ou  proportionnel  :  mahr  mill,  dol  de 
reuembUnce  on  d'équivalence. 

Le  don  nuptial  coutumier  est  la  valeur  proposée  à 
tel  mari ,  comme  expression  du  prix  à  attacher  à  une 
épouse,  sous  le  rapport  des  qualités  religieuses,  de  la 
beauté,  de  la  distinction  [méritée  à  la  famille  par  un 
renom  de  générosité  et  d'élévation  d'âme],  sous  le  rap 
port  aussi  de  la  richesse,  du  pays.  [Dans  une  femme 
de  famille  tributaire ,  on  ne  tient  compte  ni  de  la  reli- 
gion, ni  de  la  parenté;  dans  une  esclave,  on  ne  tient 
nul  compte  de  la  parenté;  car  ces  deux  femmes  sont 
d'origine  non  musulmane.] 

Le  don  nuptial  coutumier  s'estime  d'après  les  quali- 
tés et  les  circonstances  précitées ,  ou  bien  encore  d'après 
la  dot  d'une  sœur  germaine ,  ou  d'une  sœur  consanguine 
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[l'une  et  l'autre  ayant  d'ailleurs  les  mêmes  avantages 
que  celle  qu'il  s'agit  de  marier].  Mais  on  ne  considère 
point  [pour  l'estimation  susdite]  la  dot  qui  a  été  ac- 
cordée autrefois  à  la  mère  [aux  tantes,  même  aux  sœurs 
utérines  du  père ,  aux  sœurs  utérines  de  la  femme  elle- 
même;  car  ce  sont  d'autres  familles]. 

Dans  le  mariage  [régulier,  et  consenti  selon  toutes 
les  exigences  de  la  loi ,  le  don  nuptial  se  fîxe  au  moment 
où  l'union  est  contractée;  mais  dans  le  mariage]  enta- 
ché de  nullité  [soit  par  les  formes  ou  circonstances  du 
contrat,  soit  par  raison  de  cohabitation  sans  contrat, 
comme  dans  le  cas  d'erreur  involontaire],  le  don  nup- 
tial coutumier  s'évalue  le  jour  de  la  cohabitation. 

Lorsque  la  copulation  a  été  répétée ,  mais  par  erreur, 
sur  une  même  femme  [libre  et  étrangère  à  l'individu , 
qui  la  croyait  une  de  ses  femmes,  c'est-à-dire  si  l'er- 
reur repose  sur  une  seule  et  même  nature  de  fait,  si, 
par  exemple ,  l'individu  a  cohabité  avec  xme  femme  libre 
et  étrangère  qu'il  croyait,  la  première  fois,  être  sa 
femme  Koultoùm;  la  seconde  fois,  être  sa  femme  Zeî- 
nab,  la  troisième,  être  sa  femme  Fât'ima,  etc.],  alors 
l'individu  ne  doit  [à  la  femme  étrangère]  qu'un  don 
nuptial  coutumier.  [En  réalité,  l'erreur  est  une,  ei3t- 
elle  eu  lieu  dans  des  habitations  différentes  ;  car  le  mari 
a  cru  cohabiter  avec  ses  femmes.]  Le  fait  serait  iden- 
tique, si  un  individu,  se  trompant,  cohabitait  [fût-ce 
l^usieurs  fois]  avec  une  même  femme  qui  ignorerait 
ou  ne  s'apercevrait  pas  [ou  qui  saurait  ou  s'apercevrait] 
que  l'individu  lui  est  étranger.  Mais  lorsque  l'erreur  a 
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été  multiple  [par  rapport  à  la  nature  du  fait,  c'est-à- 
dire  à  la  conditioa  de  la  fenune,  lorsque,  par  exemple, 
l'individu  a  cru,  dans  une  copulation,  cohabiter  avec 
sa  femme  libre,  et,  dans  la  seconde  copulation,  coba- 
biter  avec  sa  femme  esclave],  il  doit  deux  dots  [à  la 
femme  qui  a  subi  les  deux  copulations  par  erreur].  Il  en 
sera  de  même, — si  la  copulation  a  été  incestueuse  [de 
W  part  de  l'individu,  la  femme  ignorant  qu'elle  fût  en 
'obabitation  avec  un  autre  que  son  mari  ;  chaque  cohabi- 
ation  oblige  &  une  dot]  ;  —  ou  si  cette  femme  [dans 
le  cas  incestueux  qu'elle  croyait  licite]  na,  consenti  que 
comme  malgré  elle  ila copulation.  [Car  l'individu,  pour 
satisfaire  ses  désirs,  pouvait  choisir  une  autre  femme, 
et  il  n'est  nullement  excusable.] 

s  S.  De  quel({ucs  conditions  en  faveur  de  la  femme,  dans 
le  marii^. 

Il  est  permis  au  mari  de  consentir  k  certaines  condi- 
tions en  faveur  de  la  femme,  de  s'engager  h  la  laisser 
libre  de  conserver  certaines  relations  de  famille,  de 
faire  usage  de  certains  vêtements,  etc.  [pourvu  que  les 
conditions  demandées  pour  la  femme  puissent  être  1^ 
gaiement  et  rationnellement  acceptées]. 

[En  contractant  le  mariage,  fût-ce  même  avec  une 
femme  qu'il  avait  déjà  aous  sa  dépendance  avant  le 
contrat,]  le  mari  qui  accepte  comme  condition  qu'il 
n'aura  plus  de  relations  sexuelles  ou  avec  une  esdave 
qu'il  a  rendue  mère,  ou  avec  une  concubine,  esclave 
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ou  cODCubioe  que  le  maii  possède  déjà  [ou  qu'il  pos- 
sédera], est  obligé  [d'être  fidèle  à  la  condition  qu'il  a 
acceptée,  et,  en  cas  de  violation,  de  se  soumettre  au 
dédit  auquel  il  a  souscrit,  par  exemple,  de  donner  la 
liberté  à  l'esclave,  de  répudier  sa  femme,  ou  de  la  lais- 
ser libre  de  demander  la  séparation].  Cette  disposition 
légale  est  donnée  par  un  légiste  autre  que  les  quatre 
principaux  commentateurs  du  Moudaouéneb.  Mais,  si  le 
mari  s'est  engagé  par  ces  mots ,  «  Je  n'aurai  pas  de 
concubine,  >  il  n'est  pas  tenu  de  s'abstenir  de  relations 
sexuelles  avec  l'esclave  qu'il  a  rendue  mère. 

La  femme  a  le  droit  de  disposer  d'elle-même  [c'est- 
à-dire  de  maintenir  le  mariage  ou  d'exiger  la  répudia- 
tion ]  quand  le  mari  vient  à  manquer  à  certaines  con- 
ventions acceptées,  et  quand  même  il  n'aurait  pas 
explicitement  exprimé  ou  écrit  que,  s'il  faisait  telle  ou 
telle  cbose,  la  femme  serait  libre  de  maintenir  ou  de 
rompre  le  mariage.  [Les  conventions  dont  la  violation 
donne  à  la  femme  le  droit  de  disposer  de  sa  personne 
sont,  par  exemple,  celles  par  lesquelles  le  mari  s'est 
engagé  à  ne  pas  prendre  une  seconde  femme,  à  ne  pas 
avoir  de  concubine,  à  ne  pas  emmener  sa  femme  ha- 
biter un  autre  pays,  etc.] 


S  9.  Circonitancea  dans  lesqodles  la  moitié  du  don  nuptial  est  retirée 
des  mains  de  la  femme. 


Aussitôt  que  le  mariage  est  contracté,  la  femme 
a-t-elle  ou  non  acquis  le  droit  absolu  de  propriété  sur 


>v  Google 


468  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

la  moitié  [au  plus]  de  la  dot  nuptiale ,  et  les  produits  de 
cette  partie  de  ia  dot,  soit  en  animaux,  soit  en  récoltes 
agricoles,  sont-ils  ou  non  à  Tavantage  commun  des  dem 
conjoints,  ou  bien  les  pertes  qui  viennent  grever  la  pre- 
mière portion  de  la  dot  sont-elles  ou  non  k  la  chaîne 
de  l'un  et  de  Tautre?  Les  avis  sont  partagés  sur  cette 
question.  [Des  juristes  prétendent  que ,  dès  que  le  ma- 
riage est  contracté ,  la  femme  n'a  encore  aucun  droit 
de  propriété  réelle  sur  la  dot,  par  la  raison  que  ia 
répudiation  avant  toute  communication  directe  des 
conjoints  est  le  fait  qui  seul  amène  le  payement  obli- 
gatoire d'une  partie  de  la  dot.  D'autres  juristes  sou- 
tiennent, au  contraire,  que  l'acceptation  du  contrat  est 
la  cause  immédiate  qui  obbge  au  payement  partiel  du 
don  nuptial;  et  dès  lors,  si  la  dot  a  donné  des  produits, 
ou  si  elle  a  subi  quelque  diminution  ou  perte,  les  pro- 
fils ou  pertes  sont  au  bénéfice  ou  au  détriment  des 
deux  conjoints,  quand  la  répudiation  a  lieu  avant  toute 
communication  directe  des  époux.  Une  autre  opinion, 
qui  suppose  la  répudiation  opérée  avant  toute  commu- 
nication des  conjoints,  admet  que  les  pertes  ou  profits 
survenus  au  don  reviennent  tous  en  compte  au  mari  ;  et  si 
le  mari  répudie  avant  la  communication  matrimoniale, 
quel  que  soit  l'état  des  valeurs  assignées,  il  doit  payer 
la  moitié  de  la  dot.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  valeurs  qui  ne  peuvent  être  cachées  ou  dissi- 
mulées, ou  de  valeurs  dont  on  peut  prouver  la  perle. 
Mais  si  les  valeurs  ont  disparu  étant  entre  les  mains  de 
la  femme,  et  que  celle-ci  ne  puisse  en  prouver  la  perte, 
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la  feiitme  en  est  responsable  envers  le  mari  ;  car  elles 
n'ont  été  que  comme  des  objets  prêtés.] 

Quand  la  femme  aura  été  répudiée  [avant  d'avoir 
communiqué  directement  avec  son  mari],  elle  devra 
rendre  la  moitié  de  la  valeur  de  la  dot  nuptiale,  soit 
que  l'objet  de  cette  dot  ait  été  donné  pai-  la  femme, 
en  présent  è  quelqu'un,  soit  qu'il  ait  été  affranchi  par 
elle  [dans  le  cas  où  l'objet  formant  la  dot  était  un  es- 
clave]. Cette  moitié  de  la  valeur  [de  l'esclave,  ou  des 
autres  choses]  sera  calculée  sur  ce  que  valait  l'esclave 
le  jour  de  raffranchissement,  et  sur  ce  que  valaient  les 
autres  choses  le  jour  qu'elles  ont  été  données.  [Il  est 
clair  que  Ton  suppose  ici  que  la  dot  a  été  Uvrée  inté- 
gralement, et  que  la  femme  en  a  disposé  à  son  gré.] 
Si  [dans  le  cas  de  répudiation  avant  toute  communica- 
tion des  époux]  les  objets  [qui  composaient  la  dot] 
ont  été  vendus  par  la  femme,  celle-ci  devra  rendre  au 
mari  la  moitié  du  prix  de  vente  [pourvu  que  la  vente 
n'ait  pas  été  trop  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des 
objets  ;  car  alors  le  mari  aurait  droit  de  recours  sur  la 
femme,  pour  se  faire  rembourser  la  différence  ouïe 
déficit]. 

L'aOranchissement  de  l'esclave  qui  aura  été  donné 
eu  don  nuptial  [et  que  la  femme  maîtresse  d'elle-même 
aura  affranchi]  ne  pourra  être  révoqué  par  le  mari  que 
si  elle  a  affranchi  l'esclave  parce  qu'elle  se  trouvait  dans 
la  gêne  le  jour  de  l'afiranchissement.  [Il  en  sera  de 
même  lorsque  la  femme,  par  les  mêmes  motifs  de 
gêne,  aura  donné  l'esclave  en  présent.  On  ne  consi- 
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dère  point  si  U  femme  était  ou  non  dans  la  gêne  avant 
le  jour  ou  du  présent  ou  de  raffi^nchissement.]  En- 
suite [après  U  révocation  de  raSranchissement  fait  par 
U  femme  un  jour  qu'elle  était  dans  la  gène],  si  le 
mari  répudie  cette  femme  [avant  tous  rapports  con- 
jugaux, et  qu'elle  ait  encore  avec  elle  l'esclave],  il 
affranchira  la  moitié  de  cet  esclave  qui  revient  k  la 
femme ,  et  cela  sans  recouiir  contre  elle  aux  formalités 
judiciaires  [vu  son  état  de  gène  le  jour  de  l'aHrancliis- 
sement.  La  seconde  moitié  de  l'esdave  serait  affran- 
chie k  la  charge  de  la  femme,  si  cette  femme  était  dans 
l'aisance]. 

S  10.  De  )a  dirisioa  et  dn  partage  du  don  nuptial,  des  cadeaux.  <Ie> 
dépenses  ùiles  pour  les  noces,  etc.  dans  le  cas  de  répudiation  •a- 
ticipée. 

Lorsque  le  mari  répudie  la  femme  avant  de  l'avoir 
touchée,  le  don  nuptial  [par  le  fait  de  la  répudiation] 
se  trouve  divisé  en  deux  parties.  [Car  Dieu  a  dit  :  •  Si 
vous  répudies  vos  femmes  avant  de  les  avoir  touchées, 
et  que  vous  leur  ayez  assigné  tm  don  nuptial,  donnex- 
leur  la  moitié  de  ce  que  vous  leur  aurez  assigné.  ■]  Sera 
encore  divisé  en  deux  parties  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances :  —  ce  que  le  mari,  après  le  mariage  cod- 
tracté,  aura  ajouté  en  surplus  au  don  nuptial  contrac- 
tuel [mais  ce  qui  aura  été  ajouté  avant  ou  pendant  le 
contrat  sera  compris  dans  le  don  nuptial]  ;  —  ce  que  le 
mari ,  avant  de  contracter  l'union ,  aura  accordé  comme 
condition  du  mariage,  mais  à  titre  de  présent  ou  de 
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cadeau,  que  cet  accord  ait  été  stipulé  avec  la  femme 
ou  avec  le  représentant,  quel  qu'il  soit.  [Ce  surplus  et 
ce  cadeau  rentrent  alors  dans  les  conventions  du  ma- 
riage.] La  femme  [répudiée  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'ôtre  signalées]  recevra  la  portion  qui  lui 
est  due ,  de  celui  qui  aura  accepté  d'elle  ou  pour  elle 
les  conditions. 

[Toujours  dans  l'hypothèse  de  répudiation  précitée,] 
la  garantie  de  la  dot  nuptiale  est  à  la  chai^  réciproque 
des  conjoints  [c^est-à-dire  qu'ils  n'ont  rien  à  réclamer 
l'un  de  l'autre],  si  la  perte  ou  la  disparition  des  objets 
qui  composent  la  dot  est  prouvée ,  ou  si  cette  dot  se 
compose  d'objets  qui  [tels  que  des  animaux,  des  terres] 
ne  peuvent  être  cachés  [ou  dérobés  aux  regards,  ou 
déposés  en  mains  d'autrui ,  ou  qui  n'aient  pas  été  livrés 
à  la  femme  et  qui  soient  perdus  ou  détruits].  Mais,  dans 
le  cas  contraire  [c'est-à-dire  si  la  dot  était  en  objets  qui 
pussent  être  cachés,  et  que  la  perte  n'en  fût  pas  prou- 
vée], celui  des  conjoints  entre  les  mains  duquel  étaient 
les  objets  qui  se  sont  perdus  en  est  responsable. 

Ce  que  la  femme  [répudiée  avant  toutes  relations 
conjugales]  aura  acheté  du  mari  [soit  en  objets  pour 
le  mariage,  ou  autres,]  sera  aussi  partagé  en  nature. 
[On  suppose  évidemment  ici  que  le  don  nuptial  a  été 
livré  en  aident;  et  ce  seront  les  objets  achetés  du  mari 
qui  devront  être  partagés,  non  l'ai^^nt  avec  lequel  on 
les  a  payés,  à  moins  que  les  deux  époux  n'y  con- 
sentent.] Mais  cette  disposition  [qui  indique  la  divisioD 
en  deux  parts  égales  des  objets  achetés  de  l'époux  j 
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doil-cUe  être  appliquée  indistinctement  dans  tous  les 
cas,  ce  qui  d'ailleurs  est  l'opinion  le  plus  généralement 
adoptée  ?  ou  bien  doit-elle  être  appliquée  seulement 
dans  le  cas  où  la  femme  a  acheté  les  objets  par  inten- 
tion d'alléger  les  dépenses  du  mari  P  II  y  a  deux  avis 
à  ce  sujet.  [Des  juristes  veulent  que  la  disposition  pré- 
citée soit  appliquée  seulement  quand  la  femme  a  acheté 
les  objets  de  trousseau,  ou  quand  elle  a  voulu  être 
favorable  aux  intérêts  du  mari.] 

Ce  que  la  femme,  pour  le  trousseau  [qui  convienl 
à  sa  condition],  aura  acheté  ou  de  sou  mari  ou  d'un 
autre  [avec  Taisent  de  la  dot],  sera  aussi  partagé  en  na- 
ture [et  par  moitiés  égales]  entre  les  deux  conjoints. 

Ce  que  le  mari  aura  promis  après  le  contrat ,  en  surplus 
de  la  dot  stipulée ,  sera  toujours  perdu  pour  la  femme, 
si  le  mari  meurt  [ou  devient  insolvable  avant  qu'elle  ait 
touché  ce  surplus,  et  avant  que  soit  consommé  le  ma- 
riage. Mais,  si  la  femme  meurt,  le  mari  survivant  payera 
le  surplus  promis]. 

Doit-on,  dans  le  cas  de  répudiation  anticipée  [c'est- 
à-dire  opérée  avant  la  cohabitation  matrimoniale],  divi- 
ser [et  partager  en  parties  égales  entre  les  deux  con- 
joints] un  présent  fait  bénévolement  par  le  mari  à  la 
femme  après  le  mariage  contracté  [et  lors  même  que 
le  présent  ne  serait  pas  encore  entre  les  mains  de  h 
femme] ,  ou  bien  le  mari  n'a-t-il  rien  à  réclamer  de  ce 
présent,  qui  même  au  moment  de  la  répudiation  se  trou- 
verait entre  les  maïns  de  la  femme  .^  H  y  a  sur  ce  point 
deux  opinions  appuyées,  l'une  sur  l'avis  de  Màtek,  l'autre 
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sur  l'avis  d'Ibn-el-K'àcem.  [Mais  la  plus  rationnelle  et  la 
plus  conforme  à  l'esprit  du  rite  est  celle  qui  condamne 
tout  partage  ;  le  mari  n'a  rien  à  réclamer,  par  la  raison 
que  rien  ne  l'a  forcé  à  prononcer  la  répudiation.]  Ce- 
pendant, si  la  répudiation  opérée  sans  que  la  cohabita- 
tion ait  été  accomplie  a  lieu  dans  un  mariage  frappe 
de  nullité  avant  même  qu'il  soit  consommé,  le  mari  re- 
prendra tout  ce  qui  existera  encore  du  présent  entre  les 
mains  de  ta  femme;  si,  au  contraire,  la  répudiation  n'a 
été  opérée  qu'après  la  cohabitation,  dans  les  cas  où  la 
cohabitation  laisse  le  mariage  entaché  de  nullité ,  le  mari 
n'a  rien  à  redemander  [du  cadeau  qu'il  a  fait  et  qui 
même  serait  encore  tout  entier  entre  les  mains  de  la 
femme;  car  le  maria  joui  du  bénéfice  qu'il  avait  en  vue]. 

Peut-on  obliger,  par  voie  judiciaire ,  le  mari  à  donner 
à  la  femme  [après  que  le  mariage  est  contracté  et  avant 
qu'il  soit  consommé]  ce  que  le  droit  coutUmier  a  con- 
sacré à  titre  de  cadeau  de  noces  [bien  que  ce  cadeau 
ne  soit  point  stipulé] P  A  ce  sujet,  il;  a  deux  dires  con- 
tradictoires. [Mais  le  plus  rationnel  est  celui  qui  admet 
le  droit  d'obliger  le  mari  par  voie  de  justice;  car  le  droit 
coutumier  a  aussi  force  de  loi.] 

D'après  un  jiuiste  [lbn-el-K'3cem]  autre  que  les 
quatre  principaux  commentateurs  du  Moudaouéneh ,  on 
peut  obliger  judiciairement,  s'il  te  faut,  le  mari  h  faire 
les  frais  du  repas  de  noces,  mais  non  à  payer  la  coiffeuse 
[ni  à  payer  les  tambourins,  les  tambours  de  basque,  le 
bain  de  la  mariée,  la  promenade  de  noces  dans  les 
rues,  le  papier  du  contrat,  à  moins  que  le  mari  ne  se 
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soit  engagé  à  ces  dépenses,  ou  que  la  coutume  du  payi 
ne  l'y  oblige]. 

La  femme  exigera  du  mari  [qui  Taura  répudiée  avant 
toute  relation  conjugale]  le  remboursement  de  la  moitié 
des  dépenses  qu'elle  aura  faites  k  propos  de  la  dot  reçue, 
pour  des  produits  [ou  d'animaux,  ou  de  terres,  etc.], 
ou  pour  un  esclave.  [Le  mari,  dans  le  cas  où  il  aun 
gardé  la  dot  par-devers  lui,  exigera  de  la  femme  le 
remboursement  de  ce  qu'il  aura  dépmsé  de  la  même 
manière.]  Mais  cette  femme  aura-t-^e  droit  de  reconn 
sur  le  mari,  pour  la  moitié  des  dépenses  payées  par 
elle  afin  de  faire  apprendre  un  métier  k  un  esclave 
[qu'elle  aura  reçu  en  don  nuptial]?  11  y  a  sur  ce  point 
deux  explications.  [Si  le  métier  qu'a  appris  Tesclave  est 
bUmé  par  la  loi,  tel  que  le  métier  de  citharède,  le 
mari  n'a  point  à  supporter  une  partie  des  Irais  ;  si  le  mé- 
tier est  approuvé  par  la  loi,  le  mari  doit  supporter  la 
moitié  des  dépenses,  mais  toujours  dans  la  supposition 
que  la  femme  aura  payé  l'apprentissage  à  un  étranger. 
Par  le  mot  de  métier,  on  exclut  toutes  les  sciences,  le 
calcul,  l'écriture,  la  lecture.] 


SU.  Frais  de  traosport  de  la  femme  dans  le  pays  où  doit  se  con- 
sommer le  mariage. —  Emploi  du  don  nuptial. — Restitution  il'itne 
partie  des  dépenses  prises  sur  le  doo  nuptitl. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  mariage  serait  consommé 
dans  tel  pays  [autre  que  celui  où  a  été  passé  le  contrat], 
les  frais  pour  le  transport  de  la  femme  et  de  son  trous- 
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seau  de  noces,  seront  à  ta  chaîne  pei^sonnelle  du  repré- 
senlant  de  la  mariée  [non  encore  émancipée  ;  car  le  re- 
présentant a  né^gé  de  faire  établir  ces  dépenses  k  la 
charge  du  mari].  Sî  la  femme  est  émancipée  et  maîtresse 
d'elle-même,  cest  elle  qui  supportera  les  susdites  dé- 
penses, à  moins  que,  par  conventions  expresses,  elles 
n'aient  été  mises  à  ta  chaire  du  mari. 

Le  mari  a  le  droit  d'obliger  la  femme  [maîtresse 
d'elle-même,  c'est-à-dire  émancipée,  et]  qui  a  touché, 
avant  la  consommation  du  mariage,  la  portion  voulue 
du  don  nuptial ,  à  employer  ce  qui  a  été  reçu  [à  moins 
que  ce  ne  soit,  par  exemple,  un  esclave]  à  acquérir  un 
trousseau  convenable,  selon  la  condition  et  les  habi- 
tudes de  vie  des  conjoints.  [La  femme  devra  même,  si 
la  coutume  du  pays  et  la  valeur  de  la  dot  le  comportent, 
acheter  une  maison,  se  procurer  un  serviteur.] 

Le  mari  a  le  droit  d'actionner  la  femme  pour  qu'elle 
reçoive  la  première  partie  du  don  nuptial  [et  pour 
qu'elle  s'en  serve  à  préparer  son  trousseau  de  noces],  si 
cette  femme,  malgré  les  sollicitations  du  mari,  se  refuse 
à  recevoir  cette  première  partie.  [Mais  le  mari  n'action- 
nera pas  la  femme ,  s'il  a  soumis  sa  répudiation  k  une 
condition  imposée  par  lui ,  ou  s'il  s'est  engagé  à  répu- 
dier toute  autre  femme  qu'il  épouserait,  ou  k  affranchir 
toute  autre  femme  dont  il  ferait  sa  concubine.] 

S'il  y  a  eu  quelque  chose  de  désigné  [soit  en  sur- 
plus, soit  à  défalquer  de  la  dot,]  pour  être  consacré  à 
l'achat  d'un  trousseau  convenable ,  c'est  cette  portion  dé- 
signée qui  doit  être  employée  à  l'acquisition  du  trousseau . 
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Quand  la  femme  aura  touché  sa  dot  [en  aigent ,  avaol 
que  le  mariage  soit  consommé],  elle  n'en  devra  rien  dé- 
penser pour  son  entretien,  k  moins  qu'elle  ne  soit  dans 
le  besoin.  [Et  encore,  alors,  elle  n'en  dépensera  que 
pour  des  choses  de  peu  de  valeur,  telles  que  de  simples 
vêtements.  Si  ensuite  elle  est  répudiée  avant  que  soit 
consommé  le  mariage  et  si  alors  elle  est  dans  la  gène ,] 
elle  ne  sera  redevable  au  mari  que  d'une  faible  valeur, 
par  exempte  d'un  dinar,  dans  le  cas  où  la  dot  nuptîate 
serait  assez  considérable.  [Si  la  dot  est  de  médiocre 
valeur,  la  dette  sera  proportionnelle.] 

Si  la  femme  meurt  [avant  la  consommation  du  ma- 
riage, si,  en  raison  de  conditions  stipulées  ou  de  la 
coutume  dominante  dans  le  pays,  elle  s'est  préparé  un 
trousseau  d'un  prix  plus  élevé  que  le  prix  du  don 
nuptial],  si  ensuite  les  proches  parents  de  la  femme 
réclament  du  marî  ce  qui  a  été  dépensé  en  surplus  de  la 
dot,  et  si  le  mari  demande  que  les  parents  présentent 
ce  qui  reste  du  trousseau  [afin  de  faire  estimer  ce  qui 
est  dû  en  surplus],  tes  parents  ne  sont  nullement  tenus 
d'acquiescer  à  la  demande.  [Le  mari  est  obligé  de  payer 
l'excédant  réclamé.]  Cette  décision  est  énoncée  par  El- 
Mâzerî. 

Le  père  de  la  femme  [qui  est  encore  sous  l'autorité 
paternelle]  peut  vendre,  poiu- fournir  aux  dépenses  du 
trousseau  de  sa  fille,  l'esclave  [par  exemple,  les  ani- 
maux, etc.]  composant  te  don  nuptial  livré  à  la  fiancée. 
Mais  est-il  permis  au  père  ou  à  la  femme  de  vendre  un 
bien  fonds  donné  en  dot?  Il  y  a  deux  avis  siu-  cette  pro- 
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position.  [Toutefois,  il  est  permis  de  vendre  ce  bien, 
non  pas  sî  le  mari  n*en  a  pas  défendu  la  vente,  mais  si 
ta  coutume  ne  condamne  pas  cette  vente.] 

S  12.  Ou  prêt  et  de  la  propriété  du  trousseau.  —  De  la  dot  nuptiale 
abandonnée  ou  fournie  d'avance  par  la  femme.  —  Des  droits  de  la 
femme  sur  le  don  nuptial,  en  cas  de  répudiation,  ou  de  demande 
de  divorce. 

Lorsque  le  père  qui  aura  procuré  un  trousseau  À  sa 
fille  viei^e  [et  qui,  ensuite,  aura  remis  cette  fille  entre 
les  mains  du  mari ,]  viendra,  dans  le  courant  de  l'année 
[à  partir  de  la  consommation  du  mariage],  et  par  voie 
judiciaire,  réclamer,  à  titre  d'objets  prêtés  de  sa  part 
[ou  empruntés  à  d'autres  par  lui,  la  totalité  ou  une 
partie  de]  ce  qui  compose  le  trousseau,  et  que  ce  père 
assurera  par  serment  la  vérité  de  ce  qu'il  avance,  ces 
réclamations  seront  les  seules  que  l'on  acceptera  [et 
auxquelles  on  fera  droit],  quand  même  la  fille  s'élève- 
rait contre  les  assertions  paternelles.  [Les  seules  récla- 
mations i  accepter  ensuite  et  dans  toute  circonstance 
possible ,  que  la  femme  soit  morte  ou  vi  vante ,  sont  celles 
d'un  tuteur  testamentaire.  Néanmoins,  tout  objet  re- 
connu comme  appartenant  à  un  tel,  sera  rendu  au  pro- 
priétaire. ] 

Si  le  père  ne  rédarae  qu'après  une  année  écoulée 
et  s'il  n'a  pas  de  preuves  testimoniales  [garantissant  qu'il 
a  prêté  à  sa  fille  tels  ou  tels  objets  pour  le  trousseau 
de  mariage],  les  réclamations  sont  nulles  et  rejetées. 
Si  la  femme  reconnaît  comme  vraies  les  réclamations 
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[faites  par  son  père  après  une  année  et  sans  preuves 
testimoniales],  elle  ne  peut  les  étendre  qu'au  tiers  qui 
lui  revient  à  eUe.  [Si  elle  dépasse  ce  tiers,  le  raari  peut 
refuser  de  rien  rendre,  ou  refuser  de  rendre  ce  qui  ex- 
cède le  tiers.] 

La  conjointe  demeure  propriétaire  exclusive  [et  sans 
qu'aucun  héritier  puisse  rien  lui  réclamer,  sans  qu'elle 
perde  rien  de  son  droit  de  successibilité]  du  trous- 
seau préparé  et  donné  par  son  père,  lorsque  ce  trous- 
seau a  été  envoyé  dans  la  demeure  où  s'est  accompli  le 
mariage ,  ou  bien  lorsque  le  père  a  établi  par  preuves 
testimoniales  que  le  trousseau  appartient  à  la  fille,  ou 
bien  lorsque  le  père  a  acheté  de  ses  propres  deniers  le 
trousseau  et  Ta  donné  en  dépôt,  par  exemple,  à  la  mère 
de  la  fille  [ou  à  une  femme  du  père  de  la  fille,  ou  i 
toute  autre  parente  de  cette  sorte,  et  lorsque  le  père  de 
la  fille  est  mort  ensuite]. 

Si  la  femme  [libre  de  disposer  de  sa  personne  et  affran- 
chie de  l'autorité  paternelle]  a  faità  son  mari,  avant  que 
aoit  consommé  le  mariage,  l'abandon  anticipé  du  don 
nuptial  contractuel,  ou  si  elle  a  donné  en  présent  au 
mari  de  quoi  la  doter  pour  se  marier  avec  elle,  [cet  aban- 
don ou  ce  présent  est  valable,  mais]  on  obUgera  le  man 
à  payer,  de  ce  qui  lui  appartient  personnellement  [et 
avant  la  cohabitation],  le  minimum  légal  du  don  nuptial 
[c'est-i-^re  un  quart  de  dinar,  ou  trois  drachmes  ;  autre- 
ment la  cohabitation  aurait  lieu  sans  don  matrimonial. 
D'autre  part,  le  mari  ne  serait  redevable  de  rien  à  la 
femme  s'il  la  répudiait  avant  la  copulation.  Si  cette 
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femme  avait  touché  le  don  niiplial  avant  de  l'avoir  aban- 
donné, le  mari  ne  serait  nullement  obligé  au  payeraent 
du  minîmtun  légal].  Lorsque  la  femme  a  fait  l'abandon 
ou  total  ou  partiel  du  don  nuptial ,  après  que  le  marii^e 
est  consommé,  elle  n'a  plus  [si  elle  est  ensuite  répu- 
diée] le  droit  de  rien  réclamer  siu-  ce  qui  a  été  aban- 
donné. [Lorsque  l'abandon  fait  avant  que  le  marine 
soit  consommé  est  partiel,  ce  qui  reste  est  considéré 
comme  don  nuptial,  et  le  mari  n'est  point  obligé  à  don- 
ner le  minimum  légal,  à  moins  que  ce  reste  ne  soit  au- 
dessous  de  ce  minimum;  alors  le  mari  doit  le  complé- 
ter.] Mais  le  droit  de  réclamation  et  de  recours  [sur  la 
totalité  ou  sur  ime  partie  du  don  nuptial  abandonnée 
au  mari,  avant  ou  après  la  cohabitation  matrimoniale] 
reste  à  la  femme  si  elle  a  fait  cet  abandon  à  la  condition 
que  l'union  conjugale  durerait  un  assez  long  temps  [et 
que  le  mari  prononce  la  répudiation  peu  de  temps 
après,  ou  que  le  mariage,  reconnu  pour  être  entaché 
de  nullité ,  soit  rompu  avant  que  l'intention  de  la  fenune 
soit  satisfaite].  La  circonstance  serait  entièrement  la 
même  si,danslebutd'a8surer  la  durée  de  son  mariage, 
la  femme  donnait  une  valeur  quelconque  au  mari,  et 
que  le  mariage  fût  dissous  pour  cause  de  nullité  [ou,  à 
plus  forte  raison ,  si  le  mari  répudiait  la  femme ,  à  moins 
que  ce  ne  fût  par  suite  d'un  serment.  Du  reste,  la 
femme  n*anra  recours  sur  le  mari  que  quand  le  mariage 
aura  duré  moins  de  deux  ou  trois  ans;  cette  durée 
suppose  la  satisfaction  du  désir  et  de  l'intention  de  la 
femme.  Quand  le  mari,  après  la  cohabitation,  fait  un 
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présent  à  la  femme  pour  assurer  la  durée  de  leur  union, 
le  cas  est  le  même  que  si  la  femme  faisait  ce  présenl 
au  mari.  Lorsque  le  mari  a  envoyé  le  présent  avant  la 
cohabitation ,  il  n*a  plus  rien  à  réclamer  ensuite  ;  lorsqu'il 
Ta  donné  après  la  cohabitation,  et  que  le  maiiage  est 
dissous  ensuite  pour  cause  de  nullité,  le  mari  reprend 
le  présent]. 

Si  la  femme  encore  sous  l'autorité  paternelle  donne 
à  un  individu  de  quoi  stipuler  leur  mariage,  ce  ma- 
riage, une  fois  contracté,  sera  maintenu;  mais  le  mari 
rendra  k  la  femme  une  valeur  égale  à  celle  qu'il  en 
aura  reçue  [ou  des  objets  identiques  k  ceux  qui  lui  au- 
ront été  donnés  et  qu'il  aura  livrés  pour  la  dot.  De  plus, 
si  la  valeur  reçue  était  au-dessous  du  don  coutumier,  le 
mari  devrait  le  compléter  ;  car  nul  autre  que  le  père  de 
la  fdle  ne  peut  stipuler  le  mariage  de  cette  fille  pour 
une  dot  inférieure  au  don  coutumier]. 

Dans  le  cas  où  la  femme  [maîtresse  de  ses  actions] 
a  fait  un  cadeau  sur  sa  dot  nuptiale  à  un  individu  autre 
que  le  mari,  si  ce  tiers  étranger  a  reçu  ce  cadeau  [oti 
des  mains  de  la  femme,  ou  des  mains  du  mari],  et  si 
ensuite  la  femme  est  répudiée  avant  que  le  mariage 
soit  consommé ,  le  mari  ne  peut  exiger  que  d'elle  le 
remboursement  de  la  moitié  de  la  dot;  de  son  côté,  la 
femme  ne  peut  actionner  l'individu  pour  aucune  res- 
titution que  s'il  a  su  et  reconnu ,  au  moment  où  il  l'a 
reçu,  que  le  cadeau  venait  d'une  dot  nuptiale.  [Bien 
plus,  l'individu  ne  devra  restituer  que  la  moitié  de  ce 
qu'il  aura  touché.  Du  reste ,  le  recours  du  mari  n'aura 
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(ieu  sur  la  femme  que  lorsque  le  cadeau  ou  la  donation 
ne  dépassera  pas  le  tiers  du  don  nuptial;  car,  au  delà 
du  tiers,  la  donation,  dans  le  cas  présent,  est  légale- 
ment nulle,  et  elle  doit  être  rendue  intégralement.]  Si 
l'individu  n'a  pas  encore  touché  la  donation  [au  mo- 
ment de  la  répudiation  susmentionnée],  la  femme  sera 
forcée  de  la  livrer.  Si  la  femme  n'est  pas  dans  le  be- 
soin le  jour  où  eUe  est  répudiée ,  te  mari  sera  égale- 
ment contraint  d'effectuer  ou  de  faire  effectuer  la  dona- 
tion. [Mais  ensuite  le  mari  peut  toujours  exiger  que  la 
femme  lui  paye,  de  ses  propres  deniers,  la  moitié  du 
don  nuptial.  Si  la  femme  était  dans  la  gêne  le  jour 
où  elle  a  été  répudiée,  le  mari  ne  sera  pas  contraint 
d'effectuer  la  donation  ;  mais  il  pourra  toujours  exiger 
la  moitié  de  la  dot.  Quant  au  donataire,  il  n'a  plus 
droit  k  rien.] 

Si  la  femme  [maîtresse  de  ses  actions]  vient  [avant 
la  consommation  du  mariage]  à  demander  le  divorce, 
an  prix,  par  exemple,  d'une  esclave  ou  de  dix  dinar, 
sans  ajouter  ces  mots,  ■  sur  ma  dot,  ■  elle  n'a  plus  le 
droit  [après  que  le  divorce  est  accepté  et  opéré]  de 
rien  réclamer  du  don  nuptial;  si  même  elle  l'a  reçu  en 
entier,  elle  doit  le  rendre  au  mari  [et,  de  plus,  lui 
livrer  le  prix  proposé  pour  le  divorce.  Car  les  mots 
khalaa',  divorcer,  khâlaa',  demander  le  divorce,  présen- 
tent l'idée  de  se  dépoailler  pour  donner  à  un  autre.  De- 
mander le  divorce ,  c'est  donc  demander  à  se  rédimer 
de  la  puissance  maritale  à  un  prix  quelconque.  Dans  le 
cas  où  la  femme  précise  que  le  prix  qu'elle  propose 
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sera  prélevé  sur  le  don  nuptial,  elle  a  droit  à  la  moitié 
du  reste  ;  si  doue  le  don  est  de  vingt  dinar,  et  que  la 
femme  en  sacrifie  dix  pour  se  rédimer  par  le  divorce, 
elle  recevra  la  moitié  des  dix  autres  dînÂr;  et  si  la  moi- 
tié du  don  nuptial  est  au-dessous  des  dix  dînAr  pro- 
posés, la  femme  les  complétera].  Si  la  demande  en  ré- 
pudiation est  proposée  au  prix  de  dix  dinar  et  sans 
ajouter,  ■  sur  ma  dot,  •  la  femme  a  droit  [après  cette 
séparation  opérée]  à  la  moitié  de  ce  qui  restera  du 
don  nuptial.  Si  la  demande  en  divorce  a  lieu  après  le 
marii^e  consommé,  le  don  conjugal  [par  le  fait  de  la 
cobabitation]  est  acquis  k  la  femme  [et  alors  le  prix 
offert  au  mari  pour  le  divorce  est  la  seule  valeur  qui 
lui  soit  due]. 

S  13.  Du  partage  da  don  nuptial  en  cas  de  répudiation  anticipée  et 
lorsque  ce  don  se  compose  d'an  esclave. —  Circonstances  de  dom- 
mages causés  par  cet  esclave. 

Le  mari  réclamera  de  la  femme  la  moitié  de  la  valeur 
du  don  conjugal,  lorsque  ce  don  aura  été  l'aOranchis- 
senient  d'im  parent  de  la  femme,  affranchissement  dont 
elle  aiu-a  eu  la  preuve  positive  [et  lorsque  le  mari  aura 
prononcé  la  répudiation  anticipée ,  c'est-i-dire  antérieu- 
rement à  la  consommation  du  mariage.  Du  reste,  on 
considère  l'état  des  choses  comme  étant  le  même,  dans 
les  quatre  circonstances  possibles,  c'est-A-dire  :  soit  que 
ie  mari  sache  que  l'individu  a  été  affranchi,  soit  qu'il 
ne  le  sache  pas,  soit  qu'il  le  sache  sans  que  la  femme 
en  ait  connaissance,  soit  que  la  femme  le  sache  sans 
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que  le  mari  en  soit  informé].  Mais  cet  affranchissement 
[dans  les  quatre  circonatances  indiquées]  est-il  [en  fa- 
veur et]  k  la  chai^  de  la  femme,  seulement  si  elle  est 
maltresse  de  ses  actions  [ou  libre  d'elle-aiéme,  et  si 
elle  n'est  pas  vierge],  ou  bien  est-il  toujours  k  la  charge 
de  la  femme,  même  de  la  femme  non  émancipée,  et 
lorsque  son  représentant  n'a  pas  eu  connaissance  du 
fait?  U  y  a  deux  opinions  à  cet  égard.  Toutefois,  si  la 
femme  est  maîtresse  d'elle-même,  TaiFranchissement 
reste  tel  qu'il  est.  [Si  la  femme  n'est  pas  émancipée, 
l'aHrancbissement  ne  saurait  être  h  sa  chaîne.] 

Lorsque  le  représentant  seul  [ou  la  femme  ainsi  que 
lui]  avait  connaissance  du  fait,  TaSTanchissement  ne 
peut  être  non  plus  à  la  chaîne  de  la  femme  non  éman- 
cipée ;  mais  alors  peut-il  être  ou  ne  peut-il  pas  être  & 
la  chaîne  du  représentant?  U  y  a  sur  ce  point  deux 
dires  contradictoires.  [L'un,  négatif,  indique  que  l'affran- 
chissement ne  peut  être  non  plus  à  la  charge  de  la 
femme,c*est-à-dire  que  l'individu  reste  esclave  du  mari, 
qui  alors  doit  à  la  femme  la  moitié  de  la  valeur  de  cet 
esclave.  L'autre,  affirmatif,  indique  qu'après  Taûran- 
chissement  opéré  à  la  chaîne  du  représentant,  c'est 
sur  ce  dernier  que  le  mari  aura  recours  dans  le  cas  de 
répudiation  anticipée.] 

Si  l'esclave  [qui  est  la  dot  accordée  à  la  femme  et] 
qui  est  encore  entre  les  mains  du  mari  [ou  qui  est  livi-é 
à  la  femme]  cause  quelque  dommage  ou  accident  à  un 
individu,  le  mari  n'a  nul  droit  de  s'ingérer  dans  les 
arrangements  en  réparation.  [Car  cet  esclave  appartient 
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comme  don  nuptial  à  la  femme,  même  avant  Ja  cohabi- 
tation conjugale,  conformément  à  ropînion  qui  admet 
le  droit  de  propriété  par  le  fait  du  contrat.]  Si  donc  la 
femme  abandonne  l'esclave  à  l'individu  lésé  [et  qu'en- 
suite elle  soit  répudiée  avant  que  le  mariage  soit  con- 
sommé], le  mari  n'a  rien  à  réiJamer  sur  fesclave,  ni 
contre  l'acte  par  lequel  la  fonme  a  perdu  la  propriété 
de  l'esclave,  à  moins  cependant  que  la  femme  n'ait  cédé 
cet  esclave  à  un  prix  d'estimation  au-dessous  de  la  valeur 
qui  convenait  pour  la  réparation  des  dommages  ;  alors 
le  mari  a  la  faculté  [ou  de  laisser  passer  l'arrangement 
conclu  par  la  femme,  ou]  de  payer  à  l'individu  lésé  la 
moitié  du  prix  des  dommages-intérêts,  et  le  mari  et  l'in- 
dividu lésé  deviennent  propriétaires,  en  commun  et  par 
moitié,  de  l'esclave.  [On  suppose  ici  la  présence  de  l'es- 
clave ;  s'il  avait  disparu,  le  mari  pourrait  réclamer  de 
la  femme  la  moitié  de  la  valeur  perdue  sur  le  prix  au- 
quel elle  a  cédé  cet  esclave.]  Mais,  lorsque  la  femme 
aura  payé  les  dommages-intérêts  à  leur  prix  ou  au-des- 
sous, le  mari  ne  pourra  prendre  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'esclave  ainsi  délivré,  qu'après  avoir  payé  la  moitié 
des  frais  consentis  et  subis  par  la  femme,  quand  même 
ces  frais  dépasseraient  la  moitié  de  la  valeur  de  l'esdave. 
Si,  au  contraire,  les  frais  pour  réparations  ont  été  exa- 
gérés, le  cas  est  le  même  que  celui  dans  lequel  l'esclave 
a  été  cédé  à  un  prix  d'estimation  au-dessous  de  la  va- 
leur convenable  pour  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés [c'est-à-dire  que  le  mari  a  le  choix  de  laisserpasser 
le  fait,  ou  de  payer  la  moitié  de  la  valeur  réelle  et  juste 
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(les  dommages  causés,  et  il  devient  propriétaire  de  la 
moitié  de  l'esclave]. 

La  Temme  exigera  du  mari  le  reraboursemeot  total 
des  dépenses  qu'elle  aura  faites  pour  un  esclave,  ou 
pour  des  cultures  dont  se  sera  composé  le  don  nuptial 
[lorsque  le  mariage,  entaché  de  nullité,  aura  été  dis- 
sous avant  d'être  consommé]. 

i  14.  De  la  renonciation  i  une  partie  du  don  nuptial.  —  Des  ayants 
droit  à  toucher  la  dot. 

II  est  permis  au  père  de  la  femme  viei^e  [et  non 
émancipée,  ou  de  la  femme  encore  jeune  non  éman- 
cipée et  qui  n'est  plus  vîei^e  ]  de  faire  la  remise  de  la 
moitié  de  la  dot,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute  rela- 
tion conjugale  privée,  et  quand  la  répudiation  est  pro- 
noncée. [Après  la  consommation  du  mariage,  le  père 
n'a  plus  le  droit  d'accorder  de  remise  ;  car  la  femme ,  une 
fois  qu'elle  a  été  en  rapport  avec  le  mari,  est  seule 
maîtresse  de  disposer  du  don  nuptial.  ]  Avant  la  répu- 
diation, le  père  peut  accorder,  d'après  l'opinion  d'Ibn- 
el-K.'àcem,  ime  remise  sur  la  dot,  pourvu  que  ce  soit 
dans  fintention  d'un  avantage  présumé  [et,  à  plus  forte 
raison,  d'un  avantage  certain].  Mais  cette  opinion  d'Ibn- 
el-K'âcem  est-elle  selon  l'esprit  et  la  pensée  de  Mâlelt , 
l'auteur  du  rite  .^  Il  y  a  à  cet  égard  deux  explications 
contradictoires  parmi  les  juristes.  [Les  uns  se  sont  fon- 
dés siu-  le  sens  apparent  et  simple  du  texte  dans  le  pas* 
sage  où  Mâlek  énonce  que  la  remise  d'une  partie  de  la 
dot  n'est  point  permise  avant  la  r^udiation.  Les  autres 
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prétendait  que  Màlek  ae  défeod  la  remise  d'une  partie 
de  la  dot  que  si  elle  a  lieu  sans  intention  d'utilité.] 

Lorsque  la  fille  [vierge,  et  même  d'un  âge  déjà  mûr, 
ou  déflorée ,  mais  très-jeune]  est  encore  sous  l'autorité 
paternelle,  le  père  reçoit  le  don  nuptial.  11  en  est  de 
même  pour  le  tuteur  testamentaire  [et  aussi  pour  le 
patron  de  la  femme  esclave,  viei^  ou  non,  pubère  ou 
impubère].  Quand  le  père,  ou  le  tuteur  testamentaire 
[ou  le  patron],  déclarera ,  même  sans  pouvoir  fournir  de 
preuve ,  que  la  dot  qu'il  a  reçue  est  perdue  ou  a  péri, 
la  déclaration  sera  admise  comme  vraie,  mais  sous  la 
foi  du  serment,  [Ils  sont  considérés  tous  deux  comme 
dépositaires  sûrs  et  sincères.  ] 

Si  le  mari  [qui  a  remis  le  don  nuptial  au  père  ou  au 
représentant  de  la  femme]  la  répudie  [avant  la  coba- 
bitatioD  matrimoniale,  et  si  la  perte  de  ce  don  nuptial 
est  déclarée  par  celui  qui  avait  le  droit  légal  de  le  re- 
cevoir], le  mari  exigera  le  remboursement  de  la  moitié 
du  don  nuptial  sur  ce  que  possède  la  femme,  dans  le 
cas  où  celle-ci  n'aïu'a  pas  été  dans  la  gêne  le  jour  que 
le  don  nuptial  a  été  livré  par  le  mari.  [Si  la  femme  était 
dans  le  besoin  ce  jour-là,  le  droit  de  recours  ne  peut 
plus  exister,  en  quelque  temps  que  ce  soit.  On  suppose 
ici  que  la  dot  se  composait  d'objets  faciles  k  dépenser 
ou  k  tenir  cacbés,  et  dont  la  perte  ne  peut  être  prouvée 
par  des  témoignages.] 

Celui  qui  [au  nom  d'une  femme  émancipée  et  libre 
de  ses  actions,  a  reçu  légalement  et]  a  employé  le  don 
nuptial  k  acheter  un  trousseau  convenable,  se  trouve 
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déchaîné  de  toute  responsabilité  envers  le  mari,  lorsque 
des  témoignages  juridiques  démontrent,  —  ou  que  le 
trousseau  a  été  livré  à  la  femme,  —  ou  qu'il  a  été  trans- 
porté, sous  la  conduite  et  sous  les  yeux  de  l'individu, 
à  la  demeure  où  s'est  accompli  le  mariage,  — ou  qu'il  a 
été  envoyé  à  la  demeure  des  époux.  [Les  dénotions 
du  mari  sont  sans  valeur.  Si  la  femme  est  encore  sous 
l'autorité  paternelle ,  celui  qui  a  reçu  h  dot  et  l'a  donnée 
à  cette  femme,  demeure  responsable  envers  le  mari.] 

La  femme  [qui  n'est  plus  soumise  à  l'autorité  pater- 
nelle ,  qui  n'a  ni  tuteur  testamentaire ,  ni  tuteur  désigné 
par  le  k'ftd'i,  qui  est  maîtresse  de  ses  actes,]  recevra 
toujours  elle-même  le  don  nuptial.  [C'est  l'inverse  pour 
la  femme  non  émancipée.  On  croira  la  femme  émanci- 
pée qui  déclarera,  par  serment,  avoir  perdu  le  don  nup- 
tial ,  et  elle  ne  sera  point  obligée  de  se  procurer  à  ses 
frais  un  trousseau.] 

Quand  un  représentant  aura  toucbé  [sans  en  avoir  le 
droit  légal  et  sans  avoir  reçu  de  mandat]  le  don  nup- 
tial accordé  à  la  femme  [et  que  ce  don  aura  disparu], 
elle  pourra,  à  son  choix,  actionner,  pourle  rembourse- 
ment, ou  le  représentant,  ou  le  mari.  [Si  celui-ci  rem- 
bourse i  la  femme ,  il  pourra  actionner,  à  son  totu*,  le 
représentant.  ] 

Dans  le  cas  où  le  père  [ou  tout  autre  ayant  droit  ou 
mission  de  toucher  le  don  nuptial]  viendra  à  se  ré- 
tracter, après  avoir,  en  présence  de  témoins ,  déclaré 
qu'il  avait  touché  le  don  nuptial  [puis  viendra  à  dire 
que  sa  première  déclaration  était  calculée  dans  l'inten- 
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tion  de  capter  la  bienveillance  du  mari-,  sur  l'honnêteté 
duquel  il  comptait  d^ailleurs],  le  père  [ou  Tindividu] 
qui  se  sera  ainsi  rétracté  n'aura ,  pour  se  pourvoir  et 
pour  exiger  que  le  mari  jHtiteste  par  serment  contre  la 
rétractation,  qu'un  délai  de  dix  jours  au  plus  [à  partir 
du  jour  où  celui  qui  aura  déclaré  avoir  reçu  la  dot 
aura  fait  sa  déclaration.  Passé  ce  délai ,  la  rétractation 
sera  rejetée  sans  que  Ton  exige  le  serment  du  mari.  Si 
le  mari  jure  qu'il  a  livré  la  dot ,  sa  parole  sera  seule  ac- 
ceptée]. 

SECTION  xn. 

DBS  CONTBSTATtONS  EH  FA.1T  DE   HABIAGE. 


S  I.  ConlnUliont  relatives  à  la  réalité  du  mariage.  —  Hérédité.  — 
Reconnaiuance  du  mariage  des  conjoints  venus  de  pa<rs  étrangers. 

Lorsque  la  réalité  du  mariage  sera  contestée  par  un 
des  conjoints  [et  attestée  par  Tautre],  l'imion  de  ces 
conjoints  ne  sera  maintenue  que  sur  des  preuves  qui  la 
démontrent  comme  positive  [par  exemple,  sur  la  pro- 
duction de  Tacte  contractuel,  et]  même  seulement  sur  la 
connaissance  du  fait  donnée  en  public  par  le  bruit  des 
tambourins,  par  la  IVunée  de  la  cuisine.  [Mais  alors  les 
informations  devront  être  fournies  par  des  personnes 
dignesdefoi.JSi  celui  qui  soutient  la  réalité  du  mariage 
n'apporte  pas  de  preuves  suffisantes,  eût-il  même  en  sa 
faveur  la  déposition  d'un  témoin,  il  n'y  a  pas  à  proposer 
le  serment  à  la  partie  adverse  [comme  démenti  du  té- 
moignage]. 
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Dans  le  cas  où  une  femme  se  déclarera  l'épouse  de 
tel  individu  mort  et  apportera  le  témoignage  d'un  té- 
moin ,  on  exigera  d'elle  et  du  témoin  l'attestation  de 
leurs  paroles  par  serment,  et  alors  la  femme  aura  droit 
à  la  succession  du  défunt.  [Le  fait  serait  entièrement  le 
même  pour  le  fidèle  qui  se  déclarerait  le  mari  de  telle 
femme  morte.] 

Le  mari  sous  la  puissance  duquel  se  trouve  la  femme 
sera  contraint  par  l'autorité  supérieure  d'interrompre 
toute  relation  avec  cette  femme  [lorsqu'un  individu  la 
réclamera  comme  épouse  et  produira  un  témoin  certir 
fiant  avec  lui  que  lui,  réclamant,  est  marié  à  la  femme 
antérieurement  au  mari  actuel.  L'éloignement  provi- 
soire des  deux  époux  se  prolongera]  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  prétendant  amène  un  second  témoin,  si  tou- 
tefois ce  prétendant  assure  que,  d'après  son  opinion, 
ce  second  témoin  n'est  pas  en  pays  trop  éloigné  [et  si 
le  délai  ne  doit  pas  se  prolonger  au  point  de  nuire  à  la 
femme.  Si  le  témoignage  du  second  témoin  est  sem- 
blable à  celui  du  premier,  la  déposition  de  ces  deux 
témoins  suffit;  la  femme  est  séparée  alors  du  mari 
qu'elle  avait,  est  mise  en  attente  légale,  puis  donnée 
au  dernier  prétendant].  S'il  n'y  a  pas  de  second  témoin 
produit,  ou  bien  s'il  est  à  une  trop  grande  distance,  [la 
femme  est  laissée  au  mari  avec  lequel  elle  vit  actuel- 
lement, et]  il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger  de  serment  de 
ienr  part  [en  opposition  au  témoignage  du  premier 
témoin]. 

La  femme  sera ,  par  autorité  judiciaire ,  contrainte 
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d'attendre  [c'est-à-dire  de  diff^er  un  mariage  proposé], 
lorscp^un  iodividu  [se  déclarant  l'époux  de  cette  femme 
et  protestant  contre  les  dénégations  par  lesquelles  elle 
le  dément]  annoncera  que  les  preuves  de  ce  qu'il 
avance  seront  produites  dans  un  court  délai.  [Si  le  dé- 
lai indiqué  alors  est  trop  long  et  peut  être  contraire  i 
rintérêt  et  à  l'avantage  de  la  femme,  l'individu  sera  dé- 
bouté de  ses  prétentions,  et  la  femme  se  mariera  quand 
elle  voudra.  Si  les  preuves  annoncées  sontpromptemenl 
fournies,  on  agit  en  conséquence.]  De  plus,  lorsque 
le  k'id'i  [après  fexpiration  du  délai  accordé  pour  pro- 
duire les  preuves]  aura  prononcé  qu'elles  n'ont  pu 
être  fournies  par  Tindividu  qui  néanmoins  prétend  pou- 
voir les  fournir,  ces  preuves  [si  elles  arrivent  après  la 
décision  judiciaire  du  k'àd'i]  ne  seront  plus  admises. 
[Ce  rejet  des  preuves  n'est  pas  permis  dans  les  autres 
cas  de  Justice  distribulive.j  II  paraît,  d'après  le  Mou- 
daouéneh,  que,  si  l'individu  précité  avoue  qu'il  ne 
peut  produire  le  matériel  des  preuves,  on  s'en  tiendra 
A  ce  qu'elles  auront  d'apparence  de  vérité. 

Le  fidèle  déjà  marié  avec  trois  femmes  [et  se  déda- 
rant ,  mais  sans  en  fournir  de  preuves ,  le  mari  d'une  qiu> 
trième,  qui  d'ailleurs  nie  cette  déclaration],  ne  peut 
se  marier  avec  une  cinquième  femme  qu'après  avoir 
répudié  cette  quatrième  [ou  bien  une  des  trois  (««- 
mières]. 

Les  dénégations  exprimées  par  un  mari  [contre  les 
assertions  d'une  femme  qui  se  dit  mariée  avec  lui]  n'em- 
portent nullement  la  répudiation.  [Si  la  femme  prouve 
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la  vérité  de  ce  qu'elle  avance,  ou  si  le  mari  en  recon- 
naît ensuite  la  vérité,  les  conjoints  sont  rendus  Tun  k 
l'autre.  La  dénégation  du  mari  sera  une  répudiation, 
s'il  a  nié  avec  intention  de  répudier.] 

Si  deux  individus  déclarent,  chacun  avec  preuves, 
qu'ils  sont  maris  d'une  femme  qui  nie  [ou  qui  recon- 
naît] les  prétentions  ou  de  tous  deux,  ou  d'un  seul  [et 
si  l'on  ne  peut  savoir  lequel  des  deux  a  été  le  premier 
mari],  le  mariage  sera  dissous  et  annulé  [par  répudia- 
tion complète  de  la  part  des  deux  maris] ,  comme  dans 
le  cas  où  un  mariage  est  contracté  par  deux  représen- 
tants [sans  que  l'on  puisse  savoir  lequel  a  contracté 
avant  l'autre]. 

Le  droit  réciproque  d'hérédité  entre  deux  époux 
nés  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  est-il  suûisamment 
établi  par  le  seul  fait  que  les  conjoints  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  mariée  ensemble  (**)?  Il  y  a  à  cet  égaid  deux  opi- 
nions contradictoires.  [L'une  est  aflirmative  et  basée 
sur  ce  que  les  conjoints  se  sont  déclarés  unis  par  le 
mariage;  l'autre  est  négative  et  basée  sur  le  manque 
de  preuves  positives  de  ce  mariage.]  Si  un  individu 
[qui  n'est  ni  enfant,  ni  conjoint  du  défunt]  est  désigné 
comme  successïble  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritier  dont 
la  parenté  avec  le  défunt  soit  constatée,  cet  individu 
doit-il  hériter?  Il  y  a  encore  à  ce  sujet  deux  opinions 
contradictoires  [mais  reposant  principalement  sur  ceci  : 
■  E&tce  l'individu  désigné,  ou  le  trésor  pubUc  qui  doit 
hériter,  à  condition  néanmoins  que  la  déclaration  du 
défunt  ne  datera  point  d'une  époque  déjà  éloignée?» 
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Cette  question  reparaitra  au  chapitre  des  successions]. 

Le  droit  d'hérédité  entre  deux  époux  venus  d'un 
pays  étranger  et  qui  se  sont  déclarés  unis  par  le  ma- 
riage n'est  nullement  contesté.  Il  en  est  de  nième  entre 
deux  conjoints  encore  impubères  ou  mineurs;  le  sur- 
vivant hérite  du  défunt,  lorsque  leur  mariage  est  cer- 
tifié par  le  père  du  mari  et  le  père  de  la  femme. 

La  [déclaration  des  époux  venus  d'un  pays  étranger, 
et  la  déclaration  du  père  du  mari  impubère  et  du  père 
de  la  femme  impubère,  établissent  la]  réalité  du  ma- 
riage [des  conjoints;  cette  réalité]  est  [encore]  indi- 
quée par  ces  paroles  du  mari  à  la  fenraie,  —  t  Je 
t'ai  épousée,»  lorsqu'elle  répond,  «Oui,»  ou  «Cest 
vrai,»  ou  bien  «Tu  m'as  répudiée,»  ou  bien  «Tu 
m'as  accordé  le  divorce  •  [ou  bien  ■  Répudie-moi,  » 
ou  bien  •Accorde-moi  le  divorce»];  —  ou  encore, 
'  Tu  as  obtenu  de  moi  le  divorce ,  •  ou  bien  ■  Je 
t'assimile  maintenant  au  dos  de  ma  mère ,  ■  ou  bien 
■  Toute  relation  avec  toi  m'est  défendue  maintenant  * 
De  même  encore,  si,  dans  une  réponse  de  la  fenrnie, 
s'exprime  le  sens  de  :  ■  Répudîe-moi.  >  Mais  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque  l'un  des  conjoints  [supposés 
venus  d'un  pays  éloigné]  ne  répond  à  aucune  des 
paroles  de  l'autre,  ou  lorsque  le  mari,  répondant  à  la 
femme  [qui  lui  dirait,  par  exemple,  ■  flépudie-moi  »], 
lui  adresse  ces  mots  [d'assimilation  injurieuse  qu'il  peut 
adresser  également  à  toute  femme  qui  lui  est  étran- 
gère ]  :  ■  Tu  es  pour  moi  comme  le  dos  de  ma  mère.  • 
La  réalité  du  mariage  [entre  époux  qui  ne  sont  pas  du 
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pays  où  ils  se  trouvent]  ne  saurait  non  plus  s'admettre 
par  la  circonstance  que  voici  :  Le  mari  dit  à  la  femme 
qa'îl  Ta  épousée;  celle-«i  le  nie;  puis  elle  en  convient 
par  un  oui;  et  ensuite  le  mari  nie  l'affirmation  de  la 
femme.  [Il  n'y  a  rien  à  conclure  alors,  puisqu'il  ny  a 
ni  accord  entre  les  paroles  des  deux  personnes,  ni  af- 
firmation ni  négation  simultanées.] 

S  2.  Conteatalions  touchant  le  don  nuptial,  sous  le  rapport  de  la 
quotité,  de  la  qualité,  de  l'espèce  et  du  payement. 

Si  [  avant  que  le  mariage  soit  consommé  et  avant  qu'il 
y  ait  eu  répudiation]  il  s'élève  des  contestations  entre 
les  conjoints,  relativement  à  la  quotité  du  don  nuptial, 
ou  relativement  à  la  qtulité  des  objets  [et  que  l'un  des 
conjoints  affirme,  par  exemple,  que  la  dot  devait  être 
uo  esclave  abyssinien,  etl'autre  que  l'esclave  devait  être 
circassien,  ou  grec],  ou  relativement  à  la  nature  ou  es- 
pèce des  valetu^  [et  que  l'im  des  conjoints  affirme ,  par 
exemple,  qu'elles  devaient  être  eu  monnaie  d'or,  et 
l'autre  en  objets  mobiliers],  les  deux  conjoints  [sup- 
posés d'aiUeiu-s  émancipés  et  libres  de  leivs  actions] 
jiu-eront  de  la  véiité  de  leurs  réclamations,  et  le  ma- 
riage sera  rompu  par  voie  de  répudiation.  D'autre  part, 
—  la  décision  dite  décision  pour  le  plus  rationnel  et  le 
plus  vraisemblable,  ~  et  la  dissolution  du  mariage 
d'après  le  résultat  de  l'appel  fait  aux  époux  de  jurer  par 
serment,  —  et  les  autres  circonstances  de  la  question 
[telles  que  la  prestation  de  serment ,  eu  premier  lieu  par 
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U  femme  consiilérée  ici  comme  le  vendeur  dans  un« 
question  de.  vente  ou  de  marché ,  etc.],  se  traitent  de  la 
même  manière  que  leurs  analogues  flans  une  vente 
[dont  les  agents,  cest-à-dire  le  vendeur  et  racbeteur, 
sont  en  contestation.  Par  conséquent,  si  les  deux  con- 
joints refusent  le  serment,  le  résultat  sera  le  même  que 
si  tous  les  deux  Tacceptent  et  jurent  Si  un  seul  Tac- 
cepte  et  jure,  la  décision  sera  en  sa  faveur.  Du  reste, 
la  rupture  du  mariage  sera  laissée  à  la  discrétion  et  à 
l'autorité  du  k'id'i,  qui  décidera  par  un  jugement]. 

Si  les  contestations  s'élèvent  entre  les  conjoints  après 
la  consonunation  du  mariage  ou  après  la  répudiation, 
ou  bien  entre  les  béritiers ,  après  la  mort  des  conjoints 
[ou  bien  entre  les  héritiers  du  défunt  et  le  conjoint 
survivant],  ce  sera  la  parole  du  mari  [ou  de  ses  héri- 
tiers] qui  fera  autorité,  dans  le  cas  de  contestations 
relatives  à  la  quotité  de  la  dot  et  à  la  quaUté  des  objets, 
pourvu  toutefois  que  cette  parole  soit  appuyée  par  un 
serment  [et  que  la  susdite  parole  ou  déclaration  soit  la 
plus  vraisemblable.  Lorsque  la  déclaration  de  la  femme 
paraîtra  la  plus  vraisemblable ,  elle  fera  autorité.  Si  les 
époux  sont  vivants,  la  décision  sera  contre  celui  des 
deux  qui  refusera  le  serment].  La  déclaration  avec 
serment,  faite  par  le  mari,  sera  seule  acceptée  [di- 
sons-nous ,  et  cela  relativement  à  la  quotité  et  à  la  qua- 
lité de  ce  dont  se  composait  la  dot],  quand  même  le 
parti  du  mari  [c'est-à-dire  le  mari  ou  le  parti  de  ses  hé- 
ritiers] préterterait  d'un  mariage  partéfouid',  dans  une 
localité,  par  exemple,  où  le  plus  grand  nombre  des  ma- 


>v  Google 


II.— JURISPRUDENCE  CIVILE.  495 

riages  se  contracterait  hahituellement  sous  cette  forme 
[non  sous  la  forme  ordinaire,  par  dot  nuptiale  contrac- 
tuelle ,  et  quand  même  aussi  le  parti  de  la  femme ,  après 
la  répudiation  ou  après  la  mort  de  la  femme,  oppo- 
seraitque  le  mariage  a  été  conclu  sous  la  forme  ordinaire 
par  dot  contractuelle]. 

Mais  lorsque  la  contestation  [après  le  mariage  con- 
sommé, ou  après  la  répudiation,  ou  après  la  mort  d'un 
des  conjoints  ou  de  tous  les  deux]  portera  sur  la  na- 
ture ou  espèce  des  valeurs  du  don  nuptial,  le  mari  [ou, 
en  cas  de  mort,  le  parti  des  héritiers  du  mari]  sera  ra- 
mené à  se  soumettre  au  don  coutumier,  si  ce  don  n'ex- 
cède pas  le  prix  de  ce  que  réclame  la  femme  [ou  le 
parti  des  héritiers  de  la  femme],  ou  si  ce  don  n'est  pas 
inférieur  au  prix  de  ce  que  le  mari  prétend  avoir  des- 
tiné au  don  nuptial.  Et  dès  lors  [de  même  que  pour  les 
autres  circonstances  mentionnées]  (dans  l'alinéa  précé- 
dent], le  mariage  est  maintenu  [matériellement,  si  les 
époux  vivent,  rationnellement  s'ils  n'existent  plus  ou  si 
seulement  Tim  d'eux  n'existe  plus,  et  tout  cela  afin  de 
régler  les  droits  de  successibilité]. 

Dans  le  cas  de  contestation  [relative  au  don  nuptial] 
entre  des  conjoints  encore  sous  l'autorité  paternelle  ou 
sons  la  tutelle  d'un  tuteur,  les  paroles  ou  déclarations 
de  ces  conjoints  n'ont  aucune  valeur.  [  La  question  se 
débat  et  se  traite  de  la  manière  qu'il  vient  d'être  dit, 
entre  les  représentants  des  époux.] 

Si  une  femme  produit  les  preuves  qu'un  même  indi- 
vidu lui  doit  deux  dots  nuptiales  consenties  dans  deux 
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mariages  contractés  à  deux  époques,  les  deux  dots  sont 
&  la  charge  du  mari  ;  la  loi  décide  alors  en  se  basant  sur 
les  circonstances  possibles  de  la  répudiation  qui  a  eu 
lieu  entre  le  premier  et  le  second  contrat,  et  c'est  à  la 
femme  À  prouver  que  cette  répudiation  n'a  été  opérée 
qu'après  le  mariage  consommé  [et  au  mari  à  prouver 
qu'elle  a  été  opérée  avant  la  consommation  du  mariage. 
Car,  si  ta  femme  a  été  répudiée  après  la  cohabitation, 
le  mari  doit  payer  la  première  dot  tout  entière  ;  si  la  ré- 
pudiation a  été  antérieure  à  la  cohabitation,  il  ne  doit 
que  la  demi-dot.  La  dot  du  second  mariage  sera  ac- 
quittée intégralement ,  puisque  la  femme  est  actuelle- 
ment en  puissance  de  mari]. 

Si  le  mari  [est  propriétaire  du  père  et  de  la  mère 
de  la  femme,  et  si,  dans  ta  contestation  élevée  d'ail* 
leurs  avant  toute  relation  conjugale,  le  mari]  dit  à  la 
femme,  •  Je  t'ai  donné  pour  dot  l'aûranchissement  de 
ton  père,  ■  et  que  la  femme  réponde,  •  Non,  c'est  l'af- 
franchissement de  ma  mère,  •  [et  si  enfin  le  contrat  ne 
désigne  pas  lequel  du  père  ou  de  la  mère  a  dd  être 
affranchi,]  les  deux  époux  jureront  de  la  vérité  de  leur 
allégation;  alors  [le  mariage  sera  dissous  par  voie  ré- 
pudiaire;  de  plus]  le  père  de  la  femme  sera  a&anchi 
[et  le  mari  n'aura  rien  à  réclamer  de  la  femme  sur  le 
prix  du  père.  Le  résultat  sera  le  même  si  les  époux  re- 
fusent le  serment.  Les  droits  de  patronage  sur  l'affianchi 
appartiendront  k  la  femme].  Si  la  femme  seule  accepte 
le  serment,  le  père  et  la  mère  seront  affranchis  [fun 
en  raison  de  la  déclaration  du  mari ,  l'autre  en  raison 
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du  serment  de  la  femme].  Les  droits  de  patronage  sur 
les  deux  affranchis  appartiendront  à  la  femme  [soit 
que  la  contestation  ait  précédé  ou  suivi  la  cohabitation 
conjugale,  et  le  mariage  est  maintenu.  Cependant,  si  ta 
femme  était  répudiée  avant  la  cohabitation,  le  mari  se 
ferait  remboiu-scr  la  moitié  de  la  valeur  de  la  mère. 
Si  la  contestation  s'élevait  après  le  mariage  consommé, 
la  déclaration  du  mari ,  appuyée  du  serment ,  ferait  seule 
autorité,  et  le  père  serait  affranchi.  Dans  tous  les  cas, 
si  le  mariage  est  consommé,  les  conjoints  n'ont  rien  à 
réclamer  l'un  de  l'autre  sur  le  prix  du  père  ou  de  la 
mère]. 

Si  la  femme ,  contrairement  à  l'assertion  du  mari  [et 
k  défaut  de  preuves] ,  nie  qu'elle  ait  rien  reçu  de  ce  qui 
est  échu  de  la  dot  nuptiale,  et  si  la  contestation  pré- 
cède la  consommation  du  mariage,  la  dénégation,  avec 
serment,  de  la  part  de  la  femme  [émancipée  et  maî- 
tresse de  sa  persocme]  fait  seule  autorité.  [Quant  à  la 
femme  mineure,  c'est  son  ouaiî  ou  représentant  qui  doit 
jurer  pour  elle;  s'il  refuse  de  jurer,  il  reste  redevable 
à  la  femme  de  ce  qu'elle  déclare  n'avoir  pas  reçu;  il 
serait  de  même  redevable  envers  la  femme,  si,  par  né- 
gligence ,  il  n'avait  exigé  le  serment  du  mari  qu'après 
le  mariage  consommé.]  Si  la  contestation  et  la  dénéga- 
tion de  la  femme  ont  lieu  après  qu'a  été  consommé  le 
mariage,  la  déclaration,  avec  serment,  de  la  part  du 
mari ,  fait  seule  autorité.  [Car,  en  général,  la  femme  ne 
livre  pas  ce  qu'elle  vend  de  sa  personne,  avant  d'en 
recevoir  le  prix.  Si  le  mari  était  encore  mineur,  son 
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représeataot  jurerait  pour  lui.]  NéaDmolns  [il  est  cer- 
taiaes  distinctions  faites  par  des  légistes.  Ainsi]  la  décla- 
ration du  mari ,  après  le  mariage  coosommé ,  ne  sera  ac- 
ceptée comme  vérité  que  —  s'il  n'y  a  pas,  disent  le 
k'àd'i  A'bd-el-Ouabhâh  et  El-Abhari,  d'acte  écrit  dans 
lequel  la  dot  soit  mentionnée  [et,  dans  le  cas  où  cet 
acte  existe,  la  parole  de  la  femme  est  seule  acceptée]; — 
ou  s'il  est  d'usage  dans  le  pays,  dit  le  k'âd'i  Isma'il,  de 
De  pas  renvoyer  le  payement  de  la  partie  échue  de  la 
dot,  après  les  premières  relations  conjugales.  [Quand 
cet  usage  est  en  vigueur,  la  dénégation  faite  par  la 
femme,  après  que  le  mariage  est  consommé,  est  seule 
acceptée.] 

S  3.  CoateslalJoiu  relalives  aux  eflets  d*iiitértear  de  maiaoo. 

Lorsque,  relativement  aux  objets  qui  se  trouvent 
dans  la  maison,  il  s'élève  des  contestations  entre  les 
deux  conjoints,  [avant  ou  après  la  consommation  du 
mariage,  avant  ou  après  la  répudiation^  que  les  con- 
joints soient  ou  non  musulmans,  qu'ib  soient  ensemble 
ou  qu'ils  soient  chacun  à  part  en  conséquence  d'une 
accusation  d'aduhère  portée  par  le  mari ,  ou  en  consé- 
quence d'im  serment  fait  par  le  mari  de  ne  pas  coha- 
biter avec  sa  femme,  ou  en  conséquence  d'annuhition 
de  mariage,  et,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuves  qui  déter- 
minent ce  qui  appartient  en  propre  à  chactm  des  deux 
époux ,  on  invoque  la  coutume  pour  trancher  la  question  ; 
ainsi]  on  adjuge  à  la  femme  les  seuls  objets  d'usage 
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ordinaire  aux  femmes  [les  bijoux ,  les  parures ,  etc.  ] ,  et 
dont  elle  revendique ,  avec  serment,  la  propriété.  Quant 
aux  autres  objets  f  d'usage  commun  aux  hommes  et  aux- 
femmes],  on  en  adjuge  au  mari  ce  qu^il  assure  par 
serment  être  sa  propriété.  [II  en  serait  de  même  pour 
dVutrcs  individus,  parents  ou  non,  qui  vivraient  en- 
semble, et  entre  lesquels  s'élèverait  une  pareille  con- 
testation  Dans  le  cas  de  mariage,  si  la  femme  est 

de  famille  pauvre,  elle  n'a  droit  qu'à  l'équivalent  de 
la  dot  contractuelle.  Si  l'homme,  au  contraire,  est  de 
famille  pauvre,  on  ne  lui  accorde  que  ce  que  la  vrai- 
semblance permet  de  supposer  être  à  lui ,  lui  appartenir 
en  propre.] 

Les  objets  filés  [c'est-à-dire  à  l'étal  de  fd]  apparu 
tiennent  k  la  femme,  à  moins  que  le  mari  ne  prouve 
que  le  lin  [ou  la  matière  première]  lui  appartenait  à 
lui ,  et  alors  les  objets  fdés  sont  propriété  commune , 
[c'est-à-dire  que  la  valeiU"  de  la  matière  première  ap- 
partient au  mari ,  et  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  à  la 
femme].  Si  la  femme  a  fait  un  tissu  [et  prétend  en 
avoir  filé  le  fil ,  et  si  le  mari  prétend  aussi  avoir  fdé  ou 
fait  filer  le  fil  pour  qu'elle  lui  en  confectionnât  le  tissu 
en  question] ,  cette  femme  ne  prendra  ce  tissu  que  quand 
elle  prouvera  qu'elle  a  filé  le  fil  pour  elle-même. 

Dans  le  cas  où  le  mari  prouvera  que  tel  objet  d'usage 
ordinaire  aux  femmes  [tel  qu'xm  bijou]  lui  appartient, 
il  devra  attester  par  serment  qu'il  ne  l'a  pas  acheté  pour 
sa  femme,  mais  pour  lui-même,  et  l'objet  en  discussion 
sera  adjugé  au  mari.  De  même  pour  le  cas  contraire 
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[c est-à-dire  que,  si  une  femme  prouve  que  tel  objet 
d'usage  ordinaire  aux  hommes,  un  sabre  par  exemple, 
lui  appartient,  qu'elle  Ta  acheté,  ou  qu'elle  l'a  reçu  en 
cadeau,  cet  objet  sera  remis  à  la  femme].  Mais  alors  la 
femme  doit-elle  aussi  jurer  que  cet  objet  est  sa  pro- 
priété à  elle  P 11  y  a  sur  ce  point  deux  opinions  contradic- 
toires (tâoailân).  [L'une  admet  la  nécessité  du  serment; 
Tautre,  s'autorisant  du  silence  du  Moudaouéneh,  n'ad- 
met point  cette  nécessité,  et  ajoute,  comme  autre  rai- 
son de  dispense,  que  les  honmies  sont  toujours  trop 
contraires  aux  intérêts  des  femmes.] 

SECTION  XIII. 

HBPAS  DB  NOCES. CIRCOnSI&NCBS  QCI  DISPENSENT  LES  INVITÉS 

D'i  pubndhb  part. 

Le  repas  de  noces  [même  en  voyage]  est  à  la  cbai^ 
du  mari  et  doit  avoir  lieu ,  à  un  jour  désigné ,  peu  après 
la  consommation  du  mariage  [mais  toujours  après, 
et  lors  même  que  la  femme  serait  morte  ou  serait  ré- 
pudiée. Le  repas  de  noces,  quelque  modique  qu'il 
soit,  est  un  devoir  établi  d'après  la  recommandation 
et  Texemple  du  Prophète .  Le  Prophète  donna ,  pour  une 
de  ses  femmes,  un  simple  repas  préparé  avec  deux 
moudd  d'oi^e;  pour  une  autre,  du  pain  et  des  dattes; 
pour  Zeinab,  il  égorgea  mille  moutons.  Un  seul  re- 
pas peut  suffire,  lorsque  le  fidèle  a  épousé  plusieurs 
femmes  ensemble.  Le  repas  ne  sera  pas  répété  un  se- 
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cond  jour,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  de  nouveaux 
convives]. 

Il  est  de  règle  canonique  que  tous  les  individus  spé- 
cialement invités,  ou  désignés  collectivement,  se  ren- 
dent à  Tinvitation;  même  l'individu  qui  jeune  devra  s^y 
rendre  [à  moins  qu'il  ne  soit  informé  que  le  repas  sera 
terminé  avant  le  coucher  du  soleil;  alors  cet  individu 
n'est  point  tenu  de  répondre  à  l'invitation]. 

L'obligation  d'assister  au  repas  suppose  [cinq  condi- 
tions, savoir]  :  —  i°  que  parmi  les  invités  il  ne  se 
trouve  personne  qui  déplaise  aux  autres,  et  dont  ta 
présence  leur  soit  gênante  ou  pénible  [tel  serait  un 
individu  de  la  basse  populace ,  dont  l'aspect,  ou  le  con- 
tact, ou  la  conversation ,  serait  un  sujet  de  répugnance . 
ou  dont  on  aurait  à  craindre  quelque  acte  peu  reli- 
gieux; il  est  permis  à  l'infidèle  d'accepter  l'invitation 
et  d'assister  au  repas];  — ■  2"  que,  dans  le  lieu  de  la 
réunion,  il  n'y  a  nul  objet  condamnable,  tel  que  des 
étoffes  de  soie  pour  s'asseoir  [mais  des  tentures  de  soie 
contre  les  murs  sont  permises;  il  ne  doit  pas  y  avoir  non 
plus  de  vases  ou  ustensiles  d'or  ou  d'argent,  tels  que 
des  cassolettes,  des  k'oamk'oam  ou  flacons  à  long  goulot 
effilé,  et  servant  à  jeter  des  eaux  de  senteur,  etc.]; 
—  3"  qu'il  n'y  a,  dans  le  lieu  de  la  réunion,  aucune 
figure  en  relief  d'être  vivant  [homme  ou  animal,  en- 
tier ou  incomplet]  placée  sur  un  support,  par  exemple 
[ou  siu"  un  mur,  ou  sur  un  piédestal,  etc.]  (*');  il  n'est 
nullement  contraire  aux  convenances,  même  pom-  des 
gens  de  haute  considération  [rehgieuse  ou  sociale], 
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de  répondre  i  riaviution,  lorsque,  dans  le  lieu  de  réu- 
Dion ,  il  n'y  a  pas  d'amusements  ou  de  jeux  défendus  ou 
blâmables  [Il  'est  permis  d'animer  les  convives  par  le 
bniit  des  tambourins,  des  tambours  de  basque,  des 
chants  simples  et  modérés.  Mais  les  jeux  des  baladins 
marchant  sur  la  corde ,  dressant  des  b&toos  en  équilibre 
SUT  le  front,  excusent  de  ne  pas  assister  à  une  fête  nup- 
tiale.] ;  —  4'  qu'il  n'y  a  pas  une  fouie  trop  nombreuse 
de  conviés;  —  5°  que  l'invité  est  sût  qu'A  son  arrivée 
on  ne  fermera  pas  la  porte  [et  qu'il  sera  reçu  sans  la 
moindre  observation.  11  doit  se  présenter,  quand  même 
il  saurait  qu'on  aura  fermé  la  porte  par  crainte  des  para- 
sites importuns]. 

Celui  qui  a  déjà  mangé  lorsqu'il  est  invité  au  repas 
doit-ii  ou  non  manger  encore  [au  moins  pour  répondre 
i  la  politesse  du  maître  du  festin]  ?  11  y  a  sur  ce  point 
diversité  d'avis.  [Mais  la  convenance  exige  que  l'individu 
précité  mange  quoique  chose,  ou  prenne,  par  exemple, 
du  café.  Le  Prophète  a  dit  :  •  Si  le  fidèle  alors  a  mangé, 
qu'il  mange  encore  ;  s'il  jeûne ,  qu'il  remercie  en  invo- 
quant les  bénédictions  du  ciel,  »] 

Nul  individu  non  invité  n'ira,  sans  permission,  se 
mêler  aux  convives  [fût-ce  môme  sans  intention  de 
manger]. 

II  est  blâmable  de  jeter  parmi  les  convives  des  aman- 
des, des  sucreries.  Mais  il  n'y  a  rien  de  blâmable  à  ce 
que  même  des  hommes  égayent  l'assemblée  par  le  bruit 
des  grands  tambours  de  basque.  Est-il  permis  aussi  de 
faire  usage  [comme  instrument  de  réjouissance  dans 


>v  Google 


II. —JURISPRUDENCE  CIVILE.  503 

les  repas  de  noces]  du  tambourin  et  de  la  mandoline 
[ou  barbitoo  à  ventre  carré  et  couvert  d'une  peau  des 
deux  côtés]?  Il  y  a  trois  dire»  à  cet  égard.  Selon  Ibn- 
H'abîb,  l'usage  du  grand  tambour  de  basque  est  pei^ 
mis,  mais  sans  accompagnement  de  tambourin.  Ibn- 
£l-K'âcem-]bn-Kinàna  permet  le  tambourin  mais  sans 
la  mandoline.  Ces  deux,  juristes  permettent  aussi  le 
chalumeau  ou  mizmâr,  et  la  tron>pe  ou  le  cornet  [gros- 
sier et  ordinairement  en  terre  cuite]. 

SECTION  XIV. 

DBS  FRBQGinTATIOHS  ET  DBS  FAVEDDS   MAEUTALES.  MMBCRB  9ES 

FBMMES.  —  CmcONSTAItCK  DE  TOYACE. 

Tout  mari  fera  à  ses  femmes  [en  âge  de  cohabitation, 
musulmanes  ou  non,  libres  ou  esclaves,  même  à  celles 
qui  seraient  en  état  d'aliénation  mentale,  ou  de  toute 
autre  maladie]  un  partage  égal  de  ses  nuits  [et  il 
ajoutera  k  chaque  nuit  {ajournée  qui  la  suivra.  Le  mari 
agira  toujours  ainsi],  quand  même  la  cohabitation  con- 
jugale ne  devra  pas  avoir  lieu,  —  soit  par  raison  d'em- 
pêchement légal,  par  exemple  si  la  femme  [est  malade, 
ou  en  menstrues,  ou  en  suites  de  couches;  si  elle]  est 
en  élat  diik'rdm  ou  d'abstinence  complète  pour  le  pèle- 
rinage, si  elle  est  en  état  d'isolement  de  son  mari  à  la 
suite  d'une  assimilation  injurieuse  ;  —  soit  par  motif 
matériel  ou  permanent,  comme  lorsque ,  chez  la  femme, 
le  conduit  vaginal  n'est  pas  praticable. 
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Mais  le  mari  n^est  point  obligé  à  un  partage  e^  des 
copulations.  [Il  suivra  k  cet  égard  son  entraînement  et 
ses  désirs  naturels  pour  telle  ou  telle  de  ses  femmes.] 
Cependant,  ÎI  ne  frustrera  aucune  d'elles  au  détriment 
d'une  autre,  par  exemple  en  s'abstenant  de  cohabiter, 
au  tour  de  rôle ,  avec  telle  femme  [auprès  de  laquelle 
il  est  en  préliminaires  amoureux.  Lorsque  le  mari  a 
ainsi  disposé  une  de  ses  femmes  à  la  copulation,  il  ne 
doit  point  l'en  frustrer]  dans  l'intention  [non  point  de 
ménager  ses  forces  en  s'abstenant,  mais]  de  réserver 
toutes  ses  caresses  à  une  autre  de  ses  femmes. 

Le  représentant  ou  tuteur  [doit  veiller  et  pourvoir 
aux  besoins  journaliers  des  femmes]  du  mari  aliéné, 
doit  le  conduire  successivement  à  cbacune  d'elles  [mais 
seulement  lorsqu'elles  peuvent  jouir  de  celte  visite]. 

Le  mari  malade  doit  aussi  un  partage  de  ses  rela- 
tions et  de  ses  instants  à  ses  femmes,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  pas  se  transporter  de  la  demeure  de  Tune  à  la  de- 
meure de  l'autre;  (dors  il  restera  chez  celle  qu'il  voudra 
[chez  celle  qu'il  saura  être  plus  prévenante ,  plus  atten- 
tive pour  lui.  Lorsqu'il  sera  guéri,  il  recoomtencera le 
partage  égal  et  régulier]. 

Ce  dont  le  mari  a  frustré  telle  ou  telle  de  ses  femmes 
[au  bénéfice  d'une  d'entre  elles  à  laquelle  il  a  pendant 
un  certain  temps  accordé  ses  préférences  maritales]  est 
laissé  comme  fait  accompli  et  sur  lequel  il  n'y  a  plus  à 
revenir.  [Les  femmes  qui  ont  été  ainsi  privées  injuste- 
ment des  relations  conjugales  n'ont  rien  à  tenir  en 
compte  sur  le  passé.  L'analogue  de  cette  circonstance 
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est  dans  ce  que  doit  k  son  maître ,  en  fait  de  service  do- 
mesticpe,  l'esclave  partiel  qui  s'est  enfui  [et  qui  revient. 
Le  patron  n'a  rien  à  tenir  en  compte  ni  rien  à  ré- 
damer en  remplacement  du  service  dont  l'esclave  l'a 
frustré,  à  moins  que  l'esclave  ne  se  soit  mis  pendant 
son  absence  au  service  d'un  autre  individu;  alors  le 
patron  a  le  droit  de  réclamer  sur  fesclave  la  valeur  de 
ce  temps  de  service.  L'esclave  partiel  doit  à  son  patron, 
ou  k  chacun  de  ses  patrons,  une  quantité  de  service 
proportionnelle  k  la  partie  que  chacun  possède  de 
l'esclave]. 

Il  convient  que  le  mari  commence,  par  la  nuit,  le 
partage  des  fréquentations  conjugales  k  ses  femmes,  et 
qu'il  passe  la  nuit  entière  chez  une  seule  d'entre  elles. 
La  femme  esclave  musulmane  a  les  mêmes  droits  au 
partage  que  la  femme  libre  musulmane, ou  chrétienne, 
ou  juive. 

Quand  un  fidèle  [qui  a  déjà  une  autre  femme,  ou 
d'autres  femmes]  épouse  —  une  vierge  [fût-elle  même 
esclave],  il  doit  lui  accorder  sept  nuits  consécutives;  — 
une  nouvelle  femme  non  vierge ,  il  lui  doit  trois  nuits 
consécutives.  [C'est  un  droit  pour  chacune ,  et  les  autres 
épouses  du  mari  n'ont  rien  à  revendiquer  en  compen- 
sations conjugales.]  Si  la  femme  nouvelle,  non  vîei^e, 
demande  au  mari  sept  nuits ,  il  ne  les  accordera  pas. 
[De  môme,  si  la  viei^e  demande  plus  de  sept  nuits.] 
Pendant  le  jour  [c'est-à-dire  la  durée  de  la  nuit  et  de 
la  journée  suivante]  consacré  à  telle  de  ses  femmes, 
le  mari  n'entrera  point  chez  ime  autre,  à  moins  seule- 
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meot  qu'il  n'y  soit  obligé  pour  quelque  circonstauce 
nécessaire  [par  exemple,  pour  prendre  un  vêtement]. 

11  est  permis — au  mari  d'accorderà  une  de  sesfemines 
le  tour  des  fréquentations  dû  à  une  autre,  maïs  avec 
le  consentement  de  celle-ci ,  soit  pour  quelque  chose  que 
cette  dernière  recevra  du  mari,  soit  gratuîtonent ;  — 
Â  une  femme  de  donner  quelque  chose  au  mari  pour  ob- 
tenir de  lui  des  attentions  et  des  bontés  plus  spéciales; 
—  à  une  femme,  d'acheter  de  sa  compagne  son  tour  de 
relations  conjugales ,  et  au  mari ,  d'acheter,  pour  une  de 
ses  femmes,  le  tour  des  autres;  — au  mari,  de  se  mettre 
en  copulation  avec  une  de  ses  femmes,  au  tour  de 
faveur  d'une  autre  femme ,  mais  avec  le  consentement  de 
celle-ci  ;  —  au  mari  qui  passe  devant  la  porte  d'une  de 
ses  femmes,  d'adresser  ses  salutations  et  ses  politesses 
à  cette  femme  [mais  sans  entrer  auprès  d'elle,  le  jour 
où  elle  n'a  pas  droit  aux  faveurs  ou  fréquentations  ma- 
ritales]. 

Si  la  femme  ferme  sa  porte  au  mari  quand  il  se 
rend  chez  elle  pour  la  nuit  à  laquelle  elle  a  droit,  et  si 
alors  il  ne  peut  rester  la  nuit  dans  Thahitation  de  cette 
femme  [soit  à  cause  du  froid,  soit  pour  quelque  motif 
de  crainte],  il  est  permis  au  mari  d'aller  passer  la  nuit 
chez  une  autre  de  ses  femmes  [mais,  disent  certains  ju- 
ristes, sans  se  permettre  avec  elle  aucune  relation  de 
plaisir.  Si  le  mari  peut  sans  inconvénient  passer  la  nuit 
près  de  la  chambre  ou  de  l'appartement  de  la  femme 
qui  en  a  refusé  l'entrée,  ce  mari  ne  doit  pas  aller  chez 
une  autre  de  ses  femmes.  Enfin,  si  le  fidèle  n'a  qu'une 


>v  Google 


Il— JURISPRUDENCE  CIVILE.  507 

femme  et  qu'elle  lui  ait  fermé  la  porte,  il  Tobligera  k 
le  recevoir  ches  elle]. 

Le  mari  peut,  —  i"  réunir  deux  de  ses  femmes  [ou 
plus,  ou  toutes  ensemble]  dans  ime  même  maison, 
pourvu  qu'elles  y  consentent  et  que  chacune  ait  une 
retraite,  ou  un  appartement,  ou  une  chambre  à  part 
[et  que  le  reste  de  la  maison,  par  exemple  la  cuisine, 
les  heux  d'aisances,  soient  disposés  de  manière  à  ser- 
vir facilement  i  toutes  les  femmes  ;  celles  qui  ne  vou- 
dront pas  de  cette  vie  en  communauté  devront  être 
logées  dans  des  maisons  séparées  et  peu  éloignées]; 
—  a"  habiter  une  demeure  spéciale,  lui  seul,  et  y  faire 
venir  ses  femmes,  chacune  à  son  tour,  passer  la  nuit 
avec  lui  [mais  le  mieux  à  faire  est  d'imiter  le  Prophète: 
il  se  rendait  chee  ses  femmes]  ;  —  3"  fixer  le  partage 
des  alternatives  entre  ses  femmes  à  plus  d'un  jour  et 
d'une  nuit  [si  ces  femmes  ne  sont  pas  dans  des  pays 
trop  éloignés  ;  quand  les  pays  sont  éloignés ,  le  partage 
peut  être  ou  par  semaine ,  ou  par  mois.  11  ne  faut  pas 
partager  par  demi-nuits  ou  portions  de  nuits].  Dans  les 
trois  cas  précités,  le  mari  ne  peut  rien  décider  qu'avec 
l'assentiment  de  ses  femmes. 

Il  n'est  pas  permis  au  mari  —  d'entrer  au  bain  avec 
deux  [ou  plus  de  deux,  ou  même  avec  une]  de  ses 
femmes  [car  il  ne  peut  avoir  alors  qu'un  but  de  curio- 
sité libertine]  ;  —  de  réunir  deux  de  ses  femmes  [ou 
toutes  ses  femmes]  dans  un  même  lit,  quand  même  il 
n'entrerait  en  copulation  avec  aucune  d'elles  [et  ne  lem- 
donnerait  ainsi  aucun  motif  de  jalousie].  Mais  est-il 
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également  défendu ,  ou  bien  est-il  simplement  blâmable 
pour  le  mari  de  réunir  dans  son  lit,  sans  copulation, 
deux  femmes  qui  seraient  esclaves?  Cette  distinction  a 
donné  motif  à  deux  dires.  [Réunir  deux  esclaves  dans 
un  même  lit  pour  la  copulation  est  positivement  dé- 
fendu.] 

Si  une  des  épouses  renonce  à  son  tour  en  faveur 
d'une  autre,  le  mari  a  la  faculté  de  s'opposer  à  cette 
cession.  [Car  î!  peut  avoir  le  désir  de  cohabiter  avec 
la  femme  qui  cède  son  tour.  ]  Celle  en  faveur  de  laquelle 
le  tour  de  rôle  a  été  cédé  ne  peut  plus  le  refuser  [dès 
que  le  mari  a  consenti  à  cette  cession].  Ensuite  le  mari 
doit  accorder  à  celle  qui  a  été  désignée  spécialement 
[et  non  le  reporter  à  une  autre],  le  tour  de  faveur 
qu'elle  a  reçu  en  cadeau  de  sa  compagne,  ce  qui  fait 
deux  tours  pour  cette  femme ,  mais  n'intervertit  et  ne 
change  rien  dans  la  série  des  alternatives  établies. 
[La  femme  esclave  ne  peut,  sans  permission  prélimi- 
naire du  mari ,  céder  sa  place  pour  un  des  jours  qu'elle 
a  en  partage  ;  car  le  mari  a  un  droit  de  possession  sur 
ta  progéniture  de  cette  femme.  La  fenune  enceinte,  ou 
non  pubère ,  ou  ne  pouvant  plus  avoir  d'enfant,  est  libre 
de  céder  son  tour  des  fréquentations  maritales,  sansl'as- 
sentiment  du  mari.]  Mais  si  une  des  épouses  aban- 
donne son  tour  [et  le  laisse]  au  gré  du  mari,  celui-ci 
n'a  pas  le  droit  d'en  faire  profiter  une  de  ses  autres 
femmes.  [Il  continue  la  série,  et  la  cession  qu'il  a  ac- 
ceptée n'est  quVn  fait  négatif.]  Du  reste ,  la  femme  qui 
a  renoncé  à  son  tour,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
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a  le  droit  [quand  elle  le  voudra]  d'en  réclamer  la  res- 
titution. 

Le  fidèle  qui  part  en  voyage  ordinaire  [ou  dans  un 
but  de  commerce]  choisira  à  son  gré  celle  de  ses  femmes 
qu'il  voudra  emmener  avec  lui.  [Si  le  voyage  n'est  pas 
trop  pénible,  la  femme  sera  obligée  de  partir,  sous 
peine  de  rester  sans  moyens  d'entretien  de  la  part  du 
mari.  Le  temps  passé  avec  le  mari  en  voyage  ne  sera 
pas  compté  ensuite  en  déduction  sur  les  faveurs  et  les 
fréquentations  maritales.]  Si  le  mari  part  en  pèlerinage, 
ou  en  excursion  [ou  en  expédition]  de  guerre  [ou  en 
r'azïa  ou  courses  en  pays  ennemi],  c'est  par  la  voie  du 
sort  que  sera  désignée  celle  des  femmes  qui  devra  partir. 
Nombre  de  légistes  prétendent  que ,  dans  toutes  les  cir- 
constances possibles,  le  mari  choisira  parmi  ses  femmes 
celle  qu'il  voudra  emmener  avec  lui. 

SECTION  XV. 


ET   PUISSANCE   H&niT&LE.  DBS  QUERELLES  INTERIEUKBS 

ET  DBS  ARBITRES  POOE  EH  JDGBH. 

Lorsqu'une  femme  méconnaît  ce  qu'elle  doit  de  res- 
pect, de  soumission  à  son  mari  [ou  lorsqu'elle  se  refuse 
à  ses  caresses,  ou  se  montre  acariâtre],  le  mari  lui  fera 
des  exhortations  et  des  remontrances  [la  rappellera  dans 
la  voie  du  devoir,  lui  pariera  des  destinées  de  l'autre 
vie]  ;  quand  il  n'obtiendra  pas  d'amendement,  il  exclura 
cette  femme  du  lit  marital;  à  défaut  de  succès  encore. 
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il  la  battrt,  s'il  penae  que  ce  moyea  violent  puisse  être 
utile  et  puisse  la  ramener  au  bien.  [Les  coups  ne 
doivent  produire  ni  fracture,  ni  blessure,  ni  contusion 
sérieuse.] 

Lorsque  la  femme  aura  lieu  de  ae  plaindre  de  la  vio- 
leuce  ou  des  exigences  exagérées  de  son  mari,  elle  poi^ 
tera  plainte  au  k'àd'i,  qui  alors  [  si  la  plainte  est  reconnue 
vraie]  le  r^pellera  sévèrement  aux  devoirs  d'un  époux 
[et  même  le  fera  battre.  Pareille  plainte  peut  être  por- 
tée au  k'id'i  contre  la  femme].  Après  [que  ia  femme  aura 
porté  plainte  plusieurs  fois  sans  pouvoir  prouver  les 
faits],  le  k'àd'i  ordonnera  de  faire  habiter  la  femme,  si 
déjà  elle  n'y  habite  pas,  au  milieu  de  gens  probes,  dont 
le  témoignage  puisse  présenter  toute  garantie  de  sin- 
cérité [et  qui  eux-^nêmes  puissent  aider  k  découvrir  la 
vérité]. 

Malgré  ce  moyen ,  si  l'affaire  reste  difficile  à  éclair- 
cir,  le  k'àd'i  placera  en  observation  prés  des  époux 
deux  arbitres,  soit  dans  l'inlérieur,  soit  en  dehors  de 
la  demeure  occupée  par  la  femme.  Ces  deux  ari>itm 
seront,  autant  que  possible,  l'un  de  la  famille  du  mari, 
l'autre  de  celle  de  la  femme.  [On  ne  choisira  d'étran- 
gers qu'à  dé&ut  de  parents,  et]  alors  on  préférera  deux 
voisins  des  époux.  [Car  le  voisin  est  plus  i  même  de 
savoir  les  affaires  et  les  habitudes  de  ses  voisina.  ] 

On  n'acceptera,  pour  cet  arbitrage  d'observation,  ni 
un  individu  dont  la  sincérité  et  la  probité  ne  seraient 
pas  reconnues,  ni  un  mineur,  ni  une  femme,  ni  un 
homme  qui  ne  comprendrait  pas  la  nature  de  la  mission 
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qui  lui  est  confiée.  Car  [les  arbitres,  dans  raiîaire  dont 
il  s'agit  ici,  ne  sont  pas  de  simples  observateurs,  de 
simples  témoins,  mais  bien  des  juges  qui  décideront  la 
question.  En  effet  ]  si  les  deux  arbitres  se  prononcent 
pour  la  répudiation,  leur  déclaration  aura  force  de  sen- 
tence judiciaire ,  même  malgré  les  conjoints  et  sans  qu*il 
soit  besoin  d'un  jugement  du  k'àd'i ,  que  ces  arbitres 
soient  ou  non  parents  des  époux.  Toutefois,  ces  arbi- 
tres ne  peuvent  prononcer  que  la  répudiation  par  an. 
Quand  même  ils  différeraient  entre  eux  sur  le  nombre 
des  répudiations  à  prononcer,  une  seule  est  obliga- 
toire. [Il  y  a  donc  toujours  possibilité  de  réconcilia- 
ùoo  entre  les  époux ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  après  une 
répudiation  par  trois  ou  définitive.] 

Du  reste,  s'il  est  prouvé  [devant  le  k'âd'i  ]  que  le  mari 
ne  se  comporte  pas  comme  il  le  doit  avec  sa  femme  [et 
que,  par  exemple,  il  ne  lui  parle  plus,  qu'il  lui  toiune 
le  dos  lorsqu'ils  sont  au  lit,  qu'il  l'a  battue  brutale- 
ment], la  femme  est  libre  alors  de  s'affranchir  du  mari 
par  une  répudiation  complète ,  et  cela  quand  même  les 
preuves  ne  démontreraient  pas  que  les  torts  du  mari 
se  sont  répétés  ainsi  plusieiirs  fois.  [Les  défenses  faites 
à  la  femme  d'aller  au  bain,  les  exhortations  i  la  prière, 
l'usage  des  concubines,  un  nouveau  mariage,  ne  cons- 
tituent pas  des  actes  pour  lesquels  la  femme  puisse  se 
plaindre  de  son  mari.] 

Les  deux  aHjitres  devront  s'efforcer  de  réconcilier 
les  époux,  et  s'ils  ne  peuvent  y  réussir,  ils  jugeront  et 
décideront  selon  l'état  de  la  question  :  si  le  tort  vient 
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du  mari,  iU  proDonceront  la  séparatioD  répudiaire  sans 
forme  de  divorce  [c'est-â-dire  sans  obliger  la  femme  à 
rien  céder  pour  se  rédimer];  dans  le  cas  contraire  [si 
le  tort  vient  de  la  femme],  ib  remettront  le  mari  avec 
la  femme ,  sous  promesse  qu'îi  la  traitera  avec  sagesse 
et  avec  bienveillance;  ou  bieo,  seloD  qu'ils  jugeront  la 
chose  plus  couveuable,  ils  prononceront  le  divorce  entre 
les  époux  [et  décideront  alors  ce  que  la  fenrnie  devra 
céder,  fûtce  même  une  valeur  qui  dépasse  celle  du  don 
nuptial,  pour  se  rédimer].  Si  les  deux  époux  ont  tort 
[et  que  la  réconciliation  soit  impossible],  les  arbitres 
peuvent-ils  alors  prononcer  la  séparation  répudiaire 
sans  forme  de  divorce,  ou  bien  doivent-ils  les  séparer 
par  forme  de  divorce  [en  fixant  à  la  chatte  de  la  femme 
une  faible  valeur  pour  se  rédimer]  .-*  Ce  dernier  moyen 
rétwit  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  Cependant 
les  avis  sont  partagés  contradictoirement. 

Dans  toutes  les  circonstances ,  les  arbitres ,  quelle  que 
soit  la  décision  prononcée  par  eux,  viennent  ensuite  la 
soumettre  au  k'âd'i  qui  les  a  nommés,  et  le  k'âd'i  doit 
la  sanctionner,  en  ordonner  l'exécution  [et  terminer 
ainsi  la  querelle]. 

Les  deux  conjoints  peuvent  [sans  recourir  k  l'auto- 
rité judiciaire  et  sans  la  faire  intervenir]  se  désigner  et 
constituer  un  seul  arbitre  vérificateur,  qui  aura  les  qua- 
lités et  les  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés.  Mais  ni  les 
deux  représentants  des  deux  époux  [qui  sont  encore 
en  tutelle  ou  sous  rautorité  paternelle],  ni  le  k'âd'i,  ne 
doivent  établir  un  seul  arbitre  dans  le  cas  dont  îl  s'agit 
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Certains  juristes  soutiennent  la  thèse  contradictoire 
[et  déclarent  que  cet  arbitre  peut  être  constitué  ainsi, 
pourvu  qu'il  ne  soit  point  parent  des  époux.  La  déci- 
sion de  cet  arbitre  établi  par  les  représentants  ou  par 
le  k'âd'i  serait  également  un  jugement]. 

Les  conjoints,  quand  ils  ont  établi  eux-mêmes  les 
deux  arbitres,  ont  le  droit  d'en  faire  cesser  la  fonction 
et  de  ta  récuser,  tant  que  ces  arbitres  n'ont  pas  entiè- 
rement terminé  leurs  investigations  et  qu'ils  n'ont  pas 
arrêté  et  fixé  leur  décision. 

Dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  prononceraient  la  sé- 
paration, mais  différeraient  sm*  la  question  de  payement 
ou  rachat  i  subir  [c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  arbi- 
tres seraient  d'accord  sur  la  question  de  répudiation, 
et  où  l'un  dirait,  «  Répudiation  sans  forme  de  divorce,  » 
et  l'autre ,  ■  Répudiation  avec  payement  d'une  valeur 
en  retour  ou  par  forme  de  divorce  •],  si  ce  payement 
ou  prix  de  compensation  n'était  pas  expressément  spé- 
cifié i  la  charge  de  la  femme,  il  n'y  aurait  pas  de  répu- 
diation [et  les  choses  resteraient  dans  leur  état.  Si  le 
payement  est  spécifié  à  la  chaîne  de  la  fenune,  la  répu- 
diation est  par  li  même  prononcée]. 
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SECTION  XVI. 

DD  DITORCK. 

S  I.  Des  conventions  compensatoires  du  divorce. 

Le  divorce  n'est  qu'une  forme  de  la  répudiation.  Il 
est  licite  moyemiant  une  valeur  compensatoire  [par 
laquelle  la  femme  se  rédime  de  l'autorité  maritale];  il 
est  licite  aussi  sans  intervention  ou  acte  judiciaire.  [Cette 
disposition  déGnit  incomplètement  le  divorce,  et  dès 
lors  n'exclut  nullement  celte  autre  idée,  que  le  divorce 
est  également  licite  sans  indemnité  ou  prix  de  com- 
pensation ,  et  peut  s'opérer  aussi  par  acte  judiciaire.]  (**1 
L'indemnité  ou  valeur  à  livrer  en  échange  de  la  liberté 
peut  être  fournie  par  une  autre  personne  que  la  femme 
[aussi  bien  que  par  la  femme  elle-même],  pourvu 
toutefois  que  cette  personne  soit  libre  de  toute  tutelle 
ou  autorité  [qui  la  gouverne  ou  qui  la  tienne  en  in- 
terdiction]. 

Ni  la  femme  impubère,  ni  la  femme  non  émancipée 
[et  qtii  est  encore  sous  la  direction  paternelle],  ni  la 
femme  qui  est  encore  en  partie  esclave,  ne  peut  s'en- 
gager [envers  son  mari  émancipé]  à  une  indemnité  de 
divorce  [et  par  conséquent  ne  peut  divorcer;  si  le  di- 
vorce a  été  accepté  et  consenti  entre  les  époux],  ce 
n'est  qu'une  simple  répudiation  parfaite;  et  si  le  mari  a 
touché  l'indemnité,  il  doit  la  rendre.  [S'il  ne  l'a  pas 
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touchée,  il  n'a  rien  à  réclamer.  Si  la  femme  encore  es- 
clave, telle  que  Taflranchie  par  manumission  posthume, 
ou  l'aflraDchie  maternellement,  obtient  le  divorce  de 
son  maître  malade  et  que  celui-ci  meure,  le  divorce 
est  maintenu.  Si  te  patron  ^érit,  le  divorce  est  nul  et 
le  patron  rend  l'indemnité  qu'il  a  reçue.] 

11  est  permis  à  un  père  de  rédimer  par  te  divorce 
sa  fille  encore  sous  le  pouvoir  paternel  et  à  laquelle  il 
a  imposé  le  mariage.  [Ce  divorce  peut  avoir  lieu  aux 
Irais  de  la  mariée ,  môme  au  prix  de  tout  le  don  nup- 
tial, et  sans  qu*il  soit  besoin  de  prendre  l'assentiment 
de  la  femme.  Le  tuteur  qui  a  pleine  autorité  sur  la 
fille  a  le  même  droit  que  le  père.]  Si  le  tuteur  n'a  pas 
pleine  autorité  sur  la  fille,  il  ne  peut  traiter  le  divorce 
pour  cette  fille  que  si  elle  y  a  consenti.  Relativement 
au  pouvoir  d'un  père  pour  traiter  et  opérer  le  divorce 
de  sa  fille  encore  en  Age  de  minorité,  il  y  a  diversité 
d'opinions.  [Des  juristes  concèdent  et  reconnaissent  ce 
pouvoir;  les  autres  le  refusent  et  le  nient.] 

La  femme  peut  réclamer  le  divorce  pour  une  valeur 
imparfaitement  déterminable  ou  imparfaitement  déter- 
minée, tel  est  l'enfant  que  porte  en  son  sein  une  esclave 
appartenant  à  cette  femme;  tels  sont  encore  [des  ani- 
maux égarés,  un  esclave  enfui ,  des  récolles  sur  pied], 
des  animaux  ou  des  eEfets  non  décrits  [en  détail  et  non 
précisés,  une  valeiu-  à  donner  pour  une  époque  que 
l'on  n'a  pas  fixée].  Dans  ces  différents  cas,  le  mari  a  le 
droit  de  choisir  les  objets  et  animaux  de  moyenne  qua- 
lité [excepté,  bien  entendu,  poiu-  t' enfant  que  porte  la 
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femme  esclave,  s'U  t'a  accepté.  De  plus,  s'il  arrive  que 
cette  esclave  qui  parait  être  enceinte  ne  le  soit  pas ,  le 
mari  divorcé  n'a  rien  à  réclamer]. 

II  est  permis  encore  à  la  femme  de  se  rédimer  par 
le  divorce ,  —  à  condition  qu'elle  pourvoira  elle-même 
k  son  entretien  pendant  tout  le  temps  de  sa  grossesse, 
lorsque  cette  grossesse  est  évidente  [mais  sî  ensuite  la 
femme,  pendant  ce  temps,  se  trouve  dans  la  gêne,  le 
mari  l'aidera;  et  si  la  femme,  plus  tard,  vient  à  avoir 
une  certaine  aisance,  il  se  fera  rembourser  les  dépenses 
qu'il  aura  supportées];  —  ou  à  condition  qu'elle  renon- 
cera en  faveur  du  mari  au  droit  qu'elle  a  d'élever 
leurs  enfants  en  bas  âge;  —  ou  en  stipulant  un  divorce 
combiné  avec  un  marché  [par  exemple  en  donnant  un 
esclave  dont  une  partie  est  pour  le  prix  du  divorce 
et  dont  l'autre  partie  est  payée  par  le  mari ,  que  cet  es- 
clave soit  d'un  prix  supérieur,  ou  inférieur,  ou  égal  à  la 
valeur  en  aident  donnée  par  le  mari].  Mais  si  l'esclave 
ainsi  vendu  est  en  fiiite  [et  que  ta  moitié  soit  comptée 
pour  le  prix  du. divorce,  et  l'autre  moitié  payée  par  le 
mari ,  la  partie  qui  a  été  abandonnée  par  ta  femme  poiu 
se  rédimer,  la  rédime  en  effet,  mais  la  vente  de  l'autre 
partie  est  nulle;  car  on  ne  vend  pas  des  objets  que  l'on 
ne  possède  pas;]  la  femme  alors  rendra  au  mari  le  prix 
qu'elle  en  a  reçu  pour  la  moitié  vendue  [et  le  mari 
rendra  à  la  femme  la  moitié  achetée  ;  il  n'aura  plus  ainsi 
que  ta  moitié  reçue  par  lui  pour  prix  du  divorce.  L'es- 
clave sera  donc  en  possession  commune  entre  le  mari 
et  la  femme  divorcée]. 
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Quand  la  valeur  consentie  comme  prix  ou  composi- 
tion du  divorce  a  été  laissée,  pour  l'acquittement,  à  une 
échéance  indéterminée,  elle  doit  être  immédiatement 
payée  au  mari.  [Cest  le  même  cas  que  pour  un  achat 
dont  le  payement  n'est  pas  fixé.  Dès  que  la  vente  est 
conclue,  le  prix  en  doit  être  payé  promptement.l  Bien 
plus,  il  a  été  spécifié  par  des  juristes  que  la  valeur  con- 
sentie pour  le  divorce  doit  être  payée  le  jour  même  du 
divorce.  [Les  échéances  indéterminées  sont  défendues.] 

[Lorsque  lé  prix  du  divorce  est  en  aident,]  le  mari 
a  le  droit  de  rendre  à  la  femme  [pour  en  recevoir  d'au- 
tres] les  pièces  de  monnaie  qui  sont  mauvaises,  k  moins 
que  la  femme  n'ait  stipulé  qu'elles  ne  seront  pas  rendues 
[ou  ait  dit  au  mari,  ■  Prends  cet  argent  tel  quel,  ■  ou 
bien  :  *  Je  ne  sais  si  toutes  ces  pièces  sont  bonnes.  •  Ces 
derniers  procédés  sont  inacceptables  dans  les  ventes]. 

Il  sera  rendu  au  mari  [et  cela  aux  frais  de  la  femme 
divorcée]  la  valeur  d'un  objet  quelconque ,  d'un  es- 
clave, par  exemple,  qui  [ayant  été  livré  comme  prix  du 
divorce]  sera  revendiqué  [ensuite,  ou  comme  étant 
libre,  ou  comme  étant  esclave  d'un  autre.  On  suppose 
évidemment  ici  que  ni  l'un  nî  l'autre  des  époux  ne  savait 
que  l'esclave  eût  un  autre  patron,  ou  que  l'individu 
livré  comme  esclave  fût  de  condition  libre]. 

Un  divorce  sera  valable  lorsque  le  prix  ou  l'indem- 
nité consistera  en  objets  —  ou  défendus  en  termes  ab- 
solus et  sans  restriction,  tels  que  le  vin; —  ou  défendus 
non  d'une  manière  absolue  et  entière,  tels  que  le  porc 
[ou  tels  qu'un  vêtement  de  soie;  la  soie  de  porc  est 
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d'usage  défendu  quand  elle  a  été  arrachée  de  la  peau 
de  l'animât,  non  quand  elle  y  a  été  coupée];  —  ou 
défendus  par  circonstance  éventuelle ,  telle  est  une 
femme  affranchie  maternellement;  —  ou  acquis  par 
violence  ou  par  usurpation.  De  ces  divers  objets  qui 
doivent  être  rejetés  et  refusés,  les  uns  seront  rendus, 
les  autres  détruits.  [Ceux  qui  auront  été  acquis  injus- 
tement seront  rendus  à  leur  propriétaire  ;  le  vase  con- 
tenant le  vin  sera  brisé  etïe  vin  sera  jeté;  leporc  sera  tué 
et  jeté  aussi.]  Et  le  mari  n'aura  rien  à  réclamer  en  retotu'. 

Le  divorce  ne  peut  être  accepté  à  la  condition  de 
renvoyer  ii  une  époque  plus  éloignée  une  dette  échue 
et  due  par  le  mari  à  la  femme.  [Cette  fonne  dilatoire 
rentre  dans  les  formes  d'engagement  avec  intérêts,  non 
de  sacrtf  ce  ou  de  compensation  pour  se  rédimer.] 

Le  divorce  n^ est  pas  permis  [bien  qu'il  reste  valable] 
à  la  condition  que  la  femme  sortira  de  la  demeure  ou 
il  a  été  conclu.  [Car  la  femme ,  d'après  la  loi  de  Dieu, 
doit  rester  dans  cette  demeure  jusqu'à  la  fin  de  l'attente 
légale;  et  nidle  stipulation  humaine  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  ordres  de  Dieu.  Mais  le  divorce  peut  avoir 
lieu  à  condition  que  le  loyer  de  la  maison  ou  de  l'ap- 
partement sera  payé  au  mari  par  la  femme,  pour  le 
temps  qu'elle  doit  y  passer.] 

Il  est  contraire  k  l'esprit  de  la  loi  d'établir,  comme 
condition  compensatoire  du  divorce ,  que  le  mari  sera 
quitte  plus  tôt  d'une  dette  qu'il  a  envers  la  femme  et 
que  la  femme  est  dans  l'impossibilité  de  recevoir  immé- 
diatement. [Tel  serait  le  cas  où,  pour  solde  de  sa  dette. 
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il  livrerait  k  la  femme  des  produits  agricoles  veodiis  à 
terme  avec  avance  du  prix  de  vente  par  l'acheteur;  car 
la  femme  alors  reste  encore  engagée  à  une  sujétion  du 
côté  du  mari ,  à  la  place  duquel  elle  devient  responsable. 
La  condition  de  divorce  serait  également  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi,  si,  par  exemple,  le  don  nuptial  avait 
été  de  dix  pièces  d'or  à  livrer  immédiatement  et  de  vingt 
à  livrer  à  une  échéance  déterminée,  et  si  ce  divorce 
avait  lieu,  avant  la  consommation  du  mariage,  pour  un 
prix  compensatoire  de  dix  pièces  d'or  à  recevoir  immé- 
diatement, la  femme  renonçant  encore  aux  dix  autres 
pièces  d'or.  Le  mari  ne  doit  toucher  que  cinq  pièces 
immédiatement,  et  il  touchera  les  cinq  autres  pièces  à 
l'échéance  déterminée  d'abord.  Dans  les  deux  cas  in- 
diqués, le  divorce  n'est  qu'une  simple  répudiation  com- 
plète.] 

La  condition  compensatoire  précitée  serait-elle  ou 
non  contraire  à  l'esprit  de  ta  loi,  si  la  femme  avait  pos- 
sibilité de  toucher  promptement  ou  immédiatement  ce 
par  quoi  le  mari  acquitte  sa  dette'  [si  l'argent  ou  les 
effets  étaient  prêtés  sans  terme  obligé  de  payement]  ? 
Uy  a  deux  dires  à  cet  égard.  [Si  l'un  des  époux  a  envers 
l'autre  une  dette  à  échéance  fixe,  et  qu'ils  divorcent  A 
la  condition  que  cette  dette  sera  acquittée  avant  l'é- 
chéance, le  divorce  est  valable,  mais  la  dette  reste  fixée 
à  l'échéance  première.  Selon  certains  juristes,  cet  arran- 
gement n'étabht  qu'une  simple  répudiation  complète, 
non  un  divorce.  Selon  d'autres,  quand  les  valeurs  peu- 
vent être  touchées  immédiatement,  le  divorce  est  va- 
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lable,  et  dès  lors  la  dette  n'est  point  laissée  à  l'échéance 
fixée  primitivement.] 


5  2.  Delà  nature  du  divorce. — De  certaines  circonstance*  réputiium 
qui  excluent  ou  entraînent  la  fonne  de  divorce. 

Dès  que  le  divorce  a  été  accepté  par  les  époux,  la 
femme  est  séparée  complètement  de  son  mari, — lors 
même  qu'une  compensation  n'a  pas  été  indiquée,  — 
ou  lorsqu'une  expression  impliquant  le  sens  de  divorce 
a  seulement  été  prononcée  par  le  mari  [par  exemple, 
lorsqu^il  dit  à  sa  femme,  «Va-t'en,  tu  n'es  plus  sous 
mon  autorité,  »  ou  •  sous  ma  protection,  >  ou  bien  ■  tu 
es  rédimée,  ■  etc.];  —  ou  lors  même  que  le  mari  s'est 
séparé  par  répudiation  imparfaite ,  en  acceptant  de  la 
femme  une  valeur  compensatoire  [qu^elle  lui  a  offerte  en 
lui  disant,  "  Répudie-moi  par  répudiation  imparfaite  et, 
en  retour,  reçois  de  moi  telle  chose  ou  telle  valeur  •]; 
—  ou  lorsque  [après  ime  répudiation  imparfaite]  la 
femme,  pendant  son  temps  d'attente  légale,  livre  au 
mari  une  valeiu'  quelconque  sous  condition  que  le  mari 
renoncera  au  droit  de  renouer  te  mariage  ;  —  ou  encore 
lorsqu'un  mari  [par  excès  de  misère,  ou  pour  toute 
autre  raison]  vend  sa  femme ,  ou  la  marie  k  un  autre  in- 
dividu. Toutefois ,  El-Lakhmi  déclare  que  dans  ces  deux 
dernières  circonstances  il  n'y  a  pas  nécessairement  une 
répudiation  parfaite.  [Mais  cette  opinion  est  contraire 
à  l'esprit  du  rite.  ] 

Une  répudiation  prononcée  par  voie  judiciaire  [pour 
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quelque  vice  révocatoire,  ou  par  suite  de  mauvais  traite- 
menl«,  ou  de  dommages,  etc.]  est  un  divorce.  II  n'en 
est  pas  ainsi  poiu-  le  cas. où  te  mari  est  sous  Tactualité 
du  serment  par  lequel  il  a  juré  de  ne  pas  cohabiter  avec 
sa  femme ,  ou  bien  est  dans  la  gène  et  le  besoin ,  et  ne 
peut  fournir  aux  dépenses  nécessaires  à  la  pension  ali- 
mentaire de  la  femme.  [Dans  ces  deux  cas,  la  répudia- 
tion prononcée  par  le  k'âd'i  est  imparfaite.  Pour  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  justice  n'a  pas  l'initiative , 
la  répudiation  n'est  que  ratifiée  et  légitimée,  et  elle 
demeure  telle  qu'elle  a  été  prononcée  auparavant.  ] 

Mais  la  répudiation  n'est  pas  parfaite  [et  ne  prend  pas 
le  caractère  de  divorce],  — parce  que  le  mari,  tout  en 
la  pronoDçaDt  sous  la  forme  de  répudiation  imparfaite 
a  mis  cependant  pour  condition  qu'il  ne  reprendrait 
point  sa  femme  sans  qu'elle  lui  donnât  une  indemnité; 
— ou  parce  que  le  mari ,  après  avoir  répudié  la  femme , 
lui  a  donné  une  valeur  quelconque  [par  exemple ,  une 
somme  de  cent  pièces  d'argent  :  cette  répudiation  n'est 
qu'imparfaite];  —  ou  parce  que,  après  une  composi- 
tion à  l'amiable  pour  une  dette  qu'avait  le  mari  envers 
sa  femme  [et  dont  celle-ci,  par  exemple,  lui  aban- 
donne la  moitié] ,  le  mari  gratifie  de  quelque  valeur  cette 
femme  qu'il  répudie  ensuite.  [La  répudiation  demeure 
révocable  ou  imparfaite,  parce  que  la  femme  en  aban- 
donnant telle  somme  n'a  point  pensé  à  se  rédimer.] 
Mais  ici  deux  opinions  différentes  se  sont  élevées.  Il  a 
été  dit  :  cette  répudiation  est-elle  toujours  imparfaite, 
qu'elle  qu'ait  été  l'intention  du  mari  ?  ou  bien  n'esl- 
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elle  pas  imparfaite  si  le  mari  avait  pour  but  et  pour  in- 
teotion  d'opérer  uo  divorce ,  c  est-i-dire  une  répudiation 
parfaite?  [A  cette  dernière  questiou,  il  a  été  générale- 
ment répondu  par  une  négation  ;  car  un  abandon ,  dans 
une  composition  k  l'amiable  en  matière  de  dettes,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  valeur  compensatoire,] 

i  3.  Du  droit  de  prononcer  le  divorce. 

C'est  au  mari  jouissant  de  sa  raison  et  pubère ,  fât-îl 
encore  sous  la  tutelle  paternelle ,  qu'est  réservé  le  privi- 
lège exclusif  de  prononcer  et  décider  te  divorce.  [Le 
divorce  peut  être  aussi  prononcé  par  un  substitut  ou 
délégué  du  mari,  ou  même  encore  par  le  mari  en  état 
d'ivresse.  L'indemnité  n'est  pas  obligatoire  après  un  di- 
vorce prononcé  par  un  jeune  garçon  impubère ,  ou  par 
un  mari  privé  de  sa  raison.] 

C'est  au  représentant  d'un  individu  encore  très-jeune 
[ou  d'un  individu  privé  de  sa  raison]  à  prononcer  le  di- 
vorce au  nom  de  celui  qu'il  représente,  que  ce  repré- 
sentant soit  père  ou  patron  [ou  tuteur  de  l'individu ,  ou 
soit  le  souverain  ou  le  lieutenant  du  souverain,  etc. 
Mais  c'est  toujours  le  mari  qui  doit  toucher  le  prix  de 
composition].  Le  père  de  l'individu  pubère  et  soumis 
encore  à  l'autorité  paternelle,  et  le  patron  de  l'esclave 
pubère,  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  le  divorce,  le 
premier  au  nom  de  l'individu  susdit,  le  second  au  nom 
de  l'esclave,  [Ce  droit  appartient  exclusivement  à  cet 
individu  et  à  cet  esclave.] 
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S  4.  Du  divorce  et  de  la  répudiation  dans  le  cas  de  maladie,  et  des 
droits  de  successibilïté  dans  le  cas  de  mort  ou  de  guérison. 

Le  divorce  demeure  valable  lors  même  qu'il  est  pro- 
noncé par  un  mari  en  état  de  maladie  [dangereuse,  ou 
par  un  mari  soua  les  armes  et  en  guerre ,  ou  en  prison 
et  contUmné  A  la  mort  ou  à  la  mutilation;  toutefois, 
dans  ces  diverses  circonstances,  il  est  réprébeasibte  de 
divorcer,  car  alors  il  est  probable  que  le  but  du  divorce 
est  de  frustrer  la  femme  de  ses  droits  de  successibilïté]. 
La  femme  conserve  le  droit  d'hériter  [lorsque  le  mari 
meurt]  ;  mais  le  mari  perd  le  droit  d'hériter  de  la  femme 
[si  elle  meurt  pendant  la  maladie  du  mari;  car  il  s^est 
lui-même  dépouillé  de  ses  droits.  Si  la  femme,  sans  le 
vouloir,  tue  le  mari,  elle  hérite  également,  sans  préju- 
dice du  piaculum  ou  prix  du  sang;  si  elle  tue  le  mari 
exprès,  elle  n'hérite  pas,  et  elle  n'a  pas  de  piaculum  k 
payer].  De  même,  lorsque  le  mari  [malade  ou  non]  a 
laissé  la  femme  maîtresse  de  choisir  le  divorce  [ou  de 
rester  mariée],  ou  bien  lorsqu'il  a  remis  à  la  femme  la 
faculté  de  se  décider  sur  son  propre  sort  [et  qu'elle  a 
disposé  de  sa  personne ,  pendant  la  maladie  du  mari ,  par 
l'acceptation  du  divorce],  la  femme  hérite  du  mari  [s'il 
meurt  de  sa  maladie];  mais  le  mari  n'hérite  pas  de  la 
femme  [si  elle  meurt  pendant  la  maladie  du  mari].  De 
même  encore ,  si  le  mari  [malade  ou  non]  jure  de  ne  pas 
cohabiter  avec  sa  femme  [et  si  l'époque  de  l'abstinence 
jurée  se  passe  pendant  qu'il  est  malade,  et  qu'il  ne  re- 
vienne pas  à  la  cohabitation  ou  ne  la  promette  pas,  puis 
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s'il  répudie  la  femme  pendant  qu'il  est  malade,  et  s'il 
ne  revient  pas  sur  sa  parole  et  qu'il  meure],  la  femme 
liérilera.  [Mais  si  la  femme  meurt  pendant  quil  est 
encore  malade,  il  n'héritera  pas.] 

Ces  divers  droits  de  successibilité  restent  encore  les 
mêmes,  —  dans  le  cas  où  le  mari,  en  état  de  maladie, 
a  accusé  sa  femme  d'adultère  [accusation  qui  d'ailleurs 
équivaut  à  une  répudiation  et  qui  l'entraîne];  —  dans 
le  cas  de  répudiation  conditionnelle,  lorsque  la  femme 
a  rendu  le  marî  parjure  [par  exemple  lorsqu'un  mari, 
même  en  santé,  a  dit  à  sa  femme,  ■  SI  tu  entres  dans 
la  maison  d'un  tel,  tu  es  répudiée,  >  et  que  la  femme 
entre  dans  cette  maison  pendant  une  maladie  du  mari; 
celui-ci  doit  aussitôt  répudier  cette  femme  ;  s'il  meurt,  la 
femme  hérite  ;  si  elle  meurt  pendant  la  maladie  du  mari , 
il  n'hérite  pas]; — dans  le  cas  où  la  femme,  chrétienne 
ou  juive,  ou  bien  esclave  [a  été  répudiée,  même  sous 
forme  complète ,  par  le  mari  en  état  de  maladie ,  et  en- 
suite] a  embrassé  Tislamisme,  ou  bien  a  été  aOranchle 
[pendant  la  maladie  susdite,  qui  du  reste  a  causé  la  mort 
du  malade;  le  droit  d'hériter  reste  à  la  femme,  que  le 
mari  soit  mort  avant  ou  après  le  terme  d'attente  l^ak 
imposée  à  la  femme]. 

Lorsque  la  femme  [a  été  répudiée  par  un  mari  ma- 
lade, que  la  maladie  s'est  prolongée  et  que  l'attente  lé- 
gale imposée  à  la  femme  a  été  subie;  lorsque,  de  plus, 
la  femme  ]  a  épousé  ensuite  même  plusieurs  autres 
maris  successivcmenl  [et  que  chacun  d'eux  l'a  répudiée 
pendant  qu'il   se    trouvait   atteint  de  la  maladie  qui 
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d^ailleurs,  après  un  assez  long  temps,  Ta  conduit  au 
tombeau],  cette  femme  héritera  et  du  premier  mari 
et  de  tous  les  autres ,  fût-elie  sous  ta  dépendance  con- 
jugale d'un  autre  individu  avec  lequel  elle  se  serait  en- 
core mariée. 

Toutes  les  fois  que  le  mari  [qui  a  répudié  sa  femme 
pendant  qu'il  était  malade]  guérit  complètement,  la 
femme  perd  tous  ses  droits  de  successibilité. 

Dans  le  cas  où  le  mari  qui  a  guéri  d'une  maladie 
pendant  laquelle  il  a  prononcé  une  répudiation  impar- 
faite, n'a  pas  repris  sa  femme,  s'il  retombe  malade  et 
qu'il  prononce  alors  une  nouvelle  répudiation  [ou  im- 
parfaite ou  parfaite]  contre  cette  même  femme  [puis, 
qu'il  meure],  la  femme  n'a  de  droit  à  la  succession 
que  si  le  temps  d'attente  légale  à  subir  pour  la  pre- 
mière répudiation  n'est  pas  encore  achevé.  [Dans  le 
cas  où  l'individu,  après  la  première  maladie,  aurait  re- 
pris sa  femme,  celle-ci  aurait  nécessairement  droit  à 
la  succession.] 

Quand  un  mari  aura  déclaré  [ou  avoué,  d'après  des 
témoignages  positifs]  qu'il  a  répudié  sa  femme  avant 
qu'il  fut  malade  [et  quand  aussi  toute  la  durée  d'attente 
légale,  ou  seulement  la  fin  de  cette  durée  se  sera  ache- 
vée pendant  la  maladie],  le  fait  sera  le  même  que  si  la 
répudiation  avait  eu  lieu  pendant  la  maladie.  [Et  si 
le  mari  meurt,  la  femme  héritera,  lors  même  qu  elle  se 
serait  mariée  ensuite.]  De  plus,  le  commencement  de 
l'attente  légale  ne  datera  réellement  que  du  jour  de  la 
déclaration  ou  de  l'aveu  du  mari. 
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Apn>s  ta  mort  du  mari,  lors<^e  des  témoignagco 
prouveront  qu^il  a  répudié  sa  femme  [par  répudiation 
ou  parfaite  ou  imparfaite,  et  lorsque  l'expiration  du 
temps  d'attente  légale  coïncidera  avec  i'épotjue  indiquée 
par  les  témoins] ,  la  femme  héritera.  Cest  fanalc^e  du 
cas  de  répudiation  pendant  l'état  de  maladie. 

Un  individu  en  voyage  déclare,  en  présence  de  té- 
moins, qu'il  répudie  ou  a  répudié  sa  femme  [soit  révo- 
cablement,  soit  irrévocablement];  ensuite  il  arrive  de 
voyage  et  cohabite  avec  cette  femme;  puis  il  nie  le  té- 
moignage des  témoins.  En  pareil  cas,  la  séparation  des 
deux  époui  sera  prononcée  judiciairement,  mais  sans 
qu'il  soit  infligé  de  peine  correctionnelle.  [Car  les  con- 
joints étaient  encore  sous  le  régime  matrimonial  tant 
que  la  sentence  de  séparation  n'était  pas  judiciairement 
prononcée.  ] 

Si  un  mari,  pendant  une  maladie,  répudie  sa  femme 
par  répudiation  parfaite,  et  qu'ensuite  il  se  remarie  avec 
elle  avant  d'être  guéri,  cette  seconde  union  est  l'iden- 
tique du  mariage  contracté  par  un  individu  malade 
(avec  une  femme  qui  lui  est  inconnue.  Ce  mariage  est 
nul  et  doit  être  dissous  avant  sa  consommation.  S'il  n'est 
rompu  qu'après  la  consommation,  la  femme  n'a  droit 
qu'à  la  plus  faible  des  deux  espèces  de  dot,  ou  la  dot 
contractuelle,  ou  le  don  coutumier.  Le  mariage  doit 
être  rompu,  à  moins  que  te  mari  ne  guérisse  avant  que 
cette  rupture  soit  opérée]. 

Cest  une  action  coupable  que  [d'accepter,  ou  de 
prononcer]  te  divorce  d'une  femme  gravement  malade. 
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[Toutefois  ce  divorce  est  valable;  et  ui  le  mari  ni  ïà 
femme  n'héritent  l'un  de  l'autre.]  Mais  [les  juristes  sont 
divisés  sur  cette  question  relative  à  l'indemnité  donnée 
pour  le  divorce,  savoir  :]  le  mari  doit-il  rendre  [à  la 
femme,  ou  aux  héritiers  de  la  femme,  si  elle  meurt,] 
la  valeur  compensatoire  qu'il  a  reçue?  [Selon  l'avis  dé 
Mâlek,  le  mari  doit  la  rendre,  et  cette  opinion  est  ac- 
ceptée par  un  très-grand  nombre  de  juristes.]  Ou  bien, 
le  mari  ne  doit-il  rendre  de  cette  valeur  que  ce  qui 
dépasserait  la  quote-part  à  laquelle  il  aurait  droit  dans 
l'héritage  de  la  femme,  si  elle  était  morte  sans  divorce? 
Dans  le  cas  où  l'on  préférera  cette  dernière  forme 
[  c'est-à-dire  si  l'on  accepte  qu'il  n'y  a  à  rendre  que  ce 
qui  excède  la  quote-part  d'héritage],  tout  ce  qui  aura 
été  reçu  [et,  selon  d'autres  légistes,  tout,  excepté  les 
espèces  monnayées]  devra  être  mis  en  réserve  [jusqu'à 
la  mort  de  la  femme,  afin  de  pouvoir  apprécier  alors 
quelle  sera  la  quote-part  revenant  au  mari  dans  la  suc- 
cession]. Tous  ces  divers  détails  ont  servi  de  thème, 
comme  on  le  voit,  à  des  opinions  contradictoires. 

S  5.  Du  divorce  par  procuralîon.  —  Cas  de  reddition  du  prix 
compensatoire. 

Si  un  fondé  de  pouvoir  [envoyé  par  un  mari  pour 
traiter  du  divorce  avec  la  femme]  a  consenti  à  une  va- 
leur compensatoire  au-dessous  de  celle  qui  lui  a  été 
spécifiée,  le  divorce  alors  n'est  pas  obligatoire  [à  moins 
cependant  qu'il  n'ait  été  accompli  immédiatement].  Si  le 
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mari  avait  laissé  libre  le  fondé  de  pouvoir,  ou  la  femme, 
de  fiier  le  |Hix  de  compensation  [et  que  le  prix  eût  été 
fixé  au-dessous  du  prix  coulumîer,  c*est-à-dire  au-dessous 
du  prix  convenable  pour  le  rang  ou  la  beauté  de  la 
femme,  etc.],  le  mari  jurera  qu'il  a  voulu  avoir  au 
moins  le  prix  couttunier  [et  alors  la  séparation  des 
époux  n'est  pas  obligatoire]. 

Si  le  fondé  de  pouvoir  envoyé  par  la  femme  pour 
traiter  du  divorce  à  tel  prix  compensatoire,  a  consenti 
à  une  valeur  plus  élevée  que  ce  prix  [ou  plus  élevée 
que  le  prix  coutumier],  le  divorce  reste  obligatoire,  et 
le  fondé  de  pouvoir  est  forcé  de. payer  tout  le  surplus 
de  ce  qui  lui  avait  été  spécifié.  [La  femme  ne  payera 
que  ce  qu'elle  aura  indiqué.  ] 

Un  mari  doit  rendre  le  prix  compensatoire , — lorsque 
la  femme ,  apportant  pour  preuve  de  sa  déclaration  te 
témoignage  de  la  voix  publique  [c'est-à-dire  des  voi- 
sins, ou  des  domestiques,  etc.],  atteste  qu'elle  a  de- 
mandé le  divorce  pour  mettre  un  terme  à  ce  qu'elle 
endurait  des  mauvais  procédés  du  mari  [aux  coups, 
aux  injures  continuelles  et  sans  motifs  plausibles,  aux 
dépenses  folles,  etc.;  et  la  femme  sera  séparée  par  ré- 
pudiation complète;  le  mari  n'a  le  droit  de  garder  la 
valeur  compensatoire  que  si  la  femme  était  habituelle- 
ment en  querelle  ou  en  désaccord  avec  lui,  l'injuriait, 
méconnaissait  l'autorité  maritale]  ;  —  lorsque  la  femme 
déclare  par  serment  et  prouve  par  le  témoignage  d'un 
seul  témoin  ou  de  deux  femmes  [qu'elle  n'a  demandé 
le  divorce  que  pour  se  soustraire  aux  mauvais  procédés 
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(lu  mari  envers  elle];  bien  plus,  la  femme  n'est  pas 
absolument  obligée  de  produire  de  témoignage  étran- 
ger en  sa  faveur;  le  mieux  cependant  est  d'y  avoir  re- 
cours [ailn  de  répondre  plus  péremptoirement  aux  dé- 
négations possibles  du  marîj;  cette  opinion  est  énoncée 
par  uD  juriste  [Ez-Zourk'âni]  autre  que  les  quatre  prin- 
cipaux commentateurs  du  Moudaouéneb;  —  lorsque  le 
mari  qui  a  divorcé  avait  déjà  répudié  la  femme  par  ré- 
pudiation parfaite,  non  par  répudiation  imparfaite  [car 
dans  ce  cas  de  répudiation  imparfaite ,  te  mari  ne  rend 
pas  l'indemnité  reçue,  si  le  temps  de  retraite  légale 
n'est  pas  écoulé;  avant  ta  fin  de  ce  temps,  la  répudia- 
tion imparfaite  ne  détruit  pas,  dans  la  femme,  la  qua- 
lité d'épouse  du  mari  qui  a  répudié]; — lorsque  le  ma- 
riage est  entaché  de  nullité  et  dissoluble  même  sans 
répudiation  [tel  serait  le  cas  où  la  femme  serait  une 
cinquième  épouse  du  mari  ]  ;  —  lorsqu'il  a  été  reconnu , 
après  le  divorce,  que  le  mari  est  atteint  de  vice  révoca- 
toire  qui  est  pour  la  femme  un  motif  d'option  [mais  si 
c'était  la  femme  qui  fut  atteinte  d'un  vice  rédhibîtoire , 
le  mari  ne  rendrait  point  l'indemnité  reçue]; — lorsque 
le  mari  a  dit  à  sa  femme  :  ■  Si  je  divorce  avec  toi ,  tu  es 
répudiée  par  trois  [ou  par  deux ,  ■  et  qu'il  divorce  en  effet] . 
Mais  le  mari  n'a  plus  à  rendre  l'indemnité,  lorsqu'il 
n'a  pas  ajouté  •  par  trois  »  [ou  «  par  deux,  »  et  qu'il  a 
simplement  terminé  sa  phrase  conditionnelle  par;  •  tu 
es  répudiée.  •  Le  mari  devra  rendre  le  prix  compensa- 
toire reçu,  lorsque  après  avoir  dit,  •  Si  je  divorce  avec 
toi,  tu  es  répudiée  par  trois,  «  ou  •  par  deux,  »  il  di- 
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vorce  eD  effet;  la  raison  en  est  que  le  divorce  et  la  ré- 
pudiatioD  ont  été  deux  faits  établis  comme  dépendant 
Tun  de  Tautre  conditionnellement,  et' que  la  répudia- 
tion exprimée  positivement  comme  étant  définitive,  ou 
aux  deux  tiers  définitive,  a  eu  lieu  avant  le  divorce; 
car  il  est  de  principe  que  la  condition  et  le  fait  qui  est 
rattaché  i  l'incidence  de  cette  condition  s'accomplissent 
en  même  temps.  Or,  ici ,  il  ne  peut  pas  se  faire  que  le 
divorce  devienne  la  cause  d'une  répudiation  parfaite]. 
D'autre  part,  le  mari  [s'il  n'a  pas  ajouté  •  par  trois,  > 
ou  >  par  deux,  >  ou  bien  s'il  n'a  rien  ajouté,  ou  bien  s'il 
a  ajouté  ■  par  une  seule  répudiation,  ']  sera  tenu  [non 
de  rendre  le  prix  compensatoire,  mais]  de  prononcer 
deux  répudiations  [l'une  pour  le  divorce,  l'autre  pour 
le  second  fait  lié  à  la  condition  exprimée  auparavant. 
Le  mari  n'aurait  donc  plus,  si  jamais  il  se  remariait 
avec  la  femme ,  qu'une  répudiation  à  porter  contre  elle 
pour  en  être  définitivement  séparé]. 

S  6.  De  certaines  conventions  compensatoires  particulières  et  des 
obligations  spéciales  qu'elles  entraînent.  —  De  la  propositi<Mi  de 
certaines  valeurs. 

Il  est  licite  de  stipuler  [à  titre  de  prix  compensatoire] 
que  la  femme  [enceinte  à  laquelle  est  accordé  le  di- 
vorce] se  chargera  des  fiais  d'entretien  de  l'enfant  de- 
puis la  naissance  jusqu'au  sevrage ,  el  sans  que  le  mari 
s'oblige  k  aucune  dépense  pour  la  mère  pendant  la 
grossesse.  Toute  stipulation  qui  établirait  à  la  charge 
de  la  femme  l'entretien  du  mari  ou  d'un  autre  indi- 
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vidu,  ou  Tentretieo  du  nourrisson  au  delà  du  temps  de 
rallaitement,  ne  peut  être  obligatoire.  Si  !e  nourrisson 
meurt  [avant  l'expiration  des  deux  années  fixées  pour 
Tallaitement] ,  le  mari  n'a  rien  à  réclamer  de  la  mère. 
Mais  si  elle  meurt  avant  le  terme  de  l'allaitement,  ou 
si  le  lait  se  tarit,  ou  si  elle  accouche  de  deux  enfants 
[ou  plus],  les  dépenses  nécessaires  pour  l'allaitement  sont 
à  la  charge  de  la  mère  [ou  de  ses  héritiers.  Sï  elle  ne 
peut  suffire  à  ces  dépenses  ni  à  son  propre  entretien, 
la  mère  devra  être  secourue  et  aidée  par  le  père]. 

Le  mari  devra  fournir  aux  dépenses  à  faire  poiu-  re- 
trouver l'esclave  enfui,  ou  le  chameau  égaré,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  convenu  que  ces  dépenses  seraient  à  la 
charge  de  la  femme  [et  cela,  lorsque  le  divorce  a  eu 
lieu  au  prix  ou  d'un  esclave  enfui ,  ou  d'im  chameau 
égaré,  appartenant  à  la  femme.  Du  moment  que  le  di- 
vorce est  accepté ,  le  mari  est  possesseur  de  l'indemnité 
convenue]. 

Les  frais  d'entretien  d'une  esclave  [appartenant  à  la 
femme,  et]  dont  l'enfant  encore  dans  le  sein  maternel  a 
été  agréé  comme  prix  du  divorce,  ne  seront  point  k  la 
charge  du  mari  [mais  de  ta  femme  divorcée].  Dès  que 
l'enfant  sera  né,  les  dépenses  de  son  entretien  seront 
imposées  au  mari  divorcé.  [Car  du  jour  de  sa  naissance 
l'enfant  est  la  propriété  du  mari.]  Ensuite  les  époux  di- 
vorcés seront  contraints  de  réunir  en  une  propriété 
unique  et  indivise  la  mère  et  l'enfant  [soît  en  les  vendant 
à  un  seul  acquéreur,  soit  en  s' entendant  entre  eux  pour 
acheter  ou  le  mari,  l'esclave,  ou  la  femme,  fenfant]. 
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Relativement  aux  dépenses  à  faire  pour  des  produits 
agricoles  dont  la  réussite  ne  peut  encore  se  présumer 
[et  qui  aiu-aient  été  concédés  comme  indemnité  du  di- 
vorce], ily  a  deux  opinions  différentes  parmi  les  juristes. 
[Les  uns  veulent  que  ces  dépenses  soient  i  la  chai^  du 
mari  divorcé,  vu  qu^il  est  désormais  propriétaire;  les 
autres  prétendent  qu'elles  doivent  être  supportées  par 
la  femme ,  vu  qu'elle  ne  peut  livrer  ce  dont  elle  est  con- 
venue.] 

11  suffit  [pour  établir  la  proposition  et  l'acceptation 
du  divorce  ]  que  les  époux  se  donnent  certains  objets 
[ou  fassent  certains  actes,  ou  signes,  ou  mouvements, 
lorsque  la  coutume  a  accrédité  et  consacré  ces  formes. 
Ainsi,  dans  tel  pays,  tel  objet  donné  au  mari  par  la 
femme  est  le  signe  qu'elle  veut  serédimerparle  divorce; 
tel  acte,  tel  geste,  tel  mouvement  du  mari  est  une  ré- 
ponse d'assentiment.  Par  exemple,  la  femme  retire  un 
bracelet  de  son  bras,  le  donne  au  mari,  tourne  le  dos 
et  s'en  va  en  disant,  «  Ceci  est  pour  cela,  »  sans  pro- 
noncer le  mot  de  divorce;  si  le  mari  ne  la  retient  pas, 
le  divorce  est  accepté.  Chez  certains  Arabes  des  déserts, 
la  femme  creuse  un  fossé;  le  mari  la  laisse  faire,  puis 
comble  le  fossé  de  terre  ou  de  sable,  et  le  divorce  est, 
par  cela  seul,  accepté;  tout  est  enterré  entre  les  époui, 
ils  n'ont  plus  rien  de  commun-]. 

Quand  la  séparation  est  conditionnelle  et  indiquée 
par  [exemple,  de  cette  manière,  par  le  mari  à  la 
femme]  :  ■  Si  tu  me  remets  ■  ou  *  me  donnes  telle  chose 
[ou  bien:  >  Dès  que  tu  m'auras  remis  •  ou  ■  donné  telle 
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chose  •],  tu  seras  répudiée  aussitôt,  >>  mais  sans  parole 
(|ui  précise  que  le  mari  entend,  •  Si  ce  fait  [de  remettre, 
ou  de  donner]  a  lieu  ici  [où  je  parle  et  où  je  pose  cette 
condition,  ou  dans  tel  autre  endroit],  •  la  femme  est 
divorcée  du  moment  qu'elle  a  remis  ou  donné  au  mari 
la  chose  désignée  par  lui  [et  cela  en  quelque  endroit 
que  ce  soit].  H  n'en  serait  plus  de  même  si  quelque 
circonstance  avait  suffisamment  indiqué  la  localité  ou  la 
place  [c'est-à-dire  avait  fait  apercevoir  que  le  mari  en- 
tendait que  la  chose  lui  fût  remise  ou  donnée  dans 
l'endroit  même  où  il  parlait.  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
faut  pas  qu'un  long  temps  sépare  la  condition  posée 
de  l'accomplissement  du  fait,  pour  que  cette  condition 
garde  sa  valeur]. 

Quand  le  divorce  aura  été  accepté  pour  une  indem- 
nité de  mille  pièces  [par  exemple ,  ou  de  mille  têtes  de 
gros  ou  de  menu  hétail,  et  sans  que  rien  de  plus  positif 
soit  précisé] ,  le  mari  sera  tenu  de  recevoir  le  genre  de 
pièces  le  plus  en  cours  dans  le  pays  [ou  l'espèce  de 
gros  ou  de  menu  bétail  le  plus  abondant  dans  la  localité, 
et  de  se  soumettre  à  ce  que  la  coutume  entend  dans  la 
localité  par  ces  dénominations  générales]. 

Le  divorce  des  époux  est  forcé  quand  le  mari  a  dit 
à  sa  femme  :  •  Si  tu  me  donnes  mille  pièces  [ou  ■  mille 
têtes  de  menu  bétail ,  ou  de  bœufs ,  etc.  •] ,  je  suis  séparé 
de  toi.  •  ou  bien  'je  me  séparerai  de  toi  •  [et  quand  la 
femme  donne  la  somme  en  moonaies  cotu-antes  dans  le 
pays,  ou  donne  les  animaux  dénommés].  Le  mari  doit 
[recevoir  alors  cette  indemnité  et]  opérer  le  divorce. 
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—  si  la  circonstance  dans  laquelle  le  mari  a  énoncé  sa 
proposition  a  suiBsamnient  montré ,  dans  le  premier  cas, 
qn'il  s^engageait  réellement  par  sa  parole  ;  —  ou  bien . 
s'il  a  indiqué  par  là  une  promesse  positive  de  sépara- 
tion et  quil  ait  ainsi  conduit  la  femme  à  vendre  des 
valeurs  [meubles  ou  immeubles]  pour  fournir  le  prix 
compensatoire. 

La  répudiation  est  parfaite  [et  sous  forme  de  divorce], 

—  si  la  femme  dit  à  son  mari,  •  Répudie-moi  par  trois, 
pour  mille  [pièces  d'ai^ent,  ou  d'or,  ou  mille  têtes  de 
bétail,  etc.],  t  et  qu'alors  le  mari  ne  prononce  la  répu- 
diation que  par  an  [car  la  femme  devra  payer  au  mari 
le  mille  qu'elle  a  proposé]  ;  —  si  la  proposition  est  faite 
à  l'inverse  et  est  acceptée  [c'est-à-dire  si  la  femme  a  de- 
mandé à  être  répudiée  par  an,  pour  le  prix  de  mille, 
et  que  le  mari  l'ait  répudiée  par  trois];  —  ou  si  la 
femme  a  dit  à  son  mari ,  •  Répudie-moi  complètement 
pour  mille,  •  ou  bien,  •  Répudie-moi  par  [quart,  ou  par] 
moitié  de  répudiation ,  pour  mille ,  •  ou  bien ,  ■  Répudie- 
moi  un  des  jours  de  ce  mois-ci  [ou  «aujourd'hui  •], 
pour  mille,!  et  que  le  mari  accepte  [et  répudie  la 
femme  le  jour  même,  ou  à  quelque  jour  que  ce  soit  du 
mois;  la  femme  est  aussitôt  redevable  des  mille  pièces 
de  monnaie,  ou  des  mille  tètes  de  bétail;  mais  dans  le 
cas  où  la  répudiation  proposée  pour  être  opérée  dans  le 
courantdumois  n'aurait  lieu  qu'après  le  mois,  la  femme 
ne  devrait  rien  au  mari  et  demeurerait  simplement  ré- 
pudiée par  répudiation  complète];  —  si  le  mari  dit  à  sa 
femme,  <■  Demain  je  te  répudie  pour  mille  [drachmes]  • 
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par  exemple,  et  que  la  femme  accepte  aussitôt  [cette 
répudiation  ;  alors  elle  doit  le  prix  indiqué  et  est  à  Tins- 
tant  même  répudiée]; —  si  le  mari  dit  à  sa  femme,  par 
exemple,  •  Je  te  répudie  si  tu  me  donnes  ce  pallium 
d'Hérât  que  tu  as  là  entre  les  mains  •  [et  que  la  femme 
donne  immédiatement  au  mari  ce  vêtement] ,  lequel  se 
trouve  être  un  vêtement  de  iWérou  [car  lorsque  l'objet 
est  montré  et  désigné,  le  but  du  mari  est  précisé  et  le 
divorce  qu'il  a  proposé  et  qui  est  accepté  est  valable; 
cet  objet  c'est  ce  vêtement  qu'avait  la  femme  entre  les 
mains,  non  pas  positivement  et  nécessairement  aa  vête- 
ment d'Hérât  ou  de  Mérou]  (*');  —  si  le  mari  dit  à  sa 
femme,  ■  Je  te  répudie  pour  ce  que  tu  as  dans  ta  main 
[fermée],  >  et  que  ce  soit  quelque  chose  de  prix,  ou 
quelque  chose  de  peu  de  valeur  [ou  seulement  quelques 
pièces  d'argent,  ou  même  un  petit  chiffon],  ou  même 
qu'il  n'y  ait  rien;  cette  dernière  donnée  est  établie  par 
plusieurs  juristes  [et  repose  sur  ce  que  le  mari  a  joué 
sur  une  chance  de  hasard]. 

Mais  l'obligation  de  conclure  le  divorce  n'existe  pas, 
—  lorsque  la  femme  l'a  demandé  [et  l'a  obtenu]  pour 
une  valeur  à  la  possession  de  laquelle  rien  ne  pouvait 
faire  présumer  qu'elle  avait  part  ou  droit  [par  exemple, 
si  la  femme  avait  offert  une  bête  de  somme  qu'elle 
montrait,  et  si  ensuite  il  était  reconnu  que  la  femme  ne 
la  possédait  pas  et  ne  pouvait  pas  la  posséder  ;  le  divorce 
n'estpas  valable, quand  même  le  propriétaire  de  l'animal  . 
le  céderait  ou  le  donnerait]  ;  —  lorsque  le  mari  dit  à 
sa  femme,  «  Donne-moi  une  valeur  compensatoire  con- 
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venable ,  et  je  divorce  avec  toi ,  ■  et  que  la  femme  donne 
une  valeur  trop  au-dessous  du  prix  compensatoire  cou- 
tumier;  —  lorsque  le  mari  propose  à  sa  femme  de  la 
répudier  par  trois,  pour  mille  [drachmes  ou  pièces 
d'ai^ent,  par  exemple],  et  que  ta  femme  accepte  une 
seule  répudiation  pour  le  tiers  de  mille  [pièces;  car  le 
mari  ne  veut  pas  que  la  femme  se  libère  de  lui  pom- 
moins  de  mille.  Mais  la  femme  accepte-t-elle  une  seule 
répudiation  pour  mille  pièces,  le  mari  est  obligé  de 
divorcer]. 

f  7.  Des  contestations  relatives  au  divorce. 

Si  un  mari  prétend  s'être  séparé  de  sa  femme  par 
divorce,  moyennant  telle  valeiu*,  ou  telle  somme,  ou 
telle  espèce  d'objet  [par  exemple,  un  esclave,  et  que  la 
femme  prétende  que  la  séparation  a  eu  tieu  par  répu- 
diation ordinaire,  ou  bien  poiu"  une  somme  moindre 
que  celle  qui  est  indiquée,  ou  bien  pour  autre  chose 
qu'un  esclave],  et  si,  de  plus,  la  femme  assure  par 
serment  la  vérité  de  ce  qu'elle  avance ,  le  divorce  est 
maintenu.  [La  fenmie  alors  ne  doit  payer  que  ce  qu'elle 
a  déclaré.  Si  elle  refuse  le  serment,  et  que  le  mari  jure, 
celui-ci  recevra  ce  qu'il  aura  annoncé;  s'il  refuse  de 
jurer,  il  n'a  droit  absolument  à  rien.] 

La  parole  seule  du  mari  [donnée  sous  la  foi  du  ser^ 
ment,  et,  selon  certains  juristes,  sans  prêter  serment,] 
-  sera  acceptée  comme  vraie,  —  lorsque  les  époux  ne 
seront  en  contestation  que  sur  le  nombre  des  répudia- 
tions [c'est-à-dire  lorsque,  par  exemple,  la  femme  sou- 
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tiendra  qu  elle  a  été  répudiée  par  trois,  pour  dix  pièces 
d'or,  et  que  le  mari  soutiendra  qu'elle  a  été  répudiée 
par  une  seule  répudiation,  pour  le  prix  de  dix  pièces 
d'or,  le  divorce  sera  valable];  —  de  même,  lorsque  le 
mari  déclarera  qu'un  esclave  absent  [non  pas  enfui,  et 
qui  a  été  le  prix  de  composition  du  divorce]  était  mort 
ou  était  atteint  de  vice  rédhibitoire  avant  l'acceptation 
du  divorce.  [Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  prix  en- 
tier  ou  bien  de  la  valeur  des  dommages-intérêts  pour 
le  vice  survenu  à  l'esdave  est  à  la  chaîne  de  la  femme.] 
Mais  s'il  est  démontré  et  prouvé  par  elle  que  l'esclave 
est  mort  ou  a  été  frappé  de  vice  rédhibitoire  après 
l'acceptation  du  divorce,  la  responsabilité  de  la  femme 
est  annihilée  [et  le  mari  n'a  plus  rien  à  revendiquer]. 

SECTION  XVII. 

DE  LA  RÉPUDIATION. 


S  1.  Caractère  de  la  répudiation  en  général.  —  Convenances  cir- 
constantielles  de  la  répudiation  et  du  retour  de  la  femme  avec  son 
mari.  — De  la  répudiation  pendant  les  menstrues. 

La  répudiation,  pour  être  parfaitement  confonne  aux 
principes  de  la  loi  établis  d'après  la  somma  [c'est-i-dire 
aux  principes  basés  sur  les  maximes  et  les  exemples  du 
Prophète],  doit: 

1°  Etre  tmique  [c'est-à-dire,  être  par  an,  non  par 
deux  ou  par  trois  ensemble  et  d'un  seul  coup]; 

3°  Avoir  lieu  pendant  que  la  femme  est  dans  l'état 


>v  Google 


53S  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

de  pureté  [qui  succède  aut  menstrues  ou  aux  suites  de 
couchée;  la  répudiation  jurouoDcée  en  tout  autre  mo- 
ment fotxrerait  la  femme  à  un  délai  plus  pn^ngé  d'at- 
tente légale]; 

3°  Avoir  lieu  dans  cette  période  de  pureté,  avant 
que  le  maii  ait  touché  sa  femme.  [Sans  cette  précan- 
tioD,  il  est  impossible  à  la  femme  de  savoir  immédiate- 
ment si  la  durée  de  la  retraite  légale  devra  se  borner 
au  ierrae  ordinaire,  ou  se  [H'oloDger  jusqu'à  Taceoucbe- 
ment.  De  plus,  on  ne  peut  s'assurer  s'il  y  a  eu  concep- 
tion, et,  plus  tard,  il  serait  impossible  au  maii  de 
récuser  la  paternité,  si  la  femme  ensuite  devenait  ea- 
ceinte.] 

A"  Ne  point  avoir  lieu  pendant  le  temps  de  l'attente 
légale  [que  subirait  k  femme  pour  une  répudiation  pré- 
cédente et  révocable.  Une  nouvelle  répudiation  prolon- 
gerait, au  détriment  de  la  femme,  la  durée  de  l'attente 
légale.  Le  mari  serait  encore  plus  répréhensihie  s'il 
renouvelait  ainsi  la  répudiation ,  dans  le  but  seul  de 
prolonger  l'attente  légale  imposée  à  la  femme]. 

Sinon  [c'est-à-dire,  si  celui  qui  répudie  manque  à 
ime  des  quatre  conditions  précitées] ,  la  répudiation  est 
anormale  [extra~soamii<fU£  ou  eo  dehors  des  principes 
de  la  sounna,  mais  à  un  d^;ré  variable  selon  les  cir- 
constances; de  là,  des  répudiations  blâmables  et  des 
répudiations  défendues.  C'est  ce  qu'indique  Khalil  dans 
les  dispositions  suivantes]. 

Il  est  blâmable  de  répudier  une  fenrnie  après  les 
menstniOB  [ou  après  les  suites  de  couches,  c'est-à-dire. 
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soit  peadant  la  période  de  pureté ,  lorscpi'il  y  a  eu  copu- 
latioD,  soit  pendant  la  retraite  légak].  Toutefois,  le 
mari  ne  sera  pas  contramt  de  reprendre  la  femme.  [La 
contrainte  n'est  applicable  que  k>r5<|tife  la  répudiation 
a  e»  lien  pendant  les  menstrues.]  On  n'obligera  pas  non 
plus  le  mari  à  reprendre  sa  femme,  —  s'il  Ta  répudiée 
[an  moment  de  la  cessation  des  menstrues  et]  avant  la 
lotion  puriScatoire  [qui  doit  ramener  la  femme  à  l'état 
de  pureté  légale  :  cette  répwliation  est  considérée  ici 
comme  Uàmable,  mais  d'après  le  Moudaouéneh,  elle 
est  défendue];  —  ou  bien,  si  la  répudiation  a  eu  lieu 
avant  la  purification  pulvérale  permise  [en  cas  de  ma- 
ladie ou  de  manque  d'eau,  ou  en  voyage,  etc.  La  ré- 
pudiation est  tolérée  lorsqu'elle  est  prononcée  après 
une  histcation  pulvérale  nécessaire  pour  permettre  de 
prier], 

H  est  défentlu  de  répudier  une  femme  pendant  tes 
menstrues  [après  que  le  mariage  a  été  consommé].  Si 
la  répudiation  a  été  opérée  [pendant  les  menstrues], 
le  mari  sera  contraint  de  reprendre  ta  femme  [quelle 
quart  éié  la  cause  de  la  répudiation.  Il  en  est  encore 
ainsi  dans  le  cas  de  répudiation  pendant  la  durée  des 
suites  de  couches,  et]  même  lorsque  [ta  répudiation  a 
«u  Ken  lors  de  l'a  cessation  des  menstrues,  que]  le  sang 
a  reparu'  [avant  le  retour  de  ta  pureté  complète  et]  de 
manière  h>  pouvoir  être  considéré  comme  une  suite  de 
fa  dernière  apparition  de  menstrues;  mais,  dans  ce  cas, 
l'opiiûon'  d'Ibo-loûnès  et  d'autres  juristes  est  que  l'on 
ne  doit  pas  obligisr  le  mari  h  reprendre  la  fcmnte  [vu 
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qu'elle  a  été  répudiée  dans  un  moment  où  elle  était 
en  état  de  pureté].  Du  reste,  ce  nest  que  vers  Texpi- 
ration  de  Tattcnte  légale  [c'est-à-dire  après  que  la 
femme  aura  vu  encore  deux  fois  ses  rè^es],  que  le 
mari  sera  contraiot  [par  voie  judiciaire]  de  reprendre 
sa  femme. 

S'il  refuse ,  on  le  menacera  de  la  prison  ;  puis  on 
l'emprisonnera  [s'il  persiste  dans  son  refus];  puis  on 
le  menacera  de  te  battre,  puis  on  le  battra  ;  et  tous  ces 
moyens  de  contrainte  seront  appliqués  dans  la  localité 
même,  dans  le  lieu  ou  le  tribunal  où  se  rend  la  jus- 
lice.  [Tout  cela  s'exécutera  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible.] Enfin,  si  l'individu  persiste  encore  dans  son 
refus,  le  k'àd'i  le  forcera  k  reprendre  la  femme  [et  ex- 
primera la  sentence  par  ces  mots  adressés  au  mari  : 
«  Je  t'ordonne  de  reprendre  ta  femme  •].  Alors  il  est 
permis  au  mari  de  cohabiter  [dès  le  jour  même]  avec 
cette  femme,  et  leurs  droits  réciproques  d'hérédité 
sont  dans  toute  leur  légalité.  La  conduite  la  plus  nor- 
male et  la  plus  juste  qu'ait  à  tenir  le  mari  [qui  a  répudié 
sa  femme  pendant  les  menstrues,  ou  pendant  les  suites 
de  couches,  puis  qui  l'a  reprise  de  lui-même,  ou  par 
contrainte  judiciaire ,  et  qui  ensuite  veut  la  répudier] , 
c'est  de  garder  la  femme  chez  lui  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
revenue  à  l'état  de  pureté  qui  suit  les  menstrues,  ptùs 
k  de  nouvelles  menstrues,  puis  à  un  nouvel  état  de 
pureté.  [Dans  ce  second  retour  à  la  pureté,  le  mai'i 
s'abstient  de  copulation,  et  il  peut  alors,  sans  blâme, 
répudier  la  femme.  I.c  principe  est  de  ne  pas  répéter 
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la  répudiatioo  dans  le  temps  de  pureté  qui  suit  les 
menstrues  pendant  lesquelles  a  eu  Heu  la  première  répu- 
diation. Ce  temps  est  laissé  pour  la  réconciliation,  qui 
ne  peut  guère  s'opérer  que  par  le  moyen  de  la  coha- 
bitation. Répudier  après  la  cohabitation  et  avant  une 
autre  période  de  menstrues  et  de  pureté  est  répréhen- 
sible.] 

Maintenant  sur  quelle  considération  est  basée  ta  dé- 
fense de  répudier  une  femme  en  menstrues?  Il  y  a  eu, 
sur  ce  point,  diverses  opinions  émises.  Est-ce  sur  cette 
considération  que  la  répudiation  alors  oblige  la  femme 
k  une  plus  longue  retraite  légale  !>  Mais  des  juristes 
permettent  ta  répudiation  pendant  les  menstrues,  ou 
pendant  les  suites  de  couches,  et  ils  la  permettent 
encore  pendant  la  grossesse ,  et  aussi  avant  la  consom- 
mation du  mariage  quand  la  femme  est  en  menstrues. 
[Car  la  femme  répudiée  avant  la  consommation  du  ma- 
riage n'a  pas  de  retraite  à  subir;  la  femme  enceinte  doit 
attendre,  en  retraite,  son  accouchement;  et  la  femme 
répudiée  pendant  les  menstrues  n'aura  pas  à  se  sou- 
mettre à  une  attente  plus  longue  que  d'ordinaire, 
puisque  cette  attente  ne  peut  jamais  commencer  qu'à 
la  période  de  pureté  la  plus  prochaine.]  D'autre  part, 
la  défense  est-elle  basée  sur  ce  qu'elle  est  un  fait  de 
prohibition  rehgieuse?  Les  juristes  qui  ont  considéré 
cette  prohibition  prise  au  point  de  vue  religieux,  dé- 
fendent la  répudiation  par  voie  de  divorce  pendant  les 
menstrues,  quand  même  la  femme,  après  avoir  accepté 
ou  demandé  le  divorce,  comme  étant  son  droit  d'épouse, 
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se  sérail  rédiiBÀe,  parce  que  le  atari  qui  »  divorcé  aloi-s 
est  coDtrûat  de  reprendre  sa  krmae ,  même  dans  le  cas 
où  cette  femnae  n'acIJoDBevait  pas  le  loari  pour  l'obliger 
k  La  reprendre. 

Ott  accepte  comme  vraie  [sans  examen  et  sata  qu'à 
soit,  besoin  d'exiger  de  serment]  la  parole  de  la  fenHne 
qui  [contrairement  À  l'assertion  du  mari]  se  déclare  ré- 
pudiée pendant  les  menstrues.  [CockséqueinmeDt,  le  mari 
est  contraint  de  reprendre  cette  femme].  D'après  Lbn- 
loùnès,  an  linge  doit  être  introduit  dans  les  parties  gé- 
nitales de  U  feninK  et  soumis  à  l'expertùe  de  [deux 
eu  trois  autres]  femiBes.  [Dès  lors,  ce  n'est  que  sm-  une 
preuve  matérielle  que  U  parole  de  U  femme  est  reçue 
comme  vraie.  ]  Mais  si  la  femme  se  trouve  être  en  état  de 
pureté  lorsque  tes  conjoiolâ  portent  leur  contestatimi 
au  k'âd'i,  c'est  la  parole  du  mari  qui  fait  foi. 

Toot  maria^  dont  la  nullité  ne  saurait  être  contro- 
versée ou  ctMilestée  [tel  que  le  mariage  avec  une  cia^- 
qaièsoe  femme]  sera  dissous  aussitôt  que  la  nullité  en 
s«ra  aperçue,  la  femme  fût-elle  alors  en  menstrues.  [Ici 
la  loi  choisit  le  parti  le  moins  mauvais  entre  deux  cir- 
e(nstafices  mauvaises,  c'est-à-dire  entre  le  mid  d'un  ma- 
riage coufaable  et  nul ,  et  le  mal  d'une  répudiation  pen- 
dant les  menstrues.] 

Lorsqu'un  mari  aura  fait  serment  de  ne  pas  cobabiier 
avec  sa  femme  [serment  qui ,  pour  une  durée  de  quatre 
mois,  éloigne  le  mari  du  lit  de  sa  Kemme],  on  pro- 
noncera la  répudiation  entre  les  deux  épocKt  [si  le  terme 
de  l'abstioence  jiu-ée    vieotf  à  échoir  pendant  que  la 
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flemme  sera  en  menstrues,  et  si  le  mari  na  pas  promis, 
avamt  cette  écbéaDce ,  de  rentrer  en  relations  avec  sa 
femme].  Après  cette  répudiation  opérée  [amsi  pendant 
les  menstrues] ,  le  mari  sera  contraint  de  reprendre  5a 
femme. 

On  ne  se  bâtera  pas  de  dissoudre  pendant  les  mea»^ 
tnies  de  la  femme  [ou  pendant  les  suites  de  couches], 
■  —  un  mariage  entaché  de  nullité  pour  quelque  vioe 
révocaloire  [si  l'un  des  époux  découvre  ou  voit  appa- 
raître ce  vice  dans  son  conjoint  lorsque  la  femme  est 
en  menstrues;  on  attendra  le  retour  de  la  pureté;  on 
laissera  même  les  conjoints  habiter  ensemble,  k  moins 
que  l'un  des  deux  ne  soit  atteint  d'une  folie  qui  fasse 
craindre  poiu* l'individu  sain];  —  ou  un  mariage  con- 
sommé qu'un  représentant  a  la  faculté  de  dissoudre  [ou 
de  maintenir;  tel  le  mariage  d'un  esclave  dont  le  patron 
peut  rompre  l'union]; —  ou  bien  le  mariage  d'un  in- 
dividu qui  ne  peut  fournir  aux  frais  d'entretien  de  la 
fenmie  [lorsqu'il  a  été  accordé  un  délai  qui  est  expiré 
sans  que  l'individu  ait  pu  améliorer  ses  moyens  d'exis- 
tence]. La  loi  désapprouve  toute  accusation  d'adultère 
[pendant  que  la  femme  est  en  menstrues,  ou  en  suites 
de  couches.  Si  l'accusation  est  portée,  le  mari  est  cou- 
pable de  péché,  mais  on  donne  cours  h  la  plainte.  ] 

S  2.  De  cerUine»  formules  qui  entratnenl  la  répudiation  ou  définitive, 
ou  parlâile. 

La  répudiation  par  trois  [ou  définitive]  est  une  con- 
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séquence  implicite  et  forcée  de  [cette  formiile  exprimée 
par  le  mari],  ■  Je  te  répudie  par  la  plus  honteuse  répu- 
diation ,  •  et  autres  expressions  qualificatives  analogues 
[telles  que ,  la  plus  mauvaise,  la  plus  laide,  la  plus  sale, 
la  plus  détestable,  la  plus  nombreuse,  la  plus  complète 
répudiation,  etc.].  11  en  est  de  même  si  la  formule  est, 

•  Je  te  répudie  par  trois,  conformément  k  la  sounna  • 
[c  est-à-dire  •  Je  te  répudie  par  les  trois  répudiations 
simultanées  que ,  d'après  la  sounna ,  j'ai  droit  de  porter 
contre  toi  »],  et  si  des  relations  conjugales  ont  eu  lieu 
entre  les  époux  ;  si  ces  relations  n'ont  pas  eu  lieu,  la 
répudiation  n'est  que  ^r  un.  [Mais  le  principe  accepté 
par  tous  les  juristes  et  par  le  Moudaouéneh,  est  que  la 
formule  ■Je  te  répudie  par  trois,  selon  la  sounna.  < 
entraîne,  dans  toute  circonstance  possible,  la  répudia- 
tion définitive  ;  c'est  comme  si  le  mari  avait  dit  :  •  Je  te 
répudie  une  fois  pour  chacune  des  trois  périodes  de 
pureté  les  plus  prochaines.  •  ] 

La  répudiation  n'est  que  par  an  [c'est-à-dire  est  com- 
plète], lorsque  le  mari  emploie  cette  foimule,  •  Je  te 
répudie  par  la  meilleure  répudiation .  •  ou  >  par  une 
seule  et  excellente  répudiation  >  [  ou  •  par  une  mau- 
vaise, ou  vilaine,  ou  superbe,  ou  belle  répudiation  >], 
ou  •  par  une  répudiation  grande  comme  lui  palais  »  [ou 

•  comme  une  montagne  •]. 

La  répudiation  par  trois  est  forcée,  que  la  femme 
ait  été  ou  n'ait  pas  été  en  relations  conjugales  avec  son 
mari,  lorsque  celui-ci  a  dit  :  ■  Je  te  répudie  de  répu- 
diation excentrique  ■  [c'est-à-dire  anti-soanniqae  ou  con- 
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traire  è  ce  que  veut  la  sounna] ,  ou  bien  lorsqu  il  a  dit  : 
•  Je  te  répudie  une  partie  des  trois  répudiatious  excen- 
triquemeut,  et  l'autre  partie  soanniqaement  [c'est-à-dire 
selon  les  règles  de  ta  sounna]. 


il  3.  Des  circonstances  qui  établissent  ou  qui  exduent  l'obligation  ou 
la  validité  de  la  répudiation. —  En  quel  cas  est  permise  la  cohabi- 
tation illicite,  le  mensonge.  —  Des  outrages  envers  le  Prophète, 
envers  un  musulman.  —  Serments  qui  obligent  ou  n'obligent  pas 
i  la  répudiation. 

II  faut,  pour  la  validité  de  la  répudiation,  —  que 
l'individu  soit  daas  les  conditions  voulues  [c'est-à-dire 
qu'il  soit  mari  ou  représentant]  ;  —  qu'il  ait  Tintention 
[formelle  et  vraie  de  prononcer  le  mot  de  répudiation 
lorsqu'il  le  prononce]  ;  —  qu'il  y  ait  Heu  ou  possibilité 
de  répudiation  [c'est-à-dire  que  la  femme  soit  sous  la 
puissance  maritale,  et  par  conséquent  que  le  mari  ait 
le  caractère  légal  de  mari]  ;  —  que  le  mot  [■  répudier  • 
ou  tout  autre  terme  figuré  et  reconnu  par  la  coutume 
pour  être  l'équivalent  de  répudier,]  soit  nettement 
énoncé. 

La  répudiation  n'est  valide  que  lorsqu'elle  est  opérée 
par  un  musulman  ptdière  et  jouissant  de  sa  raison.  [La 
répudiation  par  un  infidèle  est  nulle,  à  moins  qu'il  n'ait 
recours  à  la  loi  musulmane;  elle  est  nulle  encore  si  elle 
est  prononcée  par  un  impubère,  un  fou,  un  idiot,  etc.] 
Elle  est  valide  lorsqu'elle  a  été  prononcée  même  par  un 
musulman  en  état  d'ivresse  coupable  [c'est-à-dire  d'i- 
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vresse  occasioanée  par  le  vin  ou  par  tout  autre  liquide 
fermenlé,  par  toute  substance  dont  l'usage  est  défendu]. 
Mais  la  répudiation  prononcée  par  Thomnie  ivre  n'est- 
elle  obligatoire  pour  lui  que  lorsqu'il  n'est  pas  complè- 
tement privé  de  sa  raison  ?  ou  bien  est-elle  obligatoire , 
quel  qu'ait  été  l'état  dans  lequel  se  trouvait  l'individu 
[au  moment  où  il  a  prononcé  cette  répudiation]?  Ces 
questions  ont  été  décidées  de  diflerentes  manières  par 
les  juristes. 

La  répudiation  par  un  tiers  qui  n'a  ni  qualité  de  re- 
présentant, ni  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  [mais  qui  a 
seulement  l'autorisation  vague  du  maii],  est  valable  aussi 
bien  qu'un  marché  conclu  [par  un  tiers  qui  ne  serait 
pas  le  représentant  reconnu  et  avoué  de  t'acbeteur  au 
nom  duquel  l'acbat  a  été  fait]. 

La  répudiation  est  valide  et  obligatoire,  quand  même 
rindividu  aurait  eu  l'intention  d'atténuer  ou  de  res- 
treindre [le  sens  de  l'expression  positive,  ou  figurée,  de 
limiter  la  conséquence  du  fait,  de  manière  i  ne  pas  re- 
noncer à  l'autorité  maritale]. 

La  séparation  répudiaire  n'est  nidlement  obligée ,  — 
si  la  langue  laisse  échapper  de  la  boucbe  [sans  que  l'in- 
dividu y  ait  pensé]  les  mots,  •  Tu  es  répudiée;  •  alors 
la  répudiation  n'est  jamais  obligatoire  en  fait  [mais 
elle  le  serait  en  droit,  c'est-à-dire  au  tribunal  du  k'âd'i , 
pourvu  qu'il  soit  constant  que  la  langue  a  articulé  ce 
que  ne  voulait  pas  dire  l'individu]  ;  —  si  l'on  fait  pro- 
noncer le  mot ,  ■  Je  r^Hidie  ■  i  un  musulman  étran- 
ger [dans  un  autre  langage  que  le  sien,]  et  que  cet 
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étraDger  ne  comprenne  pas  le  sens  du  mot  ;  —  si  la 
répudiation  a  été  prononcée  par  un  malade  en  état  de 
délire  ou  de  déraison  [et  que,  lors  du  retour  de  Tintel- 
ligence,  il  nie  cette  répudiation]; —  si  un  mari  appe- 
lant sa  femme  qui  se  nommerait  T'âlek'  {répudiée] ,  lui 
disait  :  •  Eh  !  T'âlek'I  »  [ou  simplement  «  T'âlek  I  »  pourvu 
cependant  que  le  mari  n'ait  pas  eu  Tintention  d'appli- 
quer au  mot  le  sens  réel  de  répudiation  ]  -,  —  si  le  mari , 
en  appelant  sa  femme  qui  se  nommerait  T'ârek',  disait 
t'âlek',  et  qu'il  assurât  que  la  langue  lai  a  toamé;  cette 
déclaration  serait  acceptée  comme  vraie. 

Si  im  mari  appelait  sa  femme  H'afs'a  et  que  sa  femme 
A'mra  lui  répondit,  puis  qu'il  dît  aussitôt  [croyant  par- 
ler à  H'afs'a],  *  Tu  es  répudiée,  b  c'est  la  femme  qu'il 
appelait  qu^il  doit  répudier  [pourvu  cependant  que 
rien  n'indique  qu'il  a  voulu  aussi  répudier  celle  qui  a 
répondu];  s'il  y  a  quelque  preuve  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion de  répudier  A'mra ,  les  deux  femmes  sont  répu- 
diées. 

La  répudiation  prononcée  est  nulle ,  —  lorsque  [par 
la  peur,  par  les  mauvais  traitements]  l'individu  a  été 
forcé  de  la  prononcer:  de  même,  par  exemple,  cet  in- 
dividu ne  sera  pas  parjure,  si  [après  qu'il  a  juré  de  ne 
pas  vendre  et  de  ne  pas  acheter  une  partie  d'un  esclave 
qu'il  possède  en  commun  avec  un  copropriétaire ,  l'un 
des  deux  a  affranchi  sa  moitié  de  propriété  de  l'esclave, 
et  qu'alors]  le  k'âd'i,  établissant  par  estimation  le  prix 
de  la  moitié  non  affranchie  de  l'esclave,  oblige  celui 
qui  a  affranchi  à  tenir  compte  de  cette  moitié  [à  son 
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copropriétaire,  aûn  de  compléter  ainsi  la  mise  en  li- 
berté de  l'esclave];  —  lorsque  le  mari  [qui  ajuré,  par 
la  répudiation,  de  ne  pas  entrer,  par  exemple,  dans  telle 
maison]  aura  été  forcé  dans  le  fait  [c^est-à-dire  aura 
été  forcé  d'entrer  dans  la  maison]. 

La  répudiation  est  nulle  si  le  mari  a  été  forcé  de  la 
prononcer;  mais  il  faut  aussi  qu^il  ait  songé  alors  k 
donner  exprès  à  ses  paroles  un  sens  double,  comme 
réserve  et  échappatoire  pour  sa  conscience.  [Toutefois, 
cette  dernière  restriction ,  disent  les  légistes ,  est  de  faible 
valeur  ;  quand  la  volonté  du  mari  est  forcée ,  il  ne  sau- 
rait être  parjure  en  ne  maintenant  pas  la  répudiation.] 

Les  circonstances  qui  [en  violentant  et  forçant  la  vo- 
lonté du  mari]  laissentla  répudiation  sans  valeur,  sont  : 
—  la  crainte  de  sévices  ou  de  mauvais  traitements  [ou 
de  souffrances ,  ou  d'alTronts],  tels  que  la  mort;  les  coups, 
même  peu  nombreux;  l'incarcération,  la  mise  aux  fers 
ou  aux  entraves,  la  honte  des  coups  donnés  avec  le  plat 
de  la  main,  sur  la  nuque,  à  un  homme  de  cœur  et  de 
sentiments  élevés,  en  présence  d'une  assemblée; — la 
crainte  inspirée  par  un  chef  injuste  qui  menace  un  mari 
de  lui  tuer  un  enfant,  ou  de  lui  détruire  ou  ravir  des 
biens  [si  ce  mari  ne  répudie  pas  sa  femme].  Mais,  dans 
le  demierde  ces  deux  cas,  la  répudiation  n'est-elle  nulle 
que  si  les  biens  du  mari  sont  considérables  par  rapport 
à  lui?  A  cet  égard,  il  y  a  dlvei^ence  d'opinions.  [Cer- 
tains juristes  veident  que  la  répudiation  soit  nulle ,  quels 
que  soient  ces  biens.] 

Iji  répudiation  ne  peut  plus  être  nulle,  si  les  moyens 


>v  Google 


II.— JURISPRUDENCE  CIVILE.  549 

d'intimidation  employés  annODceat  TintentioD  de  nuire 
k  un  individu  étranger  au  mari  [et  que  ce  dernier,  pour 
éloigner  le  mal  ou  le  danger  de  cet  individu  dont  il 
n'est  ni  frère,  ni  père,  jure  de  répudier  sa  femme]. 
Mais,  pour  sauver  un  étranger  [ou  des  poursuites  d'un 
ennemi,  ou  des  brutalités  ou  de  la  rapacité  d'un  chef 
injuste,  etc.],  il  est  ordonné  [comme  convenance  reli- 
gieuse] de  faire  un  faux  serment.  [Il  est  permis,  par 
exemple,  de  jurer  à  celui  qui  poursuit  ou  cherche  cet 
étranger,  que  l'on  en  ignore  la  retraite,  ou  la  fuite,  etc. 
bien  que  l'on  en  soit  parfaitement  informé.  Mais  en- 
suite on  se  soumettra  à  l'expiation  de  ce  parjure  offi- 
cieux. Si  néanmoins  on  a  juré  par  la  répudiation,  elle 
est  obhgatoire,  k  moins  que  le  fidèle  qui  a  juré  n'ait 
eu  à  craindre  pour  lui-même  la  colère  ou  la  brutalité 
de  celui  qui  a  exigé  le  serment.] 

Du  reste,  il  en  est  de  même  [c'est-à-dire  que  les 
circonstances  qui  établissent  ou  qui  annulent  la  validité 
de  ta  répudiation  constituent  ou  détruisent  aussi  les 
conditions]  de  validité  d'un  afiranchissement,  d'un  ma- 
riage, d'un  aveu,  d'un  serment  [ou  d'une  location,  ou 
d'une  vente,]  etc.  Mais  un  acte  d'irréligion,  le  blas- 
phème et  l'outrage  proférés  contre  le  saint  Envoyé  de 
Dieu,  les  injures  et  les  insultes  adressées  à  un  musul- 
man, rien  de  tout  cela  n'est  permis  que  sous  une  me- 
nace de  mort  certaine.  De  même,  la  cohabitation  illi- 
cite [ou  même  une  existence  incestueuse]  est  permise 
à  la  femme  qui  ne  peut  trouver  de  quoi  prolonger 
sa  vie  défaillante  [ou  celle  de  ses  enfants  en  bas  âge. 
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Pareille  concession  est  faite  à  l'bomme  accablé  de  misère 
et  de  détresse,  et  qui  ne  trooTe,  pour  prolonger  ses 
jours,  que  le  moyen  de  l'inceste].  Néanmoins  [dans  les 
cas  d^actes  irréligieux,  d'outrages  envers  le  Prophète 
ou  envers  un  croyant,  de  cohabitation  incestueuse],  la 
-  résignation  k  la  mort  est  plus  glorieuse,  plus  belle  aux 
yeux  de  Dieu.  Ensuite,  tuer  un  musulman  [même  es- 
clave], ou  le  mutiler  [par  l'ablation  d'une  main,  d'un 
pied,  ou  seidement  lui  retrancher  le  bout  d'un  doigt], 
ou  commettre  un  adultère,  ou  un  viol,  sont  des  actes 
auxquels  ne  doit  jamais  consentir  le  fidèle ,  pas  même 
sous  la  menace  d'une  mort  inévitable.  [La  fornication 
avec  une  femme  qui  l'accepterait  et  qui  ne  serait  pas 
mariée  est  chose  permise  pour  éviter  la  mort  et  même 
moins  que  la  mort.]  Mais  si  un  fidèle  était  forcé  de  pro- 
mettre [en  jurant  par  la  répudiation  ou  par  raffrancbis- 
sement  d'un  esclave,  etc.]  qu'il  ne  fera  pas  ou  qu'il  fera 
telle  chose  qui  lui  est  défendue  ou  qu'il  est  obligé  d'ac- 
complir [par  exemple  boire  du  vin^  ou  bien  faire  telle 
prière] ,  ce  fidèle  serait-il  tenu  de  ne  pas  violer  son  ser- 
ment!* En  réponse  à  cette  question,  il  y  a  deux  dires. 
[L'un  est  affirraatif,  l'autre  est  négatif.  Toutefois,  il  est 
admis  que ,  si  un  pareil  serment  oblige  k  un  acte  contraire 
k  la  religion,  il  est  nul.]  11  y  a  également  deux  dires  sur 
ce  point:  dans  le  serment  qui  a  été  arraché  par  force  [et, 
par  force,  suivi  d'exécution],  le  fidèle  peut-il  [lorsqu'il 
n'est  plus  sous  l'empire  des  causes  ou  des  agents  de  con- 
trainte et  de  violence]  abandonner  le  fait,  par  exemple 
une  répudiation ,  comme  fait  accompli  7  [Ou  bien  doit-il 
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réclamer  au  nom  de  sa  liberté  violée  P  Des  juristes  dé- 
clarent qu'il  a  le  droit  de  réclamer.]  La  majorité  veut 
que  l'on  maintienne  la  doctrine  du  fait  accompli. 

Pour  quil  y  ait  liea  ou  possibilité  de  répudiation,  il 
faut  que  la  femme  soit  ou  la  pa$iession  actuelle  du  mari , 
avant  le  prononcé  de  la  répudiation,  ou  même  seule- 
ment la  possession  probable  et  encore  conditionnelle; 
tel  serait  le  cas  où  l'individu  parlant  d'une  femme  qui 
lui  est  entièrement  étrangère,  dirait,  <  Elle  est  répu- 
diée, dèslemoment  que  je  faiuraidemandéeenmariage,  • 
ou  *  Elle  est  répudiée  lorsque  je  serai  entré  dans  telle 
maison,  >  pourvu  que  cet  individu,  en  pron(»i{aDt  la 
formule  répudiaire ,  entende  n'en  établir  la  valeiu'  et 
l'effet  qu'à  la  condition  du  mariage.  Dès  lors  ta  femme 
serait  répudiée  à  la  suite  immédiate  du  fait  [posé 
comme  condition  avant  funion  matrimoniale;  dans  le 
premier  cas,  la  femme  sera  répudiée  dès  qu'elle  sera 
mariée  a  l'individu;  dans  le  second,  dès  que  fuidi- 
vidu  sera  entré  dans  la  maison  indiquée].  Après  l'une 
et  l'autre  de  ces  répudiations,  la  femme  devra  rece- 
voir la  moitié  du  don  nuptial.  [Seulement,  pour  le  se- 
cond cas,  si  elle  était  répudiée  après  ia  consommation 
du  mariage,  elle  recevrait  la  dot  entière.]  Mais  d'après 
plusieurs  juristes,  la  moitié  de  la  dot  nuptiale  ne  serait 
jamais  due  plus  de  trois  fois  [c'est-à-dire  que  si  trois 
fois  le  mariage  était  répété  dans  les  mêmes  conditions 
susmentionnées  et  suivi  de  répudiation,  comme  pour 
le  {H^emier  des  deux  cas  [H^cédents,  la  demi-dot  ne 
devrait  être  payée  que  ce  nomlnre  de  fois.  S'il  avait 
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lieu  une  quatrième  fois  avant  que  la  feoune  eût  été 
mariée  à  un  autre  mari ,  la  demi-dot  ne  serait  pas  alors 
exigible  ;  car  ce  quatrième  mariage  serait  nul.  Mais  si 
la  femme  avait  été  mariée  à  un  autre  mari  et  que  le 
premier  individu  recommençât  de  la  même  manière  le 
mariage  avec  la  même  femme,  il  aurait  une  nouvelle 
série  de  demi-dots  k  payer.  De  plus,  il  aurait  un  par- 
jure &  expier,  s^il  s'était  engagé  par  serment  à  répudier 
cette  femme  toutes  les  fois  qu'il  se  marierait  avec  elle  ; 
car  alors  le  serment  impliquait  ceci  :  •  Toutes  les  fois 
que  la  femme  sera  avec  moi ,  en  puissance  de  mari ,  je  la 
répudierai  ■].  S'il  y  a  eu  consommation  du  mariage  avec 
cette  femme  [répudiée  dès  avant  l'union  conjugale],  le 
mari  ne  doit  que  le  don  contractuel  [lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé; sinon,  il  doit  le  don  coutumier];  il  en  est  de 
même  si  le  mari  a  cohabité  avec  la  femme  après  qu'il 
s'est  rendu  parjure  [en  entrant  dans  la  maison  où  il  ne 
devait  pas  entrer  sans  encourir  Tobligation  de  répudier] , 
et  si  [considérant  seulement  les  droils  que  lui  confère 
le  titre  d^époux]  il  ignore  [qu'une  fois  que  la  condi- 
tion qui  entraîne  la  répudiation  est  accomplie,  il  a 
perdu  le  droit  de  cohabiter  avec  la  femme.  Si  le  mari 
n'ignore  pas  ce  principe  de  la  loi,  et  que  la  femme 
l'ignore,  il  payera  la  dot  autant  de  fois  qu'il  aura  eu 
de  cohabitations  extra-légales.  Mais  si  la  répudiation 
avait  été  imparfaite,  il  n'y  aurait,  dans  l'ime  el  l'autre 
hypothèse ,  rien  &  payer  pour  la  dot  nuptiale]. 

La  répudiation  est  obligatoire  pour  celui  qui  se  sera 
imposé  même  de  nombreuses  exceptions  qu'il  aura  spé- 
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ciBées  en  désignant  les  diversités  de  femmes  ou  les  pays , 
ou  une  durée  [d'un  an,  par  exemple,  ou  une  durée] 
de  temps  sur  laquelle  il  peut  rationnellement  compter 
[d'après  les  probabilités  et  les  circonstances  possibles 
de  ta  vie  humaine;  or  la  durée  probable  ou  possible 
de  la  vie  d'un  homme ,  d'après  le  dire  de  la  loi ,  peut  aller 
jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans. . .  Si  l'individu  a 
dit  :  <  Je  répudierai  tout  ce  que  j'épouserai  de  femmes 
>  noires,  ou  de  femmes  d'Egypte,  etc.  •  ou  tout  ce  que 
■  j'épouserai  de  femmes  jusqu'à  tel  âge  de  ma  vie ,  •  il  de- 
vra tenir  son  serment].  Mais  cette  répudiation  oc  peut 
porter  sur  les  femmes  que  l'individu  a  déjà  [et  qui 
seraient  de  ces  pays,  ou  de  ces  diversités  désignées], 
à  moins  qu'il  ne  répudie  plus  tard  ces  femmes  par  ré- 
pudiation complète,  et  qu'il  ne  se  marie  de  nouveau 
avec  elles. 

Le  fidèle  [qui  a  promis  de  répudier  telle  femme  s'il 
l'épousait]  peut  néanmoins  l'épouser  [mais  il  ta  répu- 
diera aussitôt  que  le  contrat  sera  stipulé  et  conclu]. 

Celui  qui  aurait  juré  de  répudier  toute  femme  libre 
qu'il  épouserait ,  aurait  le  droit  de  se  marier  avec  des 
femmes  esclaves  [quand  même  il  serait  de  condition 
aisée;  et  s'il  affranchissait  ses  femmes  il  ne  serait  pas 
obligé  de  les  répudier.  Mais  si  l'individu  était  dans  l'ai- 
sance, il  ferait  mieux  de  prendre  des  conctibines]. 

Le  fidèle  est  obligé  de  répudier.  —  lorsque,  ayant 
juré  par  la  répudiation  de  ne  pas  épouser  de  femme 
égyptienne,  il  se  marie  avec  une  femme  dont  le  père 
est  Egyptien  [et  la  mère  Egyptienne ,  ou  Syrienne,  etc.]. 
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ou  avec  une  femme  qiii  est  venue  se  fixer  en  Egypte, 
qui  a  pris  les  mœurs  el  le  caractère  des  Egyptiennes; 
—  lorsque,  ayant  juré  par  la  répudiation  de  ne  pas  se 
marier  [fi  aias'r)  en  Egypte,  el  ayant  voulu  dire, 
•  dans  toute  l'Egypte,  >  ÎI  s^y  marie  cependant.  S'il  a 
seulement  voulu  dire  (par  fi  mas'r),  *  au  Kaire  ■  [d'a- 
près le  sens  vulgaire  donné  au  mot  mas'r  par  les  habi- 
tants de  l'Egypte,  ou  s'il  n'a  eu  intention  de  rien  spé- 
cifier], il  ne  sera  tenu  de  répudier  que  les  femmes  qu'il 
prendra  en  mariage  dans  un  rayon  de  pays  éloigné  du 
Kaire  à  une  distance  telle  que  tous  les  fidèles  qui  se 
trouvent  en  deçà  sont  obligés  de  venir  à  la  prière  solen- 
nelle du  vendredi  dans  le  Kaire.  [De  même  pour  tout 
village,  boui^,  ou  ville.  La  distance  indiquée  est  de  trois 
milles  ou  trois  milles  et  un  quart,  à  partir  du  minaret  de 
la  mosquée  où  se  fait  la  prière  solennelle  du  vendredi.] 
Mais  le  fidèle  [qui ,  à  cause  de  son  serment,  ne  peut  pas 
se  marier  en  Egypte,  ou  au  Kaire]  peut  y  faire  une 
promesse  de  mariage  [puis  sortir  de  la  localité  avec  la 
feumie,  se  marier  et  revenir]. 

Un  fidèle  ne  sera  point  obligé  de  tenir  son  serment, 
lorsqu'il  aura  juré  —  de  répudier  toutes  les  femmes 
qu'il  pourra  épouser  [  —  ou  de  répudier  toutes  les 
femmes  qu'il  épousera,  s'il  entre  dans  telle  maison,  el 
qu'il  y  entre]  ;  —  de  se  restreindre  i  ne  prendre  femme 
que  dans  un  très-petit  nombre  [par  exemple,  dans  une 
localité  très-peu  nombreuse  et  où  il  y  a  peu  à  choisir; 
car  exprimer  un  pareil  serment,  c'est  s'interdire  la 
presque  totalité  des  femmes];  —  de  répudier  toute 
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feiniiie  avec  laquelle  il  ne  se  mariera  pas  par  tèfotîd  ; 
—  de  répudier  toute  autre  femme  que  celle  qu'il  pren- 
dra dans  tel  village  ou  hameau  lrè&-peu  peuplé  [et  où 
i[  n'y  a  que  quelques  femmes  parmi  lesquelles  on  puisse 
choisir].  Eufm,si  l'individu  qui  a  Juré  de  répudier  toute 
femme  qu'il  épousera  sans  l'avoir  vue  auparavant,  de- 
vient aveugle,  il  est  délié  de  son  serment. 

Un  fidèle  qui  aurait  j;u-é,  d'abord,  de  répudier  toute 
femme  non  vieige ,  et  ensuite  toute  femme  viei^e  qu'il 
épouserait,  ne  serait  tenu  d'accomplir  son  serment  que 
relativement  aux  femmes  nonviei^es.  Le  serment  énoncé 
à  l'inverse  [c'est-à-dire  en  nommant  tes  femmes  vielles 
en  premier  lieu]  n'obligerait  qu'à  la  répudiation  des 
femmes  vierges. 

Celui-là  n'est  pas  tenu  d'accomplir  son  serment,  — 
qui,  ayant  dit,  ■  Jusqu'à  telle  année,  •  ou  •  telle  époque 
de  ma  vie,  toute  femme  que  j'épouserai ,  je  la  répu- 
dierai, >  a  à  craindre  d'être  entraîné  à  la  débauche  et  n'a 
pas  les  moyens  d'user  du  concubinage  [or,  en  pareil  cas, 
le  fidèle  peut  et  même  doit  se  marier,  et  il  ne  sera  pas 
paijure];  —  ou  qui  a  dit  :  «  La  dernière  femme  que 
j'épouserai  sera  répudiée.  »  [Cette  sorte  de  serment 
n'engage  à  rien,  vu  que  l'on  ne  peut  savoir  quelle  sera 
cette  dernière  femme,  qu'à  la  mort  de  l'individu.]  Mais 
des  juristes  (Ibn-Méouâz  etSeh'uoûn)  émettent  l'opinion 
que  [dans  ce  serment]  l'individu  doit  s'abstenir  de  co- 
habiter avec  la  première  femme  qu'il  prendra ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  pris  une  seconde  [et  avec  la  seconde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  pris  une  troisième],  et  ainsi  de 
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suite.  Du  reste,  il  sera  alors,  par  rapport  à  la  femme 
laissée  en  attente,  dans  la  position  du  mari  qui  a  juré 
de  ne  pas  cohabiter  avec  sa  femme.  [Et  si  la  femme  ac- 
tionne le  mari  et  ne  veut  pas  rester  avec  lui  sans  copu- 
lation, la  répudiation  sera  judiciairement  prononcée.] 
Selon  El-Laklimi,  le  mari  ne  s^abstiendra  pas  de  coha- 
bitation avec  la  première  femme  qu'il  aura  prise  en 
mariage  [car  elle  ne  peut  être  considérée  comme  étant 
la  dernière,  c'est-À-dire  celle  qui,  d'après  le  serment, 
doit  être  répudiée]. 

Le  Gdèle  qui  aura  dit,  *  Si  je  prends  femme  ailleurs 
qu'à  la  ville,  cette  femme  sera  répudiée,  ■  répudiera 
la  femme  immédiatement  après  le  mariage  coutracté 
quand  elle  ne  sera  pas  de  la  ville.  On  a  expliqué  aussi 
que  le  sens  de  cette  disposition  est  que  ce  fidèle  devra 
répudier  toute  femme  qu'il  épousera  avant  d'en  avoir 
épousé  une  qui  soit  de  la  ville. 

!i  4.  Du  moment  où  U  répudiation  doit  s'opérer,  et  des  circonstances 
de  temps  pendant  lequel  die  peut  demeurer  obligatoire. 

Ce  n'est  qu'au  moment  où  s'accomplit  l'acte  ou  le 
fait  [qui  d'après  le  serment  entraine  la  répudiation], 
que  les  paroles  du  mari  doivent  avoir  leurs  consé- 
quences, pourvu  que  le  mari  ait  encore  alors  quelque 
droit  sur  la  femme.  Car  une  fois  que  la  femme  est  sé- 
parée complètement  de  son  mari,  si  elle  vient  &  faire 
l'acte  qui  était  une  condition  jurée  pour  la  répudiation, 
le  mari  n'est  plus  obligé  à  rien.  Dans  le  cas  où  il  se  re- 
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marie  avec  elle  et  où  elle  fait  ensuite  Tacte  qui  avait 
été  désigné  par  le  serment  du  mari ,  comme  motif  de 
la  répudiation,  le  maii  susdit  est  obligé  de  satisfaire  à 
sa  parole  jurée,  si  toutefois  il  avait  encore  le  droit  de 
se  remarier  avec  cette  même  femme  [c'est-à-dire  si  la 
répudiation  qui  a  suivi  le  serment  n'était  pas  définitive. 
De  plus,  la  circonstance  indiquée  ici  suppose  que  le 
temps  pendant  lequel  le  serment  conserve  sa  valeur 
obligatoire  n'est  pas  précisé;  tel  serait  le  serment  dont 
le  sens  comporterait,  ■  Toutes  les  fois  que  tu  entreras 
dans  telle  maison,  tu  seras  répudiée,  '  ou  bien  ■  Quand 
tu  entreras  dans  telle  maison,  tu  seras  répudiée  »].  Il  en 
est  de  même  pour  un  serment  conditionnel  dont  la  con- 
séquence est  une  assimilation  injurieuse.  [Par  exemple 
lorsque  le  mari  a  dit  à  sa  femme  :  >  Si  tu  entres  dans  telle 
maison ,  tu  seras  pour  moi  comme  le  dos  de  ma  mère.  » 
Si  la  femme  est  ensuite  répudiée  par  répudiation  par- 
faite, et  entre  alors  dans  la  maison  indiquée,  le  marî 
n'est  pas  tenu  de  se  soumettre  à  l'expiation  voidue  pour 
fassimilation  injurieuse.  Mais  dans  le  cas  où  le  mari  se 
remariera  avec  cette  femme,  et  où  ensuite  elle  entrera 
dans  la  maison  désignée ,  il  sera  tenu  de  se  soumettre 
à  l'expiation.] 

Les  circonstances  obligatoires  pour  le  mari  changent , 
si  le  serment  de  répudiation  est  en  faveur  de  la  femme; 
le  mari  alors  doit  tenir  son  serment,  et  dans  le  pre- 
mier mariage  avec  cette  femme  et  dans  les  autres. 
[Ainsi  lorsque  le  fidèle  a  juré  à  sa  femme  que  toute 
autre  femme  qu'il  épouserait  après  elle  serait  répudiée. 
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U  doit  accomplir  son  serment  immédiatement  après  tout 
contrat  nouveau  ;  et  s'il  r^udie  la  première ,  même  dé- 
finitivement, et  quaprès  les  formalités  voulues  il  se 
remarie  avec  elle ,  il  est  encore  obligé  envers  elle  à  te- 
nir son  ancien  serment.]  11  y  est  oUigé  tors  même  qu'il 
aurait  répudié  [complètement,  ou  imparfaitement,  ou 
définitivement]  cette  première  femme ,  qu'ensuite  il  se 
serait  marié  avec  une  autre,  et  qu'alors  il  se  marierait 
encore  avec  la  première  ;  celle-ci  doit  être  seule  conser- 
vée et  l'autre  doit  être  répudiée  immédiatement,  malgré 
les  récriminations  du  mari  et  quoiqu'il  allègue  qiie  ce 
n'est  point  pendant  son  union  avec  la  première  femme 
qu'il  a  contracté  im  autre  mariage,  ou  quoiqu'il  sou- 
tienne même  que  primitivement  il  a  en,  dans  son  ser- 
ment, une  intention  diflerente  du  sens  apparent;  car  te 
but  évident  du  serment  était  de  ne  point  avoir  d'autre 
femme  en  même  temps  que  la  première.  Mais  pour  la 
circonstance  précitée,  la  valeur  de  l'intention  dans  te 
serment  est-elle  refusée  et  rejetée  parce  que  le  serment 
était  en  harmonie  avec  l'intention  de  la  femme  en  fa  - 
veur  de  laquelle  il  a  été  fait?  ou  bien  parce  qu'une  preuve 
matérielle  est  venue  s'élever  contre  te  mari?  Il  y  a  à 
cet  égard  deux  opinions  émises  par  les  juristes.  [L'une 
affirme  la  première  partie  de  la  question;  l'autre  af- 
firme la  seconde  et  déclare  que  te  serment  ne  comporte 
en  réalité  que  l'obligation  absolue  pour  le  mari  de  ne 
jamais  posséder  une  seconde  femme  avec  la  première 
qu'il  avait  prise.] 

La  répudiation  deviendra  obligatoire  [et  selon  qu'elle 
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aura  été  exprimée]  pour  celui  qui  aura  dit  [en  dési- 
gnant exactement  la  personne],  «Tant  que  vivra  une 
lelle,  toute  femme  que  j'épouserai  sera  répudiée,  •  à 
moins  cependant  que  le  mari ,  d'après  son  intention  et 
sa  pensée ,  n'ait  voulu  dire  :  •  Tant  quelle  sera  sous 
mon  autorité  maritale.  •  [Car  alors  la  répudiation  serait 
opérée  selon  ce  dernier  sens,  que  la  femme  soit  ou  non 
mariée  à  l'individu  qui  a  juré.] 

Si  l'esclave  qui  s'est  engagé  à  répudier  sa  femme 
par  trois,  au  cas  où  elle  entrerait  dans  telle  maison, 
vient  à  être  aflranchi,  et  qu'ensuite  sa  femme  entre  dans 
la  maison  désignée,  il  est  obligé  aune  répudiation  yjar 
trois;  s'il  s'est  engagé  à  répudier  par  deax,  il  lui  reste 
encore  le  droit  d'une  répudiation.  [Car  c'est  au  moment 
où  s'accomplit  le  fait  qui  entraîne  la  répudiation ,  qu'elle 
est  devenue  obligatoire;  or,  le  mari  libre  a  le  droit 
d'opérer  trois  répudiations.]  De  même,  il  reste  encore 
[au  susdit  esclave  aUrancbi]  le  droit  d'ane  répudiation, 
s'il  ne  s'est  engagé,  étant  esclave,  qu'à  la  répudiation 
par  un,  et  qu'ensuite  il  ait  été  affranchi  [avant  que  sa 
femme  ait  encouru  cette  répudiation /«ar  an.  Car,  étant 
esclave,  il  a  usé  de  la  moitié  du  nombre  de  répudia- 
tions permises  à  l'esclave;  et  la  moitié  des  répudia- 
tions permises  à  l'homme  libre  est  d'une  et  demie,  ce 
qui  équivaut  à  deux].  (Voyez,  ci-après,  S  6.) 

Si  un  fidèle  libre  s'engage  envers  sa  femme ,  laquelle 
appartient  en  propre  au  père  de  ce  fidèle,  k  la  répudier 
lors  de  la  mort  du  père  susdit,  cette  répudiation  est 
nulle  [par  la  raison  que  le  mari,  étant  héritier  de  son 
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père ,  semble  vouloir  exclure  la  femme  de  ses  préroga- 
tives d'épous^]. 

i  5.  Dca  formulea  répudiairei. — Comment  Mes  entraînent  tel  ou  le) 
genre  de  répudiation.  —  Bépndiation  par  signes  et  par  moyens 
indirects. 

Les  paroles  [qui  entraînent  la  répudiation  sont  celles 
que,  dans  la  coutume,  on  a  admises  comme  ayant  le 
sens  de  rompre  ou  délier  le  lien  de  dépendance  qui 
retient  la  femme  attachée  au  mari  ;  telles]  sont ,  •  Je  t'ai 
répudiée ,  •  ou  i  Je  te  répudie ,  «  ou  ■  Je  me  sépare  de 
toi  par  répudiation .  ■  [ou  •  Tai  prononcé  contre  toi  la 
répudiation ,  •]  ou  •  Tu  es  répudiée ,  •  ou  <  Ta  répudia- 
tion est  obligatoire  pour  moi.  >  Cependant,  fusage  n'a 
pas  accepté  le  terme:-  Tuas  été  répudiée, moonf'aWa.  • 
[L'intention  ne  suffit  pas  pour  donner  la  valeur  à  la 
répudiation;  il  faut  que  les  paroles  nécessaires  soient 
énoncées  et  articulées  par  le  mari.] 

Les  diverses  expressions  précédentes  n'établissent 
que  la  répudiation  par  un  [c'est-à-dire  un  seul  acte  de 
répudiation] ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  eu  l'intention  de 
prononcer  une  répudiation  double.  11  en  est  de  même 
de  l'expression  [figurée  adressée  par  le  mari  à  la  femme]  : 
•  Vtadài,  mets-toi  en  attente  légale.  >  [Mais  si  le  mari 
disait,  'Je  te  répudie,  mets-toi  en  attente  légale,  ■  il 
aurait  établi  une  répudiation  par  deux,  ou  deux  actes 
de  répudiation,  k  moins  qu'il  n'eiit  voulu  simplement 
apprendre  à  la  femme  qu'étant  répudiée  elle  devait  se 
mettre  en  attente  légale.] 


>v  Google 


H— JURISPRUDENCE  CIVILE  561 

On  s*en  rapportera  à  la  déclaration  du  mari  s'il  af- 
firme que,  par  le  mot  i'taddi,  il  n'a  pas  voulu  dire, 
■  Mets-toi  en  attente  légale ,  -  et  s'il  y  a  des  circonstances 
qui  prouvent  [(ju*il  s'agissait,  par  exemple,  de  comp- 
ter des  pièces  d'argent,  et]  que  le  mot  a  été  dit  dans 
le  sens  de  :  «  Compte,  fais  le  compte.  »  [Ce  mot,  en  ef- 
fet, a  la  double  signification  indiquée  ici.]  On  acceptera 
encore  la  parole  du  mari  s'il  déclare  que,  lorsqu'il  a 
dit  à  sa  femme,  •  Enti  t'âlek',  lu  es  déliée,  «  ou  t  Je  te 
délie,  >  elle  était  embarrassée  dans  des  liens  [ou  dans 
des  cordes,  ou  dans  des  entraves,  etc.],  et  qu'elle  lui  a 
dit  d'abord  :  *  Délie-moi.  »  [Le  mot  t'âlek',  tu  es  déliée , 
et^allik',  délie,  estle  terme  spécial  pour  dire  aussi,  «Tu 
es  répudiée;  »  k  l'impératif,  t'allik',  répudie.]  Mais  si  la 
femme  n'a  pas  demandé  à  son  mari  [de  la  débarrasser 
des  liens  matériels,  et  qu'il  lui  ait  dit:  •  Enti  t'âlek'  »], 
la  parole  du  mari ,  d'après  ce  qu'affirment  certains  ju- 
ristes, emporte  la  répudiation;  d'autres  sont  d'un  avis 
opposé. 

Une  répudiation  est  par  trois,  lorsqu'elle  est  énoncée 
par  [une  des  formules  suivantes]  ;  —  «Tu  es  retran- 
chée, >  enti  betta  [c'est-à-dire.  «  Ton  union  avec  moi 
est  brisée,  coupée,  rompue;  •  c'est  une  sorte  d'abdi- 
cation définitive,  de  renonciation  entière  à  tout  rap- 
port avec  la  femme];  —  ou  bien,  ■  Tu  as  la  bride  sur 
les  épaules»  [c'est-à-dire  «le  firein  de  mon  autorité, 
je  l'ai  rejeté  de  ma  main;  je  te  laisse  libre  "]  ;  —  ou  en- 
core [mais  seulement  après  que  le  mariage  a  été  con- 
sommé] ,  ■  Tu  es  répudiée  par  tme  seule  répudiation 
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complète,  •  si  TintentioD  est  que  le  fait  soit  délinilir; 
—  ou  «Je  te  laisse  le  chemin  libre,  •  ou  bien,  •  Rentre 
dans  rintérieur  de  la  maison,  ■  [ou bien,*  Sors,va>Oen,  ■ 
ou  bien,  ■  Va,  retourne  dans  ta  famille,  ■]  mais  il  faut 
[en  prononçant  l'une  ou  Tautre  de  ces  expressions] 
que  le  mari  ait  Tiatention  de  répudier  définitivement 
[et  que  le  mariage  ait  été  consommé.  Sans  Tintenlion 
indiquée  ici  et  dans  le  cas  précédent,  la  répudiation  ne 
serait  ^ue  par  an]. 

Une  de  ces  formules,  •  Tu  es  pour  moi  comme  un 
être  mort,  ■  ou  ■  comme  du  sang  ■  [ou  ■  comme  de  la 
chair  de  porc,  ■  c'est-à-dire  comme  des  objets  dont  la 
loi  défend  l'usage],  ou  *  Je  te  donne  à  toi-même,  >  [ou 
•  Je  te  donne  ta  répudiation,  >  ou  •  Je  te  donne  à  ton 
père ,  ■]  ou  ■  Je  te  renvoie  à  ta  famille ,  >  ou  •  Tu  es  pour 
moi  chose  défendue,  ■  ou  ■  Toute  relation  d'époux  est 
désormais  chose  défendue  entre  nous;  ■  une  de  ces  for- 
mules, dis-je,  adressée  par  le  conjoint  à  la  femme  avec 
laquelle  il  n'a  pas  encore  eu  de  relations  matrimo- 
niales, entraine  la  répudiation  par  trou,  à  moins  que 
le  conjoint  n'ait  eu  l'intention  de  répudier  par  un  terme 
au-dessous  de  trois  [c'est-à-dire  par  deux,  ou  par  an  seu- 
lement, et  à  moins  qu'il  ne  déclare  par  serment  qu'il  a 
eu  cette  intention;  alors  il  n'est  obligé  qu'au  nombre 
qu'il  déclare.  S'il  refuse  le  serment,  la  répudiation  est  par 
trois.  Mais,  une  de  ces  mêmes  formules ,  adressée  à  une 
femme  avec  laquelle  le  mariage  a  été  consommé ,  en- 
traine toujours  et  sans  réserve  la  répudiation  par  trois]. 
La  répudiation  serait  encore  la  même  [soit  avant,  soit 
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après  les  relations  conjugales,  et  avec  les  mêmes  cir- 
constances de  validité  ou  d'invalidité  d'intention,  — si 
le  mari  disait  aux  parents  de  sa  femme,  «Je  vous  la 
donne,  je vouslarends,  ■]  — s'il  disaità  sa  femme,  •  Tu 
es  abandonnée,  >  [•  tues  débarrassée  de  moi,  tu  restes 
seule,  mise  de  côté,  -]  ou  bien,  •  Tu  es  détachée ,  »  [ou 
■  délivrée  de  moi,  entièrement  séparée,  ft^fta,  ■]  ou  bien 
•  Je  suis  débarrassé  de  toi.i  [«je  me  retire,  je  reste 
seul,  •  ou  bien,  ■  Je  te  suis  défendu,  prohibé  ■], 

C'est  seulement  au  moment  où  l'individu  voudra  se 
remarier  avec  la  femme  qu'il  a  répudiée,  que  l'on  exi- 
gera de  lui  de  déclarer,  sous  la  foi  du  serment,  si  par 
telle  ou  telle  de  ces  formules  répudiaires  [dont  l'inten- 
tion fait  varier  le  nombre],  il  n'a  voulu  répudier  cette 
femme  que  par  un  ou  par  deux.  [S'il  élude  le  serment, 
la  répudiation  est  considérée  comme  ayant  été  par  trois. 
Si  le  serinent  était  exigé  avant  le  moment  du  nouveau 
mariage,  le  mari  ne  voudrait  peut-être  plus  par  la 
suite  épouser  la  femme.]  De  plus,  on  s'en  remettra  à  la 
conscience  et  à  la  religion  du  mari ,  si ,  tout  en  donnant 
des  indications  probantes  en  sa  faveur,  il  nie  que  les 
paroles  d'apparence  répudiaire  qu'il  a  prononcées  aient 
été  dites  dans  un  but  de  répudiation.  [Ainsi,  on  ren- 
verra le  mari  au  tribunal  de  sa  conscience,  s'il  dit,  en 
indiquant  des  circonstances  commémoratives,  que  par 
celte  apostrophe,  «0  répudiée!*  il  a  voulu  simple- 
ment comparer  sa  femme  à  une  répudiée,  mais  que 
la  parole  l'a  trahi  ;  que  par  ces  mots,  •  Tu  es  pour  moi 
comme   un  être  mort,  ■  ou  '  comme  du  sang,  ■  il  a 
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votUu  parler  de  mauvaise  odeur,  de  saleté;  que  par, 
•  Tu  es  abandomiée,  •  il  a  voulu  dire  abandonnée  de 
la  fortune,  du  bonheur,  etc.] 

La  répudiation  par  trois  [après  que  te  mariage  est 
consommé]  devient  la  conséquence  obligée  de  cette 
formule,  «Je  n'ai  plus  d'autorité  maritale  sur  toi,«  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  soit  question  de  prix  de  com- 
pensation [car  alors  ce  serait  un  divorce].  Il  en  est  de 
même  si  la  femme  achète  Fautorilé  que  le  mari  a  sur 
elle  [en  lui  disant  :  ■  Vends-moi  ta  répudiation.  •  Mais 
il  n'y  a  que  répudiation  par  an,  si  la  femme  se  rachète 
par  rançon  compensatoire,  après  avoir  dit  au  mari  : 
'  Vendsrmoi  ma  répudiation.  •  C'est  encore  alors  un 
simple  divorce]. 

La  répudiation  par  trois,  avant  ou  après  le  mariage 
consommé,  est  prononcée  par  ces  mots,  >  Je  te  laisse  le 
chemin  parfaitement  libre,*  à  moins  cependant  que 
l'intention  du  mari  n'ait  été  de  prononcer  une  répudia- 
lion  au-dessous  de  trois.  [On  s'en  rapporte  alors  à  l'attes- 
tation du  mari.] 

■  Je  me  sépare  de  toi  >  n'emporte  que  la  répudiation 
unique  ou  par  an  [k  moins  que  l'intention  n'ait  été  de 
prononcer  la  répudiation  par  deax  ou  par  trois]. 

C'est  l'intention  [déclarée  sous  la  foi  du  serment] 
qui  décide  de  la  réalité  et  du  nombre  de  la  répudiation 
dans  [l'énoncé  de  l'une  des  formules  suivantes  adressées 
par  le  mari  k  sa  femme,  soit  avant,  soit  après  la  con- 
sommation du  mariage  ] ,  —  •  Va-t'en  ;  »  —  •  Éloigne- 
toi,  pars;  »  —  ■  Je  ne  t'ai  jamais  prise  pour  femme;  ■ 
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—  '  Non!  •  donné  en  réponse  par  le  mari  à  quelqu'un 
qui  lui  demande  :  >  As-tu  une  femmeî'  •  —  ■  Tu  es 
libre;  •  [età  ces  mots  le  mari  ne  doit  rien  ajouter,  autre- 
ment il  y  aurait  répudiation  par  trois;]  —  •■  Tu  es  af- 
franchie ;  »  —  «  Va  rejoindre  ta  famille  ;  •  —  ■  Tu  n'es 
plus  ma  femme;  »  mais,  dans  cette  dernière  formule, 
s'il  y  avait  eu  une  condition  posée  et  qu'elle  fût  violée, 
[telle  cette  condition,  «  Si  tu  entres  dans  telle  maison, 
lu  n'es  plusma  femme ,  >]  la  répudiation  serait  prononcée 
[ou  par  an,  ou  plus,  selon  l'intention  du  mari.  Dans 
renoncé  de  ces  diverses  formules ,  l'absence  d'intention 
exclut  toute  répudiation]. 

Par  les  expressions,  —  «  H  n'y  a  plus  de  mariage 
entre  toi  et  moi;  «  —  »  Je  n'ai  plus  de  pouvoir  sur  toi;  • 

—  ■  Je  n'ai  plus  de  direction  à  exercer  sur  toi ,  ■  le 
mari  ne  s'engage  à  rien,  si  toutefois  ces  expressions  sont 
liées  à  la  suite  d'autres  paroles.'  Mais  si  l'une  ou  l'autre 
est  énoncée  toute  seule ,  la  répudiation  par  trois  en  est 
la  conséquence  [nécessaire  pour  la  femme  dont  le  ma- 
riage est  consommé,  et  seulement  la  conséquence  éven- 
tuelle, c'est-à-dire  conforme  à  ce  qu'a  été  l'intention  du 
mari,  pour  la  femme  dont  le  mariage  n'a  pas  été  con- 
sommé] . 

Toutes  relations  avec  la  femme  sont-elles  ou  ne 
sont-elles  pas  interdites  au  mari  par  l'énoncé  des  for- 
mules suivantes?  —  ■  Ta  face  est  interdite  à  ma  face;  > 

—  •  Ma  face  sur  ta  face  est  chose  défendue;  ■  —  «  La 
vie  que  je  mène  est  un  crime.  ■  Il  y  a,  à  cet  égard,  deux 
opinions  parmi  les  juristes.  [Les  uns  prétendent  que 
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ces  divers  énoDcés  n'obligent  le  mari  k  rien;  les  autres 
décident  que  le  mariage  est  rompu  et  ne  peut  se  re- 
nouer qu'après  que  la  femme  aura  été  mariée  à  un  autre 
individu.] 

Les  expressions  suivantes  sont  sans  conséquences  à 
la  charge  du  mari,  —  «  0  défendue,  prohibée!  -  — 
■  La  chose  permise  est  défendue ,  •  ou  ■  est  défendue 
pour  moi;  •  —  ou  «  Tout  ce  que  j'ai  est  pour  moi  un 
bien  défendu,  »  pourvu  que  le  mari  ne  veuille  pas  com- 
prendre sa  femme  [dans  le  sens  de  cette  dernière  for- 
mule. Car  la  femme  n'est  pas  une  possession  posses- 
soire  comme  l'esclave]. 

Un  mari  qui  [avant  ou  après  la  consommation  du 
mariage]  aura  dit  à  sa  femme,  ■  0  femme  sans  frein!  • 
ou  bien,  >  0  femme  sans  maître!  ■  ou  >  AITranchic!  •  ou 
bien,  ■  Il  n'y  a  plus  rien  ni  de  défendu  ni  de  permis 
entre  toi  et  moi ,  »  devra  jurer  que  par  l'une  ou  l'autre 
de  ces  expressions  il  n'a  point  voulu  prononcer  de  ré- 
pudiation [et  alors  il  ne  sera  obligé  à  rien];  s'il  élude 
le  serment,  la  répudiation  sera  en  tel  ou  tel  nombre, 
selon  ce  qu'aura  été  la  volonté  de  ce  mari. 

Du  reste ,  l'emploi  de  toutes  les  formules  indiquées 
1^ depuis  le  commencement  (du  cinquième  alinéa  précé- 
dent) :  •  C'est  l'intention,  •  etc.]  entraîne  une  punition 
pour  le  mari  [car  ces  expressions,  disent  les  légistes, 
impUquent  dans  leur  tendance  un  sens  offensant  que 
l'on  pourrait  appliquer  même  à  l'ensemble  des  musul- 
mans]. 

L'intention  du  mari  n'a  aucun  effet  relativement  au 
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nombre  de  la  répudiation  [et  n'empêche  jaroaîs  qu'elle 
soit  défînîtive] ,  déclarât-il  même  qu'il  n'a  point  eu  pour 
but  de  répudier,  lorsqu'à  sa  femme  qui  lui  a  dit,  ■  Ce 
que  je  demande  à  Dieu,  c'est  de  me  débarrasser  de  ta 
société ,  »  il  a  répondu  une  de  ces  formules  :  ■  Tu  es 
démariée  complètement,*  ou  •  Tu  es  délivrée,»  ou 
•  Tu  es  débarrassée ,  •  ou  «  Tu  es  répudiée  par  trois  • 
[ou  ■  Je  suis  complètement  démarié,  ■  ou  «  Je  suis  dé- 
livré de  toi ,  »  ou  ■  Je  suis  débarrassé  de  toi ,  ■  ou  >  Je 
suis  complètement  séparé  de  toi  ■]. 

La  femme  est  nécessairement  répudiée,  si  le  mari, 
en  lui  adressant  ces  paroles ,  •  Donne-moi  de  l'eau  k 
boire,  •  [ou  •  Rentre  chez  toi,  »  ou  «  Sors,  »  ou  ■  Mange,  » 
ou  «Bois,  ']  ou  toute  autre  parole  [qui  n'a  cependant 
aucun  sens  de  répudiation  ou  d'injure],  a  eu  pour  but 
de  répudier  la  femme.  [L'intention,  dans  ce  cas,  est  la 
mesure  du  fait  vaguement  énoncé.  Un  acte  de  violence 
sur  la  personne  de  la  femme  ne  peut  jamais ,  malgré 
fintention,  être  une  forme  de  répudiation.]  Mais,  si  le 
mari  a  voulu  prononcer  positivement ,  •  Je  te  répudie,  > 
et  que,  la  parole  l'ayant  trahi ,  il  ait  eu  un  lapsas  linguœ 
[et  ait  dit ,  ■  Donne-moi  de  l'eau  à  boire ,  •  ou  ■  Rentre 
chez  toi ,  *  etc.] ,  il  n'est  pas  obligé  de  consommer  la  ré- 
pudiation; de  même,  s'il  a  voulu  décider  et  prononcer 
une  répudiation  par  trois  et  qu'il  ait  dit  [précipitam- 
ment et  sans  réfléchir],  •  Tu  es  répudiée,  >  sans  rien 
ajouter  de  plus  [il  n'a  prononcé  qu'une  répudiation 
unique]. 

EnGn,  ces  mots,  adressés  à  (a  femme,  «Eh!  ma 
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mèrel  Eb!  ma  sœur!  [Eh!  ma  tante I  •  etc.],  ne  sont 
que  des  interpellations  puériles  [qui  n^engagent  la  cons- 
cience qu'à  titre  de  fait  blâmable]. 

Tout  acte  présentant,  comme  expression,  l'indice 
significatif  de  répudiation  ou  de  séparation,  oblige  le 
mari  à  répudier  sa  femme.  [Tel  serait  le  cas  où  un  maci , 
avec  intention  bien  précise,  viendrait  à  quereller  sa 
femme  à  propos  de  mariage,  et  de  manière  qu'en  re- 
gardant alors  cette  femme ,  on  verrait  qu'elle  comprend 
ce  dont  il  s'agit  réellement...  Un  muet  peut  répudier 
par  signes.] 

A  partir  du  moment  même  où  le  mari  a  dit  à  quel- 
qu'un ,  ■  Va  annoncer  à  ma  femme  qu'elle  est  répudiée ,  • 
la  répudiation  est  forcée  [soit  que  le  mandataire  ac- 
complisse sa  mission,  soit  qu'il  ne  faccomplisse  pas]. 
De  même ,  à  partir  du  moment  où  le  mari ,  décidé  ou 
non  k  répudier  sa  femme ,  a  terminé  ime  lettre  par  la- 
quelle il  lui  annonce  la  répudiation,  cette  femme  est 
répudiée;  la  répudiation  ne  date  point  de  Tinstant  où 
la  lettre  sera  remise  à  la  femme  [quand  même  il  aurait 
spécifié  cette  réserve  :  •  Lorsque  cette  lettre  t'arrivera, 
tu  seras  répudiée.  ■  Cependant,  si  la  lettre  n'est  pas  re- 
mise à  la  femme,  il  n'y  a  pas  de  répudiation]. 

Le  mari  est-il  tenu  d'effectuer  ta  répudiation  qu'il  a 
prononcée  en  lui-même  [et  sans  articuler  de  paroles], 
comme  s'il  l'avait  prononcée  de  vive  voix  [et  en  arti- 
culant les  mots]?  Il  y  a  siu"  ce  point  deux  opinions  con- 
tradictoires. [Toutefois,  si  le  mari  était  décidé  d'abord 
à  répudier  sa  femme,  et  que,  n'ayant  rien  articulé,  il 
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ait  renoncé  à  son  projet,  il  n*est  point  tenu  d'effectuer 
la  répudiation.  L'opinion  la  plus  générale  est  que  la  pen- 
sée seule  ou  le  désir  seul  de  répudier  n'oblige  à  rien.] 

5  6.  Des  formule»  par  répétitions,  par  flractions,  par  correctifs, 
par  défalcations. 


Si  la  répudiation  a  été  prononcée  par  répétition  de 
formules  réunies  entre  elles  par  les  particules  et,  pais, 
ensuite  [par  exemple,  si  le  mari  a  dit  à  sa  femme,  ■  Tu 
es  répudiée,  et  répudiée,  et  répudiée ,  »  ou  bien,  •  Tu  es 
répudiée,  puis  répudiée,  puis  répudiée,»  etc.  et  s'il 
n'a  pas  voulu  seulement  appuyer  sur  le  sens  du  mot 
répudiée ,  mais  bien  en  exprimer  le  sens  trois  fois] ,  la 
répudiation  est  par  trois,  les  époux  eussent-ils  été  [ou 
non]  en  relations  conjugales.  U  en  est  toujours  de 
même,  soit  avant,  soit  après  les  relations  des  conjoints, 
si  le  mari  a  prononcé  [par  forme  de  surabondance  et 
avec  quelque  autre  terme  que  ce  soit]  plas  deax  ré- 
pudiations [par  exemple ,  s'il  a  dit ,  «  Tu  es  répudiée , 
plus  deax  répudiations,  ■  ou  •  encore  avec  deux  répu- 
diations, ■  ou  bien,  •  et  par-dessas  cela,  deux  répudia- 
tions, etc.  1  car  c'est  dire  :  ■  Tu  es  répudiée  une  fois, 
plus  deux  fois  •]. 

Soit  avant,  soit  après  les  relations  conjugales,  la  ré- 
pudiation est  encore  par  trois,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  énoncée  en  réunissant,  par  le  moyen  de  particules, 
les  expressions  répétées,  mais  en  les  accolant  l'une  à 
l'autre  sans  intermédiaire,  k  la  condition  toutefois  que 
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rinteDtioD  du  mari  [ait  été  de  prononcer  trois  répudia- 
tions et]  c'ait  pas  été  simplement  de  préciser  et  de  bien 
déterminer  qu'il  répudiait.  [Tel  serait  le  cas  où  le  mari 
dirait ,  ■  Tu  es  répudiée ,  répudiée ,  répudiée ,  •  ou  bien , 
•  Mets-toi  en  attente  légale,  en  attente  l%ale,  en  attente 
légale,  •  ou  bien,  «  Tu  es  répudiée,  tu  es  répudiée,  tu 
es  répudiée,  •  etc.  Si  l'expression  n'a  été  répétée  que 
deux  fois,  ta  répudiation  n'est  que  par  deax;  et  si,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  mari  n'a  voulu  que  précisa  qu'il 
répudiait,  la  répudiation  n'est  que  par  on.]  Si  Tinten- 
tion  du  mari  [en  répétant  les  expressions]  a  été  sim- 
plement de  bien  préciser  qu'il  répudiait,  il  n'y  a 
(disons-nous)  qu'une  répudiation  unique ,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  répudiation  n'a  pas  été  sou- 
mise à  plusieurs  conditions.  Si  la  répudiation  a  été 
posée  sous  des  conditions  multiples,  elle  sera  en  nom- 
bre égal  aux  conditions  violées.  [Lors  donc  que  le 
mari  a  dit  À  sa  femme,  •  Tu  es  répudiée,  si  tu  parles 
k  Zeid,  •  et  qu'il  répète  encore  deux  fois  cette  phrase, 
la  femme  devra  être  répudiée  aussitôt  qu'elle  aura 
parlé  à  Zeid,  et,  selon  ce  que  le  mari  avait  dans  l'in- 
tention ,  par  trois  ou  par  un.  Mais  lorsqu'il  a  dit ,  •  Tu 
es  répudiée,  si  tu  parles  à  Zeid;  répudiée,  si  tu  entres 
dans  telle  maison;  répudiée,  si  tu  manges  ce  pain,  ■  et 
que  la  femme  parle  k  Zeid,  enb%  dans  telle  maison, 
mange  tel  pain,  la  répudiation  sera  par  trois,  quelle 
qu'ait  été  l'intention  du  mari  relativement  au  nombre 
de  répudiations.] 

Après  qu'une  femme  a  été  répudiée  [par  répudiation 
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simple],  si  un  individu  [pendant  la  durée  de  l'aUenle 
légale  de  la  femme]  dit  au  mari  :  ■  Qu'as-tu  donc  fait?  • 
et  que  le  mari,  en  répondant,  «Elle  est  répudiée,* 
veuille  simplement  indiquer  le  fait  accompli  et  pisaé, 
il  n^y  a  qu'une  seule  répudiation,  la  première.  [Si  le 
mari  a  voulu  répéter  une  nouvelle  répudiation ,  il  y  a 
alors  répudiation  par  deux.]  Mais  s'il  n'a  eu  aucune 
intention  précise,  est-il  obligé  d'effectuer  les  deux  ré- 
pudiations? Il  y  a,  sur  cette  question,  deux  avis  contra- 
dictoires [l'un  négatif,  l'autre  affirmatif]. 

Les  expressions  suivantes  [  adressées  par  le  mari  k  sa 
femme  ]  entraînent  une  répudiation  unique  :  —  •  Tu  es 
répudiée  par  une  demi-répudiation,  •  ou  •  par  la  moitié 
de  deux  répudiations,  >  ou  «par  deux  demi-répudia- 
tions ■  [ —  ou  ■  par  un  dixième,  ■  ou  toute  autre  frac- 
tion] ,  —  ou  ■  par  la  moitié  et  un  tiers  de  répudiation  • 
[car  la  iraction  placée  avant  le  mot  répudiation  rentre 
dans  le  sens  unique  de  répudiation]  ;  —  ou  ■  Tu  es  répu- 
diée par  répudiation  d'im  par  un  [c'est-à-dire  un  mul- 
tiplié par  un;  mais  si  le  mari  ne  sait  pas  de  calcul,  il 
est  obligé  d'effectuer  deux  répudiations]; — ou  «Tu 
seras  répudiée  dès  que  tu  feras  telle  chose  ■  [ou  ■  que  tu 
entreras  dans  telle  maison,  etc.  ■],  lors  même  que  la 
fenune  renouvelle  plusieurs  fois  le  même  fait  ;  —  ou 
bien,  ■  Tu  es  répudiée  à  tout  jamais  ■  [ou  ■  jusqu'à  la 
fin  du  monde,  jusqu'à  la  résurrection  générale;  «  Tex- 
pression  ne  comporte  absolument  qu'une  répudiation 
quelque  longue  qu'elle  soit]. 

Les  expressions  qui  entraînent  la  répudiation  par 
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deux  sont,  —  -Tu  es  répudiée  par  un  quart  de  répu- 
diation et  une  demi-répudiation  •  [car  on  énonce  deux 
fois  le  mot  répudiation,  une  après  chaque  fraction;  et 
chaque  fraction  isolée  entraîne  le  sens  d*un  acte  entier]; . 
—  ou  •  Tu  es  répudiée  par  une  répudiation  multipliée 
par  deux  ;  ■  —  ou  •  Tu  es  répudiée  par  la  totalité  des 
répudiations  moins  ta  moitié  [ce  qui  égale  un  et  demi; 
et  un  et  demi,  en  exécution  répudiaîre,  exige  deux 
répudiations;  mais  si,  au  lieu  de  ■  sa  moitié,  ■  on  dit 

■  moins  une  moitié  ■  c'est-à-dire  ■  moins  une  moitié  de 
répudiation ,  *  la  femme  est  répudiée  par  trois]  ;  —  ou 
bien  [en  s'adressant  à  une  femme  étrangère  à  lui  mari] , 

■  Tu  es  répudiée,  si  je  me  marie  avec  toi,  »  puis  ajoutant 
plus  tard  :  ■  Je  répudie  toute  femme  qui  serait  de  tel 
pays  et  que  j'épouserais  •  [et  ce  pays  est  celui  de  la 
femme  qu'il  a  répudiée  d'avance.  Si  cet  individu  vient 
à  se  marier  avec  cette  femme,  elle  doit  être  aussitôt 
répudiée  par  deax,  une  fois  pour  elle  en  particulier, 
et  une  fois  pour  la  répudiation  portée  collectivement 
contre  foutes  les  femmes  du  pays.  Maïs,  selon  certains 
juristes,  si  la  répudiation  exprimée  en  forme  générale 
avait  été  énoncée  la  première,  la  femme,  après  qu'elle 
serait  mariée  avec  l'individu,  ne  serait  frappée  que 
d'une  répudiation  unique]. 

Maintenant,  les  expressions  qui  obligent  à  la  répu- 
diation par  trois  ou  définitive  sont,  — «  Tu  es  répudiée 
par  la  totalité  des  répudiations  moins  une  demie  ••  [c'est- 
à-dire  deux  répudiations  et  demie];  —  ou  «  Tu  es  ré- 
pudiée pr  deux   répudiations   multipliées  par  deux 
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autres  •  [c*est-à-dire  quatre  ;  mais  comme  la  loi  n'en  ad- 
met que  trois,  la  quatrième  est  nulle];  — ou  bien,  ■  Tu  es 
répudiée  toutes  les  fois  que  t'arriveront  tes  menstrues  • 
[c'est-à-dire  un  grand  nombre  de  fois,  et  par  conséquent 
au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  obliger  à  la  répudiation 
par  trois;  mais  si  la  femme  n'était  pas  menstruée  ou 
avait  dépassé  l'époque  de  la  ménopause ,  la  répudiation 
serait  nulle  et  non  avenue];  —  ou  bien,  •  Toutes  les 
fois  que ,  ou  à  cbaque  fois  que ,  ou  du  moment  que  je 
t'aurai  répudiée ,  ou  que  la  répudiation  te  sera  adressée 
par  moi,  tu  seras  répudiée;  ■  la  répudiation  alors  sera 
par  trois  dès  que  le  mari  l'aura  prononcée  seulement 
par  an  [car  ces  indications,  toutes  les  fois  que,  à  chaque 
fois  que,  etc.  sont  considérées  comme  annonces  de  faits 
qui  doivent  se  répéter,  et  l'existence  du  premier  établit 
l'existence  des  autres];  —  ou  encore  :  •  Si  je  te  répu- 
die, tu  es  à  l'avance  répudiée  par  (row.  »  [C'est  dire  qu'en 
quelque  nombre  que  soit  jamais  prononcée  la  répudia- 
tion, elle  est  à  l'avance  décidée  sous  la  forme  par /rois.] 
Dans  le  cas  où  un  fidèle  dirait  à  ses  quatre  femmes , 
«  Entre  vous  toutes  une  sexde  et  unique  répudiation ,  • 
chacune  des  quatre  femmes  [bien  qu^elle  n'ait  été 
frappée  que  d'un  quart  de  répudiation]  est  répudiée 
par  un;  et  de  même  tant  que  le  nombre  prononcé  ne 
dépasse  pas  le  nombre  des  quatre  femmes  de  ce  fidèle. 
[Il  peut  donc,  pour  elles  quatre ,  donner  une ,  ou  deux, 
ou  trois,  ou  quatre  répudiations,  et  les  quatre  femmes 
ne  sont  répudiées  que  par  an.  Car  la  fraction  ou  l'en- 
tier de  l'unité,  en  exécution  répudiaire,  entraîne  égale- 
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ment  uoe  répudiation  unique.  Si  le  Tidèle  donnait  de 
même  cinq,  ou  six,  ou  sept,  ou  huit  répudiations,  les 
quatre  femines  seraient  atteintes  chacune  de  deux  répu- 
diations; au  delà  de  huit  répudiations  prononcées,  ces 
quatre  femmes  seraient  répudiées  définitivement.  Le 
même  principe  s^apphquerait  à  un  noml^re  différent  de 
femmes.] 

D'après  Seh'ooûn,  si  le  fidèle  susmentionné  associait 
et  rasserohlait  sei  quatre  femmes  [comme  une  seule  in- 
dividudité]  sous  le  terme  [deux  ou]  trois  répudiations, 
chacune  des  quatre  femmes  serait  atteinte  [selon  1« 
terme  primitif  prononcé,  ou  de  deux,  ou]  de  trois  ré- 
pudiations. 

Dans  le  cas  où  le  fidèle  [aurait  trois  femmes,  et]  di- 
rait à  la  deuxième ,  •  Tu  partages  de  compte  à  demi  l'état 
de  la  première ,  qui  est  répudiée  par  trois ,  •  et  à  la  dei^ 
nière  ,  •  Tu  partages  de  compte  à  demi  l'état  des  deux 
autres  femmes,  >  pour  les  deux  extrêmes  [cesl-à-dire, 
la  première  et  la  dernière  femme]  la  répudiation  serait 
par  trois,  et  pour  le  terme  moyen  elle  serait  par  deux. 
[Car  la  seconde  femme ,  en  partageant  i  compte  à  demi 
Tétat  de  la  première,  n'a  été  atteinte  que  d'une  répu- 
diation et  demie  ;  mais  la  troisième  femme,  partageant 
l'état  de  chacune  des  deux  autres,  a  été  atteinte  d'ahord 
de  la  moitié  des  trois  répudiations  portées  contre  la 
première  femme,  ce  qui  a  opéré  deux  répudiations, 
ensuite  de  la  moitié  d'une  répudiation  et  demie  portée 
contre  la  seconde  femme,  ce  qui  opère  ime  troisième 
répudiation.] 
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Mais  on  punira  :  —  celui  qui  aura  répudié  par  ré- 
pudiation fractionnée;  —  et  celui  qui  aura  répudié  une 
partie  de  sa  femme,  par  exempte,  une  main  [et  qui 
aura  dit  k  cette  femme,  «Ta  main  est  répudiée,  ■  ou 
•  Ton  œil  est  répudié,  •  on  ■  La  moitié  de  ta  personne 
est  répudiée ,  •  etc.  Toutefois  ces  répudiations  par- 
tielles sont  autant  de  répudiations  obligatoires,  et  cela 
conformément  à  ce  que  le  mari  a  eu  dans  l'intention]. 
La  répudiation  est  obligatoire  [  et  conforme  aussi  à 
l'intention  du  mari]  lorsqu'il  a  dit  à  sa  femme,  «  Tes 
cbeveux  sont  répudiés,  >  ou  bien,  •  Ta  parole  est  ré- 
pudiée; i>  car  la  parole  et  les  cbeveux  font  le  cbarme 
et  la  grâce  de  la  femme  [et  sont  des  sources  de  jouis- 
sances toujours  présentes].  Mais  •  Je  répudie  ta  toux,  ■ 
ou  ■  ta  salive,  '  ou  •  tes  larmes,  >  sont  des  répudiations 
nulles  [parce  qu  elles  portent  sur  des  objets  qui  ne  per- 
sistent pas  et  ne  sont  pour  rien  dans  les  charmes  et  les 
grâces  de  la  femme.  De  même,  les  cheveux  séparés  de 
la  femme,  ou  les  cheveux  gris,  k  moins  que  ces  der- 
niers ne  plaisent  au  mari]. 

Un  terme  correctif  immédiatementappliqué  k  la  suite 
du  nombre  donné  à  la  répudiation  a  toute  la  force  et 
la  valeur  de  ce  qu'il  exprime ,  pourvu  qu'il  ne  détruise 
et  n'annule  pas  entièrement  [le  terme  auquel  on  l'op- 
pose. En  disant,  •  Tu  es  répudiée  par  troà,  •  et  en 
ajoutant  de  suite  •  moins  deux,  •  on  ne  prononce  qu'une 
répudiation.  ■  Tu  es  répudiée  par  trois,  moins  trois  ou 
moins  deux  et  un  quart,  >  est  un  non-sens,  une  absur- 
dité, et  dès  lors  la  répudiation  reste  par  trois].  Mais 
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•  Tu  es  répudiée  par  trois,  moins  trois  moins  un,  •  ou 
bien,  «Tu  es  répudiée  par  trois,  ou,  par  répudiation 
définitive,  moins  deux  moins  un,  •  établit  une  répudia- 
tion par  deax.  [Dans  la  première  fonuule ,  comme  moins 
trois  établit  une  absurdité  au  point  de  vue  de  répudia- 
tion, le  tout  est  ramené  à  :  par  trois  moins  un.  Dans 
la  seconde  formule,  chaque  terme  appliqué  à  moins  est 
défalqué  du  terme  précédent  ;  puis  on  réunit  chaque  dif- 
férence résultant  de  chacune  des  deux  soustractions; 
ainsi,  trois  moins  deux  donnent  pour  reste  an;  et  deux 
moins  un  donnent  pour  reste  an  ;  il  reste  donc  deux  ré- 
pudiations.] 

Dire ,  ■  Tu  es  répudiée  par  an  et  par  deax  moins 
deux,  ■  établit  une  répudiation  par  an,  si,  par  moins 
deux,  on  a  voulu  soustraire  deux  de  la  somme  des  deux 
chifires  précédents;  sinon  [c'est-à-dire  si  l'on  a  voulu 
retrancher  ces  deux  des  deax  précédents  considérés  à 
part],  la  répudiation  reste  répudiation  par  trois.  [Gir 
deux  moins  deux  rentre  dans  l'absurde ,  et ,  comme  il  y 
a  répudiation  prononcée  et  dès  lors  obhgatoire ,  tout 
demeure  tel  qu'il  était,  attendu  cpi'on  ne  peut  âter  non 
plus  deux  de  un,  c'est-à-dire  détruire  le  premier  terme 
par  un  autre  qui  lui  est  ou  égal  ou  supérieur.] 

Mais  dans  la  défalcation  doit-on  regarder  comme 
nul,  ou  doit-on  prendre  en  considération,  ce  qui  dé- 
passe le  cbiflre  légal  des  répudiations?  [Ainsi,  dans 
cette  formule,  «  Je  te  répudie  par  cinq  moins  deux,  ■ 
faut-il  défalquer  deux  de  cinq ,  chiffre  extra-légal  ?  ou 
bien  partir  de  trois,  chiffre  légal  extrême,  et  en  défal- 
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quer  deux  .■'  c'est-à-dire ,  pronoDcera-l-on  alors  une  ré- 
pudiation par  trois  ou  par  un  ?  ]  11  y  a  deux  dires  à  cet 
égard.  [Toutefois  l'opinioD  le  plus  généralement  accep- 
tée est  de  s'en  tenir  au  chiffre  exprimé,  quoique  dépas- 
sant les  limites  légales.] 

SECTION  XVIII. 

I>E  LA  RÉPUDIATION 


S  I.  Des  circonstances  el  des  formules  qui  rendent  immédîaleinent 
obligatoire  la  répudiation  conditionnelle. 

La  répudiation  doit  avoir  son  accomplissement  im- 
médiat, lorsqu'elle  a  été  prononcée  sous  une  forme 
conditionnelle  (^^)  rapportée  à  un  fait  passé  soil  inad- 
missible ou  pour  la  raison,  ou  dans  les  habitudes  ordi- 
naires du  monde,  ou  pour  la  loi  religieuse  et  civile, 
soit  admissible  et  possible.  Telle  serait  [pour  le  pre- 
mier cas  cette  formule  adressée  à  la  femme,  «Je  le 
jure  par  la  répudiation ,  si  j'étais  allé  hier  chez  un  tel , 
je  l'aurais  fait  vivre  et  mourir  en  même  temps;  ■  et 
cette  autre  formule ,  pour  le  second  cas .  «  Je  le  jure 
par  la  répudiation,  si  j'étais  allé  hier  chez  un  tel,  je 
l'aurais  enfoncé  sous  terre  ;  »  ou  bien,  ■  je  l'aurais  enlevé 
dans  les  airs;  "  ou  cette  formide,  pour  le  troisième  cas, 
•  Je  le  jtu-e  par  la  répudiation,  si  j'étais  allé  hier  chez 
un  tel,  je  lui  crevais  un  œil,  je  le  tuais;  °  enfm,  dans 
le  quatrième  cas,  telle  serait]  cette  formule  :  •  Je  le  le 
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jure  par  la  répudiation,  si  tu  étais  veau  Lier,  je  t'aurais 
payé  ce  que  je  te  dois.  <•  [  Dans  les  deux  premières  cif^ 
constances,  le  mari  est  tenu  d'effectuer  la  répudiation 
à  cause  de  l'affirmation  tranchante  des  termes  pour  as- 
surer une  extravagance  ou  une  impossibilité;  et,  dans 
les  deux  dernières  circonstances,  à  cause  du  doute  qui 
peut  rester  attaché  à  l'affirmation  exprimée.] 

La  répudiation  aura  encore  son  accomplissement  im- 
médiat, lorsqu'elle  aiu^  été  prononcée  sous  une  condi- 
tion rapportée  à  un  temps  ou  à  un  fait  à  venir  et  posi- 
tifs, et  auxquels,  d'après  toute  probabilité,  les  époux 
seront  présents;  tel  est  le  cas  où  le  mari  aura  dit  à  sa 
femme ,  *  Tu  es  répudiée  dans  un  an  ■  [ou  ■  pour  le 
jour  de  ma  mort ,  ou  pour  la  veille  de  ma  mort ,  ou  poiu- 
)e  mois  qui  précédera  ma  mmt;  ■  car  alors  le  mariage 
est  devenu  une  sorte  de  jouissance  par  privilège ,  ou  par 
usufruit].  Il  en  serait  de  même  encore  dans  le  cas  où  un 
mari  dirait  à  sa  femme: -Tu  es  répudiée,  si  je  ne  touche 
pas  le  ciel  ■  [ou  •  si  je  ne  bois  pas  la  mer,  •  ou  >  si  je 
ne  passe  pas  par  le  trou  d'une  aiguille ,  ■  etc.  Ces  condi- 
tions sont  dans  un  sens  futur,  et  de  plus  sont  dans  Tim- 


L'accomplissement  de  la  répudiation  est  encore  forcé 
et  doit  être  immédiat,  —  après  une  expression  telle 
que,  ■  Tues  répudiée,  si  cette  pierre  n'a  pas  été  et  n'est 
pas  une  pierre  >  [ou  •  si  cet  horame  n'a  pas  été  et  n'est 
pas  un  homme  »]  ;  —  après  une  formule  par  l'absurde  ou 
le  ridicule ,  telle  que  :  ■  Tu  es  répudiée  hier  •  [car  ce  qui 
arrive  actuellement  ne  peut  pas  arriver  hier];  —  après 
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une  foiniule  exprimant  la  condition  d'un  fait  inévi- 
table; par  exemple,  ■  Tu  es  répudiée,  si  je  me  lève  > 
[or,  tôt  ou  tard,  il  faut  bien  que  l'individu  (luisse  par 
se  lever];  — après  l'énoncé  d'une  condition  exprimant 
un  fait  qui  manque  rarement  de  se  produire,  tel  que , 
•  Si  tu  viens  à  avoir,  ou  quand  tu  auras  tes  menstrues, 
tu  es  répudiée  ■  [néanmoins,  si  la  femme  n'était  pas 
ou  n'était  plus  menstruée,  la  répudiation  n^aurait  pas 
lieu];  —  après  l'énoncé  d'une  condition  appuyée  sur 
un  fait  possible  et  obligatoire  [car  alors  le  fait  est  né- 
cessaire ,  est  comme  s'il  avait  eu  lieu ,  quand  même  le 
mari  ne  l'accomplirait  pas];  telle  serait  cette  formule, 
■  Tu  es  répudiée ,  si  je  fais  ma  prière ,  ou  lorsque  je 
ferai  ma  prière  ;  h  —  après  l'énoncé  d'une  condition  in- 
diquant un  lait  qui  ne  saurait  être  actuellement  connu, 
comme ,  •  Si  tu  as  conçu ,  >  ou  bien ,  *  Si  tu  n'as  pas 
conçu ,  tu  es  répudiée ,  ■  ou  bien  encore ,  «  Si  je  trouve 
deux  amandes  dans  ce  fruit  d'amandier,  tu  es  répu- 
diée >  [  or  la  répudiation  est  immédiatement  obligée , 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  deux  amandes  dans  le 
fruit  ]  ;  ou  bien ,  ■  Tu  es  répudié  si  un  tel  est  du 
nombre  des  fidèles  qui  jouiront  du  paradis  ■  [  ou  •  si 
tu  es  ou  si  je  suis  du  nombre  des  élus,  ■  ou  ■  si  un  tel 
n'est  pas  destiné  au  feu  étemel ,  •  etc.] ,  ou  encore ,  ■  Tu 
es  répudiée,  si  tu  es  devenue  enceinte»  [or  alors  la 
femme  doit  être  répudiée  aussitôt,  parce  que  le  mari 
appuie  la  raison  conditionnelle  de  ces  faits  énoncés, 
sur  une  circonstance  impossible  à  vérifier  alors,  bien 
qu'il  ail  cohabité  par  cobabitation  parfaite  avec  la  femme 
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dans  l'époque  de  pureté  menstruelle  pendant  laquelle 
il  fait  son  serment.  La  répudiation  doit  encore  être 
opérée  sur-le-champ  quand  elle  est  formulée  par],  •  Tu 
es  répudiée,  si  tu  nés  pas  devenue  enceinte,  •  lorsque 
la  grossesse  de  la  femme  qui  ne  parait  pas  être  enceinte 
est  rapportée  à  une  époque  de  pureté  menstruelle  pen- 
dant laquelle  le  mari  n'a  pas  cohabité  avec  sa  femme 
[ou  n'a  eu  qu'une  cohabitation  sans  éjaculation],  ou 
encore ,  selon  El-Lakbmi ,  à  une  époque  de  pureté  mens- 
truelle, pendant  laquelle  le  mari  a  été  éloigné  de  sa 
femme  [bien  qu'il  ait  eu  une  copulation  complète  avec 
elle  dans  cette  époque  de  pureté.  Mais  cette  dernière 
indication  d'El-Lakhmi  est  de  peu  de  valeur,  vu  qu'il 
suppose  qu'il  y  a  eu  cohabitation  entière  et  parfaite]. 

Un  mari  est  encore  immédiatement  séparé  par  ré- 
pudiation, lorsqu'il  l'a  prononcée  sous  une  condition 
dont  le  fait  échappe  à  toute  connaissance  humaine.  Par 
exemple  :  >  Tu  es  répudiée ,  s'il  plaît  à  Dieu ,  si  Die» 
le  veut,  ou,  si  les  anges  le  veulent  bien,  ou,  si  les 
génies  le  veulent  bien.  *  [Qui  peut  connaître  la  volonté 
de  Dieu,  des  anges,  des  génies?] 

Le  mari  est  séparé  par  répudiation  [  mais  seulement 
au  moment  où  a  lieu  le  fait  conditionnel]  dans  le  cas 
où  la  condition  qui  doit  amener  la  répudiation  est  lais- 
sée à  la  volonté  de  la  Providence.  [Par  exemple  :  •  Tu 
es  répudiée  lorsque  je  serai  entré  dans  telle  maison , 
s'il  plaît  à  Dieu  que  j'y  entre.  ■■  Dés  que  le  mari  sera 
entré  dans  la  maison  indiquée ,  la  femme  est  répudiée.] 
Mais  il  n'est  point  tenu  de  répudier,  s'il  a  établi  la  con- 
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(tition  comme  dépendante  de  sa  volonté  à  lui ,  et  qu'il  ait 
dit:  -  [Lorsqueje  serai  entré  dans  cette  maison,]  si  toute- 
fois je  juge  à  propos  d'y  entrer.  •  [Le  fait  alors  est  laissé 
dans  le  vague ,  puisque  le  mari  se  réserve  de  produire 
ou  de  ne  pas  produire  la  cause  de  la  répudiation.] 

La  répudiation  est  rendue  nécessaire  et  immédiate 
par  renoncé  suivant  :  ■  Tu  es  répudiée ,  s'il  ne  tombe 
pas  de  pluie  du  ciel  demain  »  [ou  bien ,  •  d'ici  au  pre- 
mier jour  de  tel  mois;  *  ou,  ■  s^il  pleut  demain,  ■  ou, 
■  s'il  n'a  pas  plu  en  Syrie ,  ■  etc.  car  c'est  baser  une  pro- 
messe sur  l'incertain.  La  répudiation  est  forcée  et  im- 
prescriptible, quand  même  il  pleuvrait  avant  le  jour 
indiqué;  on  n'attend  pas  la  vérincation  ou  l'éventualité 
du  fait].  Mais  le  mari  n'est  obligé  à  rien,  — quand  cette 
condition  de  temps  est  laissée  vague  et  générale;  — 
quand  le  mari  a  promis  ou  juré  de  répudier,  en  posant 
comme  condition  un  fait  qui  d'ordinaire  se  réalise.  [Tel 
serait  le  cas  où  voyant  un  de  ces  gros  nuages  qui  an- 
noncent ordinairement  la  pluie,  le  mari  dirait  à  sa 
femme  :  «  Tu  es  répudiée  si  bientôt  la  pluie  ne  tombe 
pas.  »]  Dans  cette  circonstance  on  attendra  [afm  de  voir 
s'il  pleuvra  ou  s'il  ne  pleuvra  pas,  et  si  la  répudiation 
doit  ou  non  être  «pérée.  Car  le  mari ,  en  engageant  sa 
conscience,  a  raisonné  sur  les  probabilités  les  moins 
trompeuses.  Selon  d'autres  juristes,  on  n'attendra  pas; 
la  répudiation  sera  prononcée  et  obligatoire  au  moment 
même  du  serment^.  Mais  faut-il  attendre  dans  le  cas 
de  serment  simple  [et  indiquant  uu  fait  précisé  et  très- 
procbain;  telle  serait  cette  expression:  «  Tu  es  répudiée. 
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s'il  pleut  demain  •]?  La  majorité  des  commentateurs  du 
Moudaouéneh  sont  pour  l'alEnnative.  Ou  bien  la  répu- 
diation est-elle  obligatoire  dès  Fénoncé  de  ce  serment, 
comme  cela  arrive  pour  le  serment  impliquant  le  par- 
jure? Sur  l'ensemble  de  cette  question  disjonctive, 
deux  opinions  ont  été  émises  [et semblent  ressortirdece 
qui  est  indiqué  précédemment.  Si  la  condition  est  rat- 
tachée à  un  fait  dont  Taccomplissement  est  peu  éloigné 
et  qui  d'ordinaire  se  réalise ,  ou  attendra  ;  tel  est  Tavis 
général.  Si  la  condition  suppose  un  fait  éloigné,  par 
exemple ,  qui  ne  s'accomplira  que  dans  une  durée  de 
quelques  années,  la  répudiation  doit  être  effectuée  im- 
médiatement]. 

Une  répudiation  doit  être  encore  immédiatement  opé- 
rée ,  —  quand  elle  est  énoncée  sous  la  condition  néga- 
tive d'un  fait  ou  d'un  acte  coupable  aux  yeux  de  la  loi, 
comme ,  •  Tu  es  répudiée,  si  je  ne  commets  pas  un  adul- 
tère, ou  un  inceste,  •  à  moins  cependant  que  l'acte  in- 
diqué ne  soit  accompli  avant  que  la  répudiation  ne 
soit  ordonnée  par  le  k'âd'i;  —  quand  elle  est  soumise, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  i  ime  condition  dont 
le  fait ,  dans  son  état  et  son  essence ,  échappe  k  toute 
connaissance  humaine  [  tel  serait  cet  énoncé  :  i  Tu  es 
répudiée,  si  Dieu  le  veut,  ou  s'il  plaît  aux  anges,  etc.  ■] 
Mais  s'il  a  été  possible  de  saisir  le  fait  dans  son  état  ma- 
tériel, et  que  le  mari  prétende  l'avoir  observé  et  vu, 
on  s'en  rapporte,  pour  cela,  à  la  conscience  et  à  la  re- 
ligion du  mari  [c'est-à-dire  que  l'on  agit  envers  lui 
comme  on  agirait  envers  un  individu  qui  assurerai!. 
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[>ar  .serment,  avoir  vu  le  croissant  de  la  nouvelle  lune, 
bien  que  te  ciel  fût  couvert,  la  nuit  du  3o  ou  du  39  du 
mois  lunaire;  on  s'en  rapporterait  à  la  conscience  de  cet 
individu  qui  ferait  le  serment].  Si  donc  deus  fidèles  at- 
testent et  jurent  par  la  répudiation,  l'un  négativement, 
l'outre  affirmativement,  à  propos  d'un  même  fait;  si  en 
voyant  un  oiseau  voler,  l'un  jure  que  c'est  un  corbeau, 
et  l'autre  que  ce  n'est  point  un  corbeau  [et  s'il  a  été 
impossible  de  s'assurer  matériellement  de  la  vérité]; 
si ,  enfin ,  chacun  des  deux  fidèles  déclare  qu'il  est  par- 
faitement convaincu  de  ce  qu'il  dit,  on  s'en  rapporte 
alors  à  leur  conscience  ;  mais  s'ils  déclarent  ne  pas  être 
parfaitement  sûrs  de  ce  qu'ils  avancent,  ilsseront  for- 
cés d'opérer  la  répudiation  [i  laquelle  ils  se  sont  enga- 
gés par  leur  seraient.  Si  im  seul  se  déclare  certain  de 
ce  qu'il  énonce,  lui  seul  ne  sera  pas  obligé  à  la  répu- 
diation]. 

S  2.  Dm  circonstances  et  des  formules  qui  ne  rendent  point  obliga- 
toire la  répudiation  conditionnelle. 

[  Une  répudiation  conditionnelle  ne  devient  pas  obli- 
galoire  lorsque  le  mari  ne  s'expose  pas,  par  la  manière 
dont  il  établit  les  formules  conditionnelles  de  cette  ré- 
pudiation ,  è  ce  qu'une  partie  ou  la  totalité  des  condi- 
tions soient  forcément  inaccomplies,  ou  indétermina- 
bles, ou  vagues,  et  à  ce  que  la  parole  qu'il  a  appuyée  à 
faux  soit  nécessairement  violée.  Ainsi]  un  mari  n'est  pas 
tenu  de  répudier  sa  femme ,  —  lorsqu'il  pose  une  condi- 
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lion  future  impossible;  par  exemple,  s'il  dit,  «Tu  es 
répudiée,  quand  je  toucherai  le  ciel,  ■  ou  bien,  ■  quand 
cette  pierre  le  voudra  •  [ou  bien,  «quand  je  boirai  du 
vin  ;  •  car  une  condition  indiquant  un  fait  qui  ne  doit  pas 
se  produire  rationnellement,  ou  habituellement,  ou  lé- 
galement, ne  peut  créer  une  obligation  ]  ;  —  ou  lorsque 
la  condition  est  posée  de  manière  que  Ton  ne  puisse 
plus  savoir  si  l'avis  de  celui  qui  était  désigné  comme 
circonstance  de  la  condition  était  d'accord  avec  Tin- 
tention  du  mari  [par  exemple,  si  le  mari  disait,  «Je 
te  répudie,  si  tel  individu  le  veut;  ■  et  cet  individu,  qui 
d'ailleurs  était  doué  de  raison  et  d'intelligence,  est 
mort  avant  que  l'on  eût  pu  savoir  s'il  était  d'avis  con- 
forme à  celui  du  mari  ]  ;  —  ou  lorscpie  la  condition  po- 
sée est  reportée  à  un  intervalle  de  temps  auquel,  selon 
les  probabilités,  les  conjoints  [ou  l'un  d'eux]  n'existe- 
ront plus. 

Un  mari  n'est  pas  obligé  de  répudier  sa  femme  quand 
il  lui  a  dit,  —  "Je  t'ai  répudiée  lorsque  j'étais  encore 
impubère-  [ou  «lorsque  j'étais  atteint  de  folie  ;  ■  il 
faudrait  alors  que  l'union  conjugale  eût  eu  lieu  avant 
la  puberté  du  mari,  ou  qu'il  eût  été  en  effet  atteint  de 
folie]  ;  —  ou  bien,  »  Tu  es  répudiée  dès  que  ou  lorsque 
je  serai  mort,  ou  que  tu  seras  morte,-  ou  «si  je 
meurs,  •  ou  «  si  tu  meurs;  •  cette  formule  obligerait  le 
mari  s'il  avait  voulu  faire  comprendre  à  la  suite  une 
restriction  [comme  s'il  eût  ajouté  :  •■  Mais  aussi  je  ne 
mourrai  pas,  ou  tu  ne  mourras  pas  »]; — ou  bien,  •  Si 
tu  accouches  d'une  esclave  >  [ou  •  Si  tu  accouches  d'un 
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garçon ,  »  ou  ■  d'une  fille  •] ,  ou  bien ,  ■  Si  tu  es  enceinte , 
tu  es  répudiée  ■  [or,  par  cette  fonnule,  dis-je,  adressée, 
pendant  une  période  de  pureté ,  à  une  femme  qui  n'est 
pas  enceinte,  soit  à  cause  de  sou  jeune  âge  ou  de 
son  âge  déjà  avancé,  soit  parce  qu'elle  se  trouve  dans 
la  période  de  pureté  qui  suit  les  couches,  le  mari  ne 
s'engage  à  rien],  excepté  si,  avant  ou  après  cette  sorte 
de  serment  de  répudiation,  il  y  a  eu  copulation  com- 
plète, ne  fût-ce  qu'une  fois.  [Car  alors  il  y  a  doute  re- 
lativement à  la  grossesse.]  Le  fait  sera  absolument  le 
même  après  cette  fonnule^i,  >Tu  es  répudiée  si  tu 
es  enceinte,  ■  ou  bien,  >  si  tu  accouches.  •  [11  n'y  aura 
obligation  de  répudier  que  s'il  y  a  eu  copulation  com- 
plète, soit  avant,  soit  après  cette  sorte  de  serment,  et 
si  la  femme  est  dans  les  conditions  convenables  pour 
devenir  mère.] 


î  3.  Circonstances  dan»  lesquelles  la  répudiation  conditionnelle  ne 
s'opère  pas  immédiatement,  ou  entraîne  l'interruption  des  rapports 
conjugaux,  ou  devient  obligatoire  pour  telle  ou  tdle  époque. 

La  répudiation  ne  doit  pas  s'opérer  immédiatement, 
lorsqu'elle  a  été  énoncée  sous  une  condition  qui  re- 
pose sur  un  fait  précisé  mais  tout  particulier  [et  tenant 
à  un  individu],  par  exemple  :  ■>  Tu  es  répudiée  le  jour 
qu'arrivera  Zeid.  •  On  attendra  l'arrivée  de  Zeîd ,  et  du 
commencement  de  ce  jour  [c'est-â-dire  à  partir  de  l'au- 
rore], sera  comptée  la  répudiation  [et  commencera  la 
durée  de  l'attente  légale  imposée  â  la  femme],  quand 
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même  Zeid  arriverait  au  milieu  du  jour.  [Toutefois,  si 
la  femme  était  en  menstrues,  la  répudiation  serait  dif- 
férée. D'autre  part,  si  ou  ramenait  Zeid  mort,  la  répu- 
diation ne  serait  pas  obligatoire.]  Après  la  formule, 
■  Tu  es  répudiée,  sauf  l'avis  de  Zeid  >  [c'est-à-dire  selon 
qu'il  me  conseillera  ou  me  dissuadera  de  te  répudier], 
formule  qui  est  la  même  que  celle-ci,  «Tu  es  répu- 
diée, si  Zeid  le  veut  ou  est  de  cet  avis,  •  on  attend  que 
Ton  ait  le  conseil  ou  favis  de  Zeid.  Mais  [on  n'a  rien 
k  attendre  et]  la  répudiation  doit  s'effectuer  instanta- 
nément après  ces  mots  :  •  Tu  es  répudiée  si  cela  rae 
plait,  ou  me  convient.  •  [Cette  condition  est  illogique, 
car  ce  qui  serait  cause  serait  aussi  eH'et  en  même 
temps.]  On  attendra,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
pour  un  vœu  ou  pour  un  affranchissement  énoncés  dune 
manière  conditionnelle  [telle  que  celle-ci  :  ■  Je  fais  tel 
vœu,  ou  je  promets  d'affranchir  un  tel  mon  esclave, 
sauf  l'avis  de  Zeîd,  ou  si  Zeid  le  veut,  ou  est  de  cet 
avis  >]. 

Si  la  condition  est  sous  une  formule  négative  et 
n'indiquant  ou  n'annonçant  aucune  époque  de  temps 
déterminée  pour  raccoroplissement  du  fait  posé  par  la 
condition,  si,  par  exemple,  cette  formule  est,  'Je  te 
répudie  si  Zeîd  n'arrive  pas,  >  le  mari  est  obligé  de 
s'abstenir  aussitôt  de  toute  communication  avec  sa 
femme  [et  cela  jusqu'à  ce  que  l'on  voie  ce  qui  avien- 
dra  du  fait  conditionne)  exprimé.  Cette  abstinence  de 
relations  conjugales  est  imposée  au  mari  après  toute 
formule  analogue  à  la  précédente,  c'est-à-dire  négative, 
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n'iodiquaDt  pas  d'époque  déterminée],  excepté  le  seul 
cas  où  la  négation  est,  'Ma  femme  est  répudiée,  si 
je  ne  la  rends  pas  enceinte,  •  ou  ■  si  je  n*ai  pas  avec 
elle  une  copulation  complète.  •  [Le  mari  alors  est  en- 
voyé auprès  de  sa  femme,  et  s'il  n'a  pas  avec  elle  une 
copulation,  il  se  trouve  dans  le  cas  de  celui  qui  a  juré 
de  ne  pas  cohabiter  avec  sa  femme.  D^autre  part,  si  la 
femme  n'était  pas  dans  les  conditions  naturelles  conve- 
nables pour  pouvoir  devenir  mère,  la  répudiation  se* 
rait  immédiatement  effectuée.] 

[Nous  venons  de  voir  que  le  principe  général  est 
que  la  formule  répudiaire  énonçant  une  condition  né- 
gative et  indéterminée  par  rapport  à  l'époque  du  fait 
impose  immédiatement  l'abstinence  de  relations  ma- 
trimoniales.] Mais  cette  abstinence  est-elle  ordonnée 
immédiatement  dans  tous  les  cas  possibles  [c'est-à-dire, 
soit  que  le  fait  énoncé  dans  la  condition  nVit  pas  d'é- 
poque habituelle  ou  connue  avant  laquelle  il  puisse  être 
accomph ,  soit  qu'il  ait  ime  époque  connue  dans  chaque 
pays]?  Ou  bien  cette  abstinence  immédiate  est-elle  or- 
donnée, excepté  dans  le  genre  de  formule  que  voici, 
■  Ma  femme  est  répudiée ,  si  je  ne  vais  pas  en  pèleri- 
nage, ■  ou  bien,  "  si  je  ne  fais  pas  tel  voyage,  ■  et  que 
Ton  ne  soit  pas  à  fépoque  de  partir  en  pèlerinage,  ou 
pour  tel  voyage  que  l'on  n'entreprend  ordinairement 
dîuis  le  pays  qu'à  telle  saison?  Il  y  a  deux  dires  sur 
cette  double  question.  [Le  principe  à  suivre  est  que, 
si  le  mari  n'a  pas  déterminé  de  temps  pendant  lecpiel 
le  fait  mis  en  condition  puisse  être  accompli,  l'absti- 
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neoce  de  relalioos  conjugales  suivra  immédiatenaeDt  la 
promesse  de  répudiation.  Sî  le  mari  a  indiqué  une 
limite  de  temps  avant  laquelle  le  fait  n'a  pas  ordinai- 
rement son  eiécution,  comme  le  départ  pour  le  pèle- 
rinage, l'abstinence  ne  sera  obligatoire  qu'au  temps  in- 
diqué ,  et  que  dans  le  cas  où  alors  le  fait  conditionnel 
ne  s'accomplira  pas;  car,  à  ce  moment,  ce  fait  retombe 
dans  ta  catégorie  des  faits  dont  l'époque  est  laissée  in- 
déterminée ,  et  l'individu  se  trouve  dans  la  position  de 
celui  qui  a  juré  de  ne  pas  cohabiter  avec  sa  femme.] 
Mais  la  répudiation  deviendra  immédiatement  obli- 
gatoire, —  lorsque  le  mari  aura  dit,  en  terme  général 
et  sans  préciser  d'époque,  ■  Tu  es  répudiée,  si  je  ne 

t'ai  pas  répudiée  [à ou  bien,  iTu  es  répudiée, 

si  je  ne  t'ai  pas  répudiée  après  im  mois];  ■  ou  lorsque 
la  formule  aura  été,  iSi  je  ne  t'ai  pas  répudiée /rar 
trou  au  commencement  du  mois,  tu  seras  répudiée 
par  trois  au  commencement  du  mois ,  ■  ou  ■  tu  es  ré- 
pudiée par  trois  dès  à  présent.  ■  La  répudiation  défini- 
tive [est,  en  pareille  circonstance,  inévitable,  elle]  est 
accomplie  et  date  à  partir  du  moment  qui  a  été  fixé , 
quand  même  ce  moment  serait  passé.  Telle  serait  en- 
core la  conséquence  de  cette  formule  :  ■  Tu  es  répudiée 
d'aujourd'hui ,  si  demain  tu  parles  à  un  tel.  ■  [C'est  de 
demain,  dès  l'aurore,  cpie  datera  la  répudiation,  si  la 
femme,  dans  la  journée  de  demain,  parle  à  l'individu 


Quand  celui  qui  aura  dit  à  sa  femme  :  «  Tu  es  répu- 
diée à  présent  par  trois,  si  au  commencement  du  mois 
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je  ne  te  répudie  pas  par  une  seule  répudiation,  ■  avan- 
cera la  répudiation  par  an  [et  Teffectuera  avant  le  temps 
indiqué,  c'est-à-dire  avant  le  commencement  du  mois], 
cette  anticipation  sera  suffisante  [et  libérera  Tindividu 
de  robligation  de  répudier  par  trois].  S'il  n'opère  pas 
ainsi  [avant  le  temps  énoncé ,  la  répudiation  par  an] ,  on 
Tavertira  en  lui  disant  :  >  Avance  la  répudiation  par  an, 
sinon  elle  sera  par  trois.  •  [S'il  ne  tient  pas  compte  de 
l'avis,  la  répudiation  sera  définitive.] 

Lorsque  le  fidèle  a  juré  de  répudier  sa  femme ,  à  la 
coïkdition  d*un  fait  ou  d'un  acte  qu'accomplira  un  autre 
individu  [fût-ce  même  la  femme  de  ce  fidèle],  et  que 
le  serment  ou  l'engagement  de  répudier  est  dans  une 
forme  qui  ne  puisse  pas  entraîner  de  circonstances  de 
parjure,  le  résultat  est  le  même  que  si  le  serment  était 
à  la  condition  d'un  fait  ou  d'un  acte  personnel  de  la 
part  du  fidèle.  [11  en  est  de  même  pour  un  serment 
relatif  &  un  aOranchissement  ou  bien  à  une  copulation 
matrimoniale ,  non  pour  la  vente  d'un  esclave.  On  attend 
donc  l'exécution  du  fait  conditionnel.]  Mais  si  le  ser- 
ment est  de  nature  à  ce  que  le  fait  puisse  ne  pas  être 
accompli,  le  résultat  est-il  le  même  [quand  le  fait  établi 
conditionnellement  est  personnel  ou  quand  il  n'est  pas 
personnel  au  fidèle],  et  le  k'âd'i  mettra-t-il  le  fidèle 
.dans  la  position  de  celui  qui  a  jiu'é  de  ne  pas  cobabiter 
avec  sa  femme,  ou  bien  lui  accordera-t-il  un  délai  con- 
venable [afin  de  voir  si  l'événement  viendra  rendre  ou 
ne  pas  rendre  parjure  le  fidèle].'  U  y  a,  sur  ce  point, 
deux  dires  [kaâlân).  [Des  jiuisconsultes  veulent  que 
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le  fidèle  soit  mis  dans  la  position  du  luarî  qui  a  juré 
de  ae  pas  cohabiter  avec  sa  femme;  les  autres,  qu'il 
lui  soit  accordé  un  délai ,  mais  sans  abstinence  de  coha- 
bitation, ] 

Dans  le  cas  où  uo  mari  avoue  à  sa  femme  un  fait 
quelconque,  [par  exem[4e  un  mariage  avec  une  autre 
femme ,  si ,  pour  ce  motif,  la  première  accuse  le  mari 
et  le  cite  en  justice,  et]  si  alors  le  mari  jure,  par  la 
répudiation,  que  le  fait  dont  il  a  parié  est  faux  [et  que 
l'aveu  est  un  mensonge  ] ,  celte  déclaration  est  acceptée 
[  et  il  n'est  pas  obligé  à  la  répudiation.  S'il  refuse  de 
jurer,  la  répudiation  est  immédiatement  f^rée].  Néan- 
moins, si  le  mari  avait  juré,  par  la  répudiation,  de  ne 
pas  faire  telle  chose  [  par  exemple  de  ne  pas  se  ma- 
rier k  une  seconde  femme ,  ou  de  ne  pas  prendre  de 
concubine] ,  si  ensuite  il  avouait  l'acte  ou  le  fait  à  sa 
première  femme,  [c'est-à-dire  s'il  avouait  qu'il  a  con- 
tracté un  second  mariage,  ou  qu'il  a  acheté  une  esclave 
pour  s'en  servir  comme  de  ccwcubine,  la  rétractation, 
mf'Uie  par  serment,  ne  serait  plus  acceptée,  et]  dès 
que  l'aveu  aurait  été  prononcé,  la  première  femme  se 
serait  trouvée  répudiée.  [  H  est  bien  entendu  qu'il  faut 
des  preuves  qiu  l'aveu  a  été  fait  par  le  mari.]  Si  la 
femme  n'a  d'autres  témoignages  que  des  ouï-dire,  elle 
doit  refuser  à  son  mai'i  toutes  jouissances  conjugales, 
ne  plus  se  parer  pour  lui  plaire,  à  moins  qu'il  ne  la 
contraigne  par  la  force  [à  lui  céder  et  k  se  parer]  ;  car 
la  dissolulion  du  mariage  est  complète.  Bien  plus,  diuis 
cette  circonstance,  la  femme  doit  chercher  à  se  rédimer 
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de  l'antorité  du  mari.  [Elle  doit  résister  à  toutes  les 
sollicitations  et  à  tous  les  désirs  voluptueux  du  mari.] 
Il  a  ménoe  été  demandé  s'il  u'était  pas  permis  à  la 
femme  de  tuer  le  mari  pour  échapper  aux  exigences 
maritales ,  devenues  alors  criminelles.  Des  légistes  ont 
répondu  par  l'afErmalive  [et  ont  approuvé  le  meurtre, 
dans  le  cas  où  la  femme  est  persuadée  ou  pense  qu'elle 
n'a  que  ce  moyen  de  se  soustraire  à  une  cohabitation 
illicite]. 


S  â.  Du  doute  et  de  l'incertitude  en  Tait  de  répudiation  conditionnelle 
ou  non  conditionnelle.  —  Répudiation  doublement  conditionnelle. 
—  Conséquences  de  ces  répudiations. 


On  ordonnera  an  mari  [mais  sans  l'y  contraindre]  de 
se  séparer  de  sa  femme  [lorsqu'il  aura  établi  la  condi- 
tion de  la  répudiation  sur  un  fait  dont  on  ne  peut  véri- 
fier rigoureusement  la  réalité  ou  la  fausseté],  lorsqu'il 
aura  dit  à  sa  femme,  •  Tu  es  répudiée,  sî  tu  m'aimais,  >> 
ou  bien,  ■  Tu  es  répudiée,  si  tu  ne  m'aimais  pas  »  [ou 
•  si  tu  es  entrée  dans  telle  maison ,  ■  et  lorsque  la  femme 
aiu-a  répondu,  «  Je  ne  t'aime  pas,  °  ou  <  Je  ne  te  déteste 
pas ,  •  ou  •  Je  suis  entrée,  >  ou  •  Je  ne  suis  pas  entrée 
dans  cette  maison,  ■  sans  que  l'on  puisse  vériner  si  cette 
femme  est  sincère  ou  non].  Mais  en  quelle  circonstance 
particulière  ordonnera-t-on  alors  au  mari ,  et  sans  con- 
trainte, de  se  séparer  immédiatement  de  sa  femme? 
Est-ce  lorsque  la  réponse  de  la  femme  comporte  quel- 
que circonstance  qui  fausse  l'intention  du  mari  et  rende 
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sa  parole  vaine  ou  parjure?  [Serait-ce,  par  exemple, 
lorsqu'il  a  dît,  •  Tu  es  répudiée  si  tu  m'aimes,  que  je 
t'aime  ou  non ,  •  et  lorsque  la  femme  a  répondu  par  ces 
mots  vrais  ou  non  :  >  Je  oe  t'aime  pas?  ■]  Ou  bien  se- 
rait-ce lorsque  la  réponse  de  la  femme  n'apporte  aucun 
embarras  dans  le  sens  de  l'énoncé  qu'a  donné  le  mari? 
n  y  a  sur  ce  point  deux  opinions  établies  sur  ce  qu'in- 
dique le  Moudaouéneh  [Jïhâ).  [Mais  le  principe  suivi 
est  que  si  la  réponse  de  la  femme  comporte  quelque 
circonstance  qui  annule  ou  fausse  l'intention  exprimée 
par  le  mari ,  celui-ci  doit  être  contraint  immédiatement 
de  se  séparer  de  sa  femme.] 

Toutes  les  fols  qu'un  Bdèle  qui  se  sera  engagé  par 
serment  [  à  une  répudiation  conditionnelle  ]  doutera  qu'il 
ait  rempli  la  condition  énoncée  par  lui ,  il  sera  tenu 
d'accomplir  cette  répudiation.  [Et  quand  il  lui  arrive 
d'oublier  s'il  a  juré  par  la  répudiation,  ou  par  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  ou  par  une  aumône,  ou  par 
un  voyage  à  la  Mekke ,  ce  fidèle  est  obligé  de  répudier 
ses  femmes,  d'aflranchir  ses  esclaves,  de  douner  en  au- 
mône le  tiers  de  ce  qu'il  possède ,  et  d'aller  à  pied  à 
la  MeUe.] 

Mais  si  le  fidèle  n'est  pas  sûr  de  s'être  engagé  ou 
non  à  la  répudiation,  il  n'est  pas  obligé  de  se  séparer 
de  sa  femme.  [Si,  au  contraire,  il  n'est  pas  sûr  et  ne 
se  souvient  pas  bien  d'avoir  promis  d'affranchir  un  es- 
clave, il  devra  l'affranchir;  car  le  but  du  législateur  est 
que  les  hommes  deviennent  libres.  Quand  un  individu 
soupçonne  qu'il  a  répudié  sa  femme ,  elle  est  répudiée.] 
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Le  fidèle  qui  n'est  pas  sûr  d'être  dans  l'obligation  de 
répudier  sa  femme  ne  la  répudiera  que  si,  étant  d'ail- 
leurs calme  [et  libre  des  insinuations  et  des  obsessions 
du  malin  esprit],  il  aperçoit  quelque  circonstance  qui 
tende  à  dissiper  l'incertitude  [  et  à  montrer  que  la  con- 
dition exprimée  dans  le  serment  peut  bien  avoir  été 
remplie],  par  exemple  si  le  fidèle  voit  un  individu  en- 
trer dans  une  maison  [ou  en  sortir],  et  s'il  doute  [ne 
pouvant  s'assurer  de  la  vérité]  que  ce  soit  celui  par 
le  nom  duquel  avait  été  jurée  la  répudiation  [à  la  con- 
dition que  cet  individu  entrerait  dans  ta  susdite  mai- 
son]. Mais  ce  fidèle  [s'il  ne  se  sépare  pas  de  sa  femme], 
devra-t-on  le  contraindre  [immédiatement]  à  la  sépara- 
tion [ou  bien  simplement  la  lui  ordonner  sans  con- 
trainte ]  ?  Il  y  a  sur  ce  point  deux  dires  contradictoires. 

Dans  le  cas  où  le  mari  ne  se  rappelle  pas  bien  si 
une  répudiation  [qu'il  est  obligé  d'efiectuer  actuelle- 
ment] doit  tomber  sur  sa  femme  Hind  ou  siu*  une 
autre  de  ses  femmes,  il  est  tenu  de  répudier  immédia- 
tement toutes  ses  femmes.  U  en  est  encore  de  même , 
s'il  a  dit  à  ses  femmes  :  ■  Une  d'entre  vous  est  répu- 
diée ■  [et  si,  parce  mot,  il  n'a  désigné  auctme  d'elles, 
ou  s'il  a  voulu  désigner  une  d'elles,  et  qu'il  ne  se  rap- 
pelle plus  à  laquelle  il  doit  appliquer  la  répudiation]. 

De  même ,  les  deux  femmes  d'un  mari  sont  répu- 
diées, s'il  a  dit  à  l'une,  «Tu  es  répudiée,*  puis  à 
l'autre  :  ■  Non ,  c'est  loi  qui  es  répudiée.  ■  [La  négation 
de  la  seconde  interpellation  n'empcchc  pas  que  la  pre- 
mière femme  ne  soit  répudiée]  Mais  s'il  a  dit,  ■  C'est 


>v  Google 


5n  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

toi  ou  toi  qui  es  répudiée,  *  il  a  le  droit  de  choisir  [et 
d^appliquer  la  répudiation  &  celle  qu'il  voudra].  S'il  dit 
à  l'une,  •  Toi,  tu  es  répudiée,  ■  puis  k  l'autre,  •  Non, 
toi,  •  la  première  est  seule  répudiée,  à  moins  qu'il  ne 
veuille,  par  la  seconde  interpellation,  nier  la  première 
[et  dire,  ■  Non,  c'est  toi;  •  alors  les  deux  femmes  sont 
répudiées]. 

Lorsque  le  fidèle  ne  se  rappellera  pas  si  la  répudia- 
tion [qu'il  est  obligé  d'effectuer]  doit  être  par  su, 
ou  par  deux,  ou  par  trois  [elle  sera  considérée  comme 
ayant  pu  être  par  Iroù,  et]  le  fidèle  ne  pourra  l^ple- 
ment  reprendre  la  même  femme  pour  épouse  qu'après 
qu'elle  aura  consommé  un  mariage  régulier  avec  un 
autre  mari .  Mais  si ,  pendant  l'attente  légale  de  la  femme, 
le  fidèle  se  rappelle  que  la  répudiation  n'a  pas  été  par 
trois,  on  le  croira  sur  simple  déclaration  [  c'esl-i-dire 
sans  serment,  et  la  répudiation  sera  imparfaite.  On  le 
croira  également,  même  après  l'expiration  de  faUente 
légale  de  la  femme].  Si  le  fidèle  [ayant  toujours  son 
premier  doute]  épouse  de  nouveau  la  femme  [après  le 
marine  consommé  avec  un  autre  mari  ],  et  qu'enswte 
il  répudie  cette  femme  [ou  par  on,  ou  par  deax,  ou  par 
trois],  it  ne  peut  encore  se  remarier  avec  elle  que 
comme  nous  venons  de  l'indiquer  [c'est-^-dire  après 
un  mariage  consommé  avec  un  autre  mari.  Le  doute 
resté  sur  le  nombre  de  Tancienne  répudiation  donne 
toujours  i  croire  qu'elle  a  été  par  deax,  ou  par  trois, 
ou  par  un;  conséquemment  une  nouvelle  répudiation 
sera  toujours  rendue  définitive  par  ces  répudiations  pré- 
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cédentes,  et  toujours  il  faudra  que  la  feaiine  passe  dans 
les  bras  d'un  nouvel  époux,  avant  qui!  soit  licite  au 
premier  fidèle  de  la  reprendre  ].  Mais  on  anéantit  cette 
influence  du  doute  premier  [sur  les  mariages  à  venir 
avec  cette  femme,  par  une  formule  qui  détruise  tout 
l'effet  possible  de  ce  doute;  teUe  est  cette  formule-ci, 
adressée  &  la  femme  :  •  Si  ma  répudiation  n'a  pas  été 
réellement /Nirfroù,  celle-ci  la  rend  définitive  ■]. 

Si  un  fidèle  qui  prépare  un  repas  pour  lequel  il  a  in- 
vité plusieurs  convives  vient  à  dire  k  un  autre  individu , 
■  Je  te  jure,  par  la  répudiation,  qu'il  faut  que  tu  sois 
des  n<Stres,  •  et  si  cet  individu  jure  également  qu'il  n'en- 
trera pas  [chez  te  fidèle,  enfin  s'ils  se  violentent  mutuel- 
lement, et  que  l'individu  soit  introduit  alors],  le  fidèle 
est  coupable  comme  s'il  était  paijure.  [  Car  il  a  juré  pour 
un  fait  pour  lequel  il  ne  lui  appartient  pas  de  jurer. 
Mais  findividu  a-t-il  fini  par  céder  aux  instances,  il  est 
seul  coupable  et  seul  doit  répudier,  s'il  a  juré  par  la 
répudiation.] 

La  répudiation  doublement  conditionnelle,  telle  que 
[l'exprimeraient  ces  mots],  >  Tu  es  répudiée  si  tu  parles 
À  un  tel,  et  si  tu  entres  dans  telle  maison,  »  ne  sera  ef- 
fectuée que  lorsque  les  deux  conditions  auront  été  rem- 
plies [dans  quelque  ordre  que  ce  soit]. 
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SECTION  XIX. 

DE  LA  CBNBRALISATION  DES  TBNOICIIACSS  KM  FUT  DE  RBPVDUTION. 

[  On  Qe  géoéralise  dans  les  témoignages  relatifs  à 
la  répudiation  que  ce  qu'ils  présentent  d'unité  dans  le 
sens  des  paroles,  non  dans  le  temps,  ou  le  lieu,  ou 
les  faits.  ] 

LcHTsquW  témoin  déclare  que  tel  mari  a  dit  à  sa 
femme,  •  Tu  m'es  désormais  défendue,  ■  et  lorsqu'un 
autre  témoin  déclare  que  ce  même  mari  a  dit,  >  Tu  es 
répudiée  déGnitivement  ou  par  Irais,  •  le  sens  de  ces 
deux  expressions,  généralisées  à  leur  dernière  limite, 
est:  «répudiation  définitive.  •  On  prend  également  le 
sens  général  de  •  répudiation,  >  dans  le  cas  où,  d'après 
un  témoignage,  un  mari  se  serait  engagé  à  répudier  sa 
femme  s'il  entrait  dans  telle  maison  pendant  le  mois 
de  ramad'àn,  et  d'après  un  autre  témoignage,  dans  le 
mois  de  zil-b'eddjeh ,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où 
un  témoignage  déclarerait  que  le  mari  est  entré  dans 
cette  maison  au  mois  de  ramad'àn,  et  l'autre  témoi- 
gnage, au  mois  de  zil-b'eddjeh.  [Malgré  la  différence 
d'époque  de  temps,  le  sens  du  fait  est  identique  dans 
les  deux  témoignages,  et  la  répudiation  est  obligatoire. 
On  fait  absti-actioD  aussi  de  la  différence  des  lieux; 
ainsi]  la  répudiation  est  également  obligatoire,  si  [la 
condition  a^aut  été  que  le  mari  ne  parlerait  pas  à  un 
tel]  un  témoignage  déclare  que  les  deux  individus  se 
sont  [>arlc  au  marché ,  et  raiilrc  témoignage ,  dans  la  mos- 
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quéc ,  ou  bien  si  un  témoignage  déclare  que  la  répudia- 
tion a  été  prononcée  tel  jour  de  tel  mois,  en  Egypte, 
et  l'autre  témoignage,  tel  jour  de  tel  autre  mois,  à  la 
Mekke. 

On  prend  aussi  le  fait  le  plus  général,  dans  le  cas 
où  un  témoignage  déclare  que  la  répudiation  a  été  ^r 
un,  et  l'autre  témoignage  par  un  nombre  répndiaire  au- 
dessus  d'un.  [La  répudiation  doit  alors  être  par  an;  car, 
dans  les  deux  témoignages,  se  trouve  le  nombre  un.] 
Mais  on  exige  du  mari  qu'il  atteste  par  serment  qu'il 
n'a  réellement  répudié  que  par  une  seule  répudiation. 
S'il  refuse  de  jurer,  on  le  met  en  prison,  et  on  le  laisse 
ainsi  aGn  qu'il  se  décide  à  prononcer  le  serment  de- 
mandé. [  S'il  persiste  à  ne  pas  jurer,  on  félaigit  après 
un  certain  temps  et  on  l'abandonne  i  sa  conscience , 
sans  toutefois  Tobliger  à  une  répudiation  autre  que 
par  an.] 

On  ne  généralise  pas  de  conséquence  sur  deux  faits 
différents  attestés  cbacun  des  deux  par  un  témoin  [pour 
indiquer  que  la  répudiation  a  été  prononcée  ou  est  obli- 
gatoire] ;  ni  sur  une  parole  et  sur  un  fait  [attestés  éga- 
lement dans  le  but  dradiquer  que  la  répudiation  est 
réelle.  Ainsi,  pour  le  premier  cas,  un  témoin  déclare- 
t-il  que  la  condition  de  la  répudiation  était,  ■  Je  jure 
par  la  répudiation  de  ne  pas  entrer  dans  telle  maison ,  ■ 
et  que  le  mari  est  entré  dans  celte  maison ,  puis  l'autre 
témoignage  déclare-t-il  que  le  serment  était  de  ne  pas 
monter  telle  monture,  et  que  ce  serment  a  clé  violé, 
les  deux  faits  étant  différents ,  il  n'y  a  rien  à  en  dé- 
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duire].  Il  en  est  de  mctne  (disons-nous)  pour  une 
parole  et  un  fftit  ;  tel  s«raît  le  cas  où  un  témoin  affir- 
merait que  la  condition  répudiaire  a  été  exprimée  par, 
•  Si  j'entre  dans  telle  maison,  >  ou  bien  où  Tautre  affir- 
mentit  que  le  mari  est,  de  fait,  entré  dans  la  maison. 

Quand  deux  témoins  déclareront  que  tel  fidèle  a 
répudié  telle  de  ses  femmes,  s'ils  ne  se  rappellent  plus 
le  nom  de  celle  qui  a  été  répudiée ,  leur  témoignage 
ne  sera  point  accepté  [et  ne  prévaudra  point  contre  la 
dénégation  du  Gdèle  ]  ;  toutefois  le  Gdèle  devra  décla- 
rer par  serment  qu'il  n'a  répudié  aucune  de  ses  femmes. 
[S'il  refuse  de  jurer,  on  le  met  en  pristm,  et  après  un 
certain  temps,  s'il  persiste  à  refuser,  on  lui  rend  la  li- 
berté et  on  fabandwine  à  sa  conscience.] 

Dans  le  cas  où  trois  témoins  affirmeraient  cbacun, 
par  serment,  que  tel  mari  a  juré  par  la  répudiation  [et 
affirmeraient,  l'un  que  la  parole  jurée  a  été  de  ne  pas 
parler  i  Zeîd ,  l'autre ,  qu'elle  a  été  de  ne  pas  monter 
telle  monture ,  et  l'autre ,  qu'elle  a  été  de  ne  pas  entrer 
dans  telle  maison,  si  ces  trois  témoins,  chacun  relati- 
vement au  fait  qu'il  allègue,  déclarent  que  le  mari  est 
parjure],  ce  mari  devra  nier,  sous  la  foi  du  serment, 
les  assertions  de  chacun  des  trois  ténooins  [et  alors  il 
ne  sera  pas  obligé  à  b  répudiation].  S'il  refuse  le  ser- 
meiU,  il  sera  tenu  de  répudier  par  trois.  [  Selon  une 
autre  opinion ,  il  sera  mis  en  prison ,  et  s'il  persiste  k 
refuser  de  jurer,  il  sera  élai^i  après  un  certain  temps 
et  abandonné  à  sa  conscience.  ] 
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SECTION   XX. 

DB  LA  nsPCDIATIOH  \  LA  VOLOHTÉ  DE  LA  rSHME. 

S  I .  De*  conséquences  immédiates  do  la  répudiation  à  la  volonté  de 
la  femme.  —  Délais  d'exécution.  —  Déclaration*  de  ta  femme. 

Dans  le  cas  où  le  mari  [tout  en  se  réservant  son 
droit  de  prononcer  et  de  conclure]  laisse  à  sa  femme 
la  faculté  de  demander  elle-même  sa  répudiation,  il  est 
libre  d'interrompre  les  relations  matrimoniales  avec 
cette  femme  [jusqu'à  ce  que  la  répudiation  soit  accep- 
tée et  décidée]. 

Mais  l'interruption  des  relations  conjugales  est  obli- 
gatoire, si  le  mariage  a  été  contracté  sous  certaines 
conditions  en  faveur  de  la  femme  [si,  par  exemple,  il 
a  été  accordé  à  la  femme  que ,  dans  le  cas  où  le  mari 
contracterait  un  second  mariage,  elle  aurait  le  droit  de 
décider  elle-même  de  son  propre  sort,  ou  du  sort  de 
la  nouvelle  épouse  que  le  mari  prendrait.  Par  cette 
condition,  la  femme  première  a  acquis  le  moyen  et  le 
droit  de  disposer  de  sa  personne,  dans  telle  circons- 
tance donnée,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage du  mari]. 

De  même  encore  l'interruption  des  relations  con- 
jugales n'est  plus  à  l'arbitraire  du  mari  [  mais  est  obli- 
gatoire poiu-  lui  jusqu'à  la  décision  attendue  ] ,  lorsque 
la  répudiation  est  remise  au  choix ,  ou  à  la  discrétion 
de  la  femme  [  par  ces  paroles ,  ■  Choisis  ton  sort ,  choisis 
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ce  qu'il  te  plaira  de  faire  ;  ■  ou  •  ta  répudiation  est  eolre 
tes  mains,  à  ta  discrétion,  •  ou  ■  à  la  discrétion  de  qui 
tu  voudras,  «ou*  ton  sort  est  entre  tes  mains;  >oubien, 
■  je  te  laisse  maîtresse  de  toi-même,  ■  ou  >  tu  es  répu- 
diée, si  tu  le  veux;  ■  ou  •  répudie-toi  toi-même,  >  etc.]. 

Aussitôt  que  la  répudiation  est  remise  ou  au  choix, 
ou  k  la  discrétion  de  la  femme,  toute  communication 
est  interdite  aux  conjoints,  jusqu'à  ce  que  la  femme 
donne  une  réponse  [refuse  ou  accepte  ].  Quand  le  mari 
a  laissé  à  la  femme ,  pour  qu^elle  se  décide  et  se  |Ht>- 
nonce ,  un  délai  d'un  an  [ou  plus ,  ou  même  un  délai  qui 
excède  une  durée  que  rationnellement  peut  atteindre  la 
vie  de  la  femme],  cette  femme,  au  moment  où  le  sou- 
verain ou  son  représentant  est  informé  du  fait,  est  mise 
en  demeure  de  se  prononcer  [c'est-à-dire  d'accepter  la 
répudiation ,  ou  de  renoncer  à  la  faculté  qui  lui  a  été 
laissée  et  de  rentrer  sous  Tautorité  maritale].  Alors,  si 
la  femme  ne  se  prononce  pas ,  l'autorité  la  déclare  pri- 
vée du  droit  que  lui  avait  concédé  le  mari. 

On  agira  conformément  à  la  réponse  daire  et  intelli- 
gible donnée  par  la  femme ,  soit  qu  elle  accepte  la  ré- 
pudiation ,  soit  qu'elle  rentre  sous  Tautonté  maritale. 
De  même  on  se  conformera  à  la  parole  du  mari ,  si, 
en  termes  nets  et  positifs,  il  répudie  la  femme,  ou  la 
reprend  sous  sa  dépendance.  La  femme  rentrera  ^- 
lement  et  nécessairement  sous  le  lien  conjugal,  si, 
avant  de  se  prononcer,  elle  a  cédé  aux  désirs  charnels 
du  mari  [et  même  seulement  à  de  simples  caresses,  îk 
un  seul  baiser  ]. 
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Lorsque  le  temps  fixé  à  la  femme  pour  se  décider 
[et  pour  prendre  un  parti]  s'est  écoulé  sans  qu'elle 
ait  conclu  à  rien  [eût-elle  même  été  atteinte  de  folie], 
la  femme  a  perdu  le  droit  qui  lui  avait  été  accordé.  Il 
en  est  de  même  sî,  après  une  séparation  [par  voie  de 
divorce  ou  de  répudiation  parfaite,  non  de  répudia- 
tion imparfaite],  elle  rentre  [par  une  nouvelle  union 
matrinK)niale  ]  sous  l'autorité  du  même  mari. 

Mais  lorsque  la  femme  [  au  choix  ou  à  la  discrétion 
de  laquelle  le  mari  a  remis  la  répudiation]  emporte 
ses  effets,  son  linge,  ou  fait  tout  autre  acte  qui  parait 
significatif  [  lorsque ,  par  exemple ,  elle  se  voile  la  figure , 
ou  sort  de  la  maison,  etc.],  en  déduira-t-on  que  la 
répudiation  est  immédiatement  acceptée ,  ou  que  ces 
manières  d'agir  n'ont  aucune  valeur  relativement  à  la 
répudiation?  A  cet  égard,  les  avis  sont  partagés  (  téred- 
doad)  parmi  les  juristes  modernes.  [Cependant,  les  dis- 
cussions aboutissent  à  cette  solution  :  •  Si  la  femme  a 
l'intention  de  montrer  par  là  qu'elle  consent  à  être  ré- 
pudiée, la  répudiation  est  un  fait  accompli.  ■  Et  dans 
le  cas  de  répudiation  au  choix,  elle  serait  par  trois; 
dans  le  cas  à  -discrétion,  la  répudiation  serait  par  un.] 

On  exigera  que  la  femme  s'explique  sur  ce  qu'elle 
aura  voulu  dire  [lorsqu'à  la  proposition  de  son  mari 
elle  aura  répondu]  par  «J'accepte,  »  ou  .J'accepte  ce 
que  tu  me  concèdes ,  >  ou  ■  J'accepte  ce  que  tu  remets 
à  ma  discrétion,  •  etc.  et  on  admettra  le  sens  que  la 
femme  indiquera,  soit  qu'elle  déclare  avoir  voulu  dire, 
•  Je  te  résigne  le  droit  que  tu  m'accordes  [et  je  reste 
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sous  ta  dépendance],  ■  soit  qu^eile  déclare  que  son  in- 
tention a  été  de  dire,  «J'accepte  la  répudiation,  ■  ou 
•  Je  veux  avoir  le  temps  de  me  constUter. .  [Si  elle  an- 
nonce qu'elle  a  voulu  être  répudiée,  la  répudiation  sera 
définitive.  Si  elle  diffère  l'explication  demandée ,  jus- 
qu'après l'époque  de  ses  menstrues  ou  de  ses  couches, 
et  qu'elle  déclare  avoir  voidn  vme  répudiation  par  un, 
elle  est  répudiée  par  an,  mais  sans  que  le  mari  ait  (a 
fàcnlté  de  révocation.] 

S  2.  Des  droits  respectifs  des  conjoints  dans  le  cas  de  denuiDde  en 
répudiation  au  choix,  ou  a  ta  discrétion  de  la  fanine.  —  Consé- 
quences des  diverses  formes  de  demande  en  répudiation. 

Le  mari  qui,  avant  les  relations  ccmjugales,  aiua  re- 
mis la  répudiation  au  choix  de  la  femme,  aura  la  fa- 
culté de  n'accepter  que  la  répudiation  /wir  Un  [si  la 
femme  l'a  prononcée  par  àeax,  ou  par  trois,  fl  décla- 
rera alors  qu'il  n'a  voulu  que  proposer  une  répudiation 
par  un].  S'il  s'agit  de  la  répudiation  remise  k  la  discré- 
tion de  la  femme ,  il  aura  la  faculté  de  refuser  la  ré- 
pudiation que  cette  femme  aura  déterminée  autrement 
que  par  an,  et  cela  en  toute  circonstance  [c'est-à-dire 
avant  ou  après  la  consommation  du  mariage]. 

Pour  que  le  mari  puisse  exercer  ce  droit  faculta- 
tif de  n'accepter  que  la  répudiation />ar  on,  si  la  femme 
l'a  désignée  autrement  [et  toujours  dans  les  circons- 
tances qui  viennent  d'être  spécifiées] ,  il  faut,  de  la  port 
du  mari  [les  cinq  conditions  suivantes,  savoir]  : 

—  1°  Qu'il  ait  eu  [en  laissant  k  la  femme  le  choix 
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de  rester  unie  à  lui,  ou  de  se  séparer,  ou  bien  en  lui 
laissant  à  discrétion  le  droit  de  décider  de  son.  sort] 
l'intention  préalablement  [non  postérieurement]  sentie 
de  ne  ratifier  qu'une  répudiation  par  an  [et  s'il  n'a  eu 
aucune  intention  déterminée,  ou  s'il  a  eu  l'intention 
d'accepter  une  répudiation  qui  même  fût  autrement 
que  par  an,  le  mari  doit  accepter  ce  que  prononce  la 
femme]; 

—  2"  Qu'il  se  hâte  d'exprimer  son  refus  [d'accepter 
pLus  d'une  répudiation  par  an;  s'il  tarde,  alléguàt-il 
pour  excuse  qu'il  ignorait  la  nécessité  légale  de  se  pro- 
noncer sur-le-champ,  la  répudiation  doit  être  acceptée 
telle  que  la  feipme  l'a  exprimée]; 

—  3"  Qu'il  certifie  en  même  temps,  et  par  serment 
[qu'il,  n'a  voulu  tout  d'abord  accepter  que  la  répudia- 
lion  par  un;  toutefois,  le  refus  et  le  serment  ne  seront 
exigés  en  même  temps  que],  $i  les  conjoints  ont  été 
mis  en  rapports  conjugaux  [et  si  le  mari  a  eu  la  pensée 
de  pouvoir  reprendre  sa  feiïime];  sinon  [c'est-à-dire, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  relations  conjugales  entre  les  époux], 
QQ  n'exigera  le  serment  du  mari  que  lorsqu'il  se  rema- 
riera avec  la  femme; 

—  4"  Qu'il  n'ait  pas  répété  à  la  femme  plusieurs 
fois  [de  suite,  ou  à  plusieurs  reprises]  ces  paroles, 
■  Ton  sort  est  entre  tes  mains,  »  [car  alors  il  aurait  pro- 
noncé une  répudiation  multiple]  k  moins  cependant 
que  la  répétition  de  ces  paroles  n'ait  eu  pour  but  que 
de  bien  conCnner  à  la  femme  [qu'il  la  laissait  maîtresse 
de  demander  la  répudiation];  il  en  serait  de  même 
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(tncore  si  celte  femme  [dans  le  cas  où  ie  mariage  n'au- 
rait pas  été  consommé]  répétait  plusieurs  fois  de  suite 
ces  mots  :  •  J'accepte  la  répudiation  par  un.  >  [L'inten- 
tion alors  est  la  règle  du  fait.] 

—  5°  Il  faut  qu'en  contractant  le  mariage  le  mari 
n'ait  accepté  aucune  condition  par  laquelle  il  ait  aban- 
donné à  la  femme  le  choix  [de  rester  mariée  ou  non] 
ou  la  liberté  de  se  faire  répudier  à  discrétion.  Et,  en 
supposant  une  pareille  condition  stipulée  en  général 
[c'est-à-dire  sans  que  Ton  sache  si  elle  a  été  consentie 
pendant  ou  après  les  arrangements  contractuels],  cette 
condition  détruit-elle  pour  le  mari  le  droit  de  refus 
[ou  bien  peut-on  lui  concéder  officieusement  ce  droit]? 
Il  y  a  sur  ce  point  deux  dires  contradictoires. 

On  acceptera  comme  vraie  [mais  sous  la  foi  du  ser- 
ment] la  parole  du  mari  qui  certifiera  n'avoir  voulu 
souscrire  à  la  répudiation  que  par  an,  bien  qu'il  ait 
dit  d'abord  [par  oubli,  ou  par  l^èreté]  :  •  Je  ne  pen- 
sais pas  à  prononcer  la  répudiation  [lorsque  j'ai  laissé  A 
ma  femme  la  facidté  de  demander  à  être  répudiée].  • 
Mais  l'opinion  contraire  k  cette  disposition  est  la  plus 
normale  et  la  plus  rationnelle.  [Le  cas  énoncé  ici  sup 
pose  que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé  et  que  la 
femme  a  demandé  la  répudiation  par  deux  ou  par  trois; 
il  suppose  encore  que  l'on  a  dit  au  mari  que  l'absence 
d'intention  préalable  emporte  l'obligation  d'accepter  la 
répudiation  telle  qu'elle  est  exprimée  par  la  femme;  et 
le  mari ,  se  rappclani  son  intention  première ,  est  revenu 
sur  sa  déclaration.] 
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[Avant  que  le  mariage  soit  consommé,  la  répudia- 
tion au  delà  de  par  an,  prononcée  par  ia  femme,  au 
choix  de  latpielle  elle  a  été  laissée ,  est  récusable  pour 
le  mari,  qui  alors  peut  ne  l'accepter  que  par  on.]  Après 
que  le  mariage  a  été  consommé,  le  mari  ne  peut  plus 
ne  point  accepter  la  répudiation  définitive,  lorsque  la 
femme  à  laquelle  il  a  laissé  le  choix,  sans  aucune  spé- 
cification de  nombre,  demande  à  être  répudiée.  [Alors, 
quelle  que  soit  m6me  l'intention  de  la  femme ,  la  répu- 
diation est  toujours  par  trois.  Dans  le  cas  où  le  choix , 
sans  restriction  et  sans  spécification  de  nombre  indi- 
quée par  le  mari,  a  été  laissé  k  ia  femme,  après  le  ma- 
riage consommé,  et  dans  le  cas  aussi  où  la  demande 
en  répudiation  a  été  laissée  k  la  discrétion  de  la  femme 
avant  ou  après  le  mariage  consommé,  si  la  femme  dit, 

■  Je  dispose  de  ma  personne,  >  elle  est  répudiée  défini- 
tivement;] si  elle  dit  :  ■  Je  me  répudie  moi-même ,  •  [ou 

■  Je  répudie  mon  mari,  •  ou  •  Je  suis  répudiée,  -  ou 
-  Mon  mari  est  répudié,  »]  on  la  requiert  une  première 
fois  et  séance  tenante,  en  présence  de  personnes  réu- 
nies, et,  peu  après,  encore  une  seconde  fois,  de  pré- 
ciser quel  est  le  sens  réel  de  ces  paroles.  Lorsque  cette 
femme  répond  qu'elle  a  voulu  indiquer  une  répudia- 
tion par  trois ,  et  lorsque  le  choix  a  été  concédé  après 
le  mariage  consommé,  le  mari  est  obligé  d'opérer  cette 
répudiation  par  trois;  il  peut  la  refuser  dans  le  cas  où 
[avant  ou  après  le  mariage  consommé]  il  a  laissé  k 
discrétion  la  demande  en  répudiation  [et  cela  toujours 
en  observant  les  conditions  indiquées  tout  à  Theurc]. 
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Mais  lorsque  U  femme  répond  qu'elle  a  voulu  indiquer 
une  répudiatioD  par  un,  cette  répudiation  est  [valable 
et  obligatoire  dans  le  cas  où  elle  a  été  laissée  à  discré- 
faoo;  elle  est]  nulle  et  dod  obligatoire  dans  le  cas  où 
elle  a  été  laissée  au  cboix,  après  le  maiiage  consommé. 
[Le  choix  qu'a  fait  )a  femme  est  sans  vfdeur.] 

Mais  cette  parole  de  la  femme,  [■  Je  iqe  répudie,  • 
oi)<  Je  choisis  la  répudiation,  •  parole]  prononcée  d'ail- 
leunt  sans  intention  sentie  [de  vouloir  indiquer  une  ré- 
pudiation par  tut,  ou  p<tr  deax,  ou  par  troit],  entraîne- 
t-elle  nécessairement  une  répudiation  par  IroU  [obliga- 
toii«  dans  le  cas  où  le  choix  a  été  laissé  à  la  femme 
après  la  cohabitation ,  récusahle  dans  tous  les  cas  où  la 
demande  en  répudiation  est  laissée  à  la  discrétion  de  la 
femme,  «t  récusable  aiissi  dans  le  cas  où  le  choix  a  été 
laissé  avant  toute  relation  conjugale]?  Ou  bien  cette 
même  parole  [toujours  énoncée  dans  les  conditions 
susindiquées  ]  n'entratne-t-elie  que  la  répudiation  par 
QB  [comme  étant  la  répudiation  U  plus  normale,  la 
plus  conforme  à  Tesjn'ît  de  la  loi  ?  et  alors  cette  dernière 
répudiation  par  un  annulera  ensuite  pour  la  femme 
tout  droit  de  choisir,  et  sera  récusable  dans  tes  deux 
mêmes  cas  que  la  répudiation  par  trois].  Sur  ce  point 
de  litige,  les  avia  sont  partagés.  [Les  uns  veulent  que 
la  répudiation  soit  par  trais,  et  les  autres  qu'elle  ne  soit 
que  par  an.]  D'après  Ibn-Rouchd,  lorsque  la  femme 
aura  répondu  [dans  le  cas  de  répudiation  laissée  au 
choix  ou  à  discrétion ,  •  Je  choisis  la  répudiation,  •  on 
demandera  à  cette  femme  ce  qu'elle  a  voulu  signiûer 
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[ou  de  la  répudiation  absolue  ou  par  troii,  ou  de  I« 
répudiation  conforme  à  ta  soUnna,  douUe  nuance  que 
con^rte  l'article  là]. 

Est-il  permis  réellement,  en  principe  [ou  bien  «st-il 
blâmable]  de  laisser  la  répudiation  au  eboix  de  la 
femme?  Il  y  a  sur  cette  question  deui  dires  opposés 
{k'aàiân).  [Mais  le  principe  est  que  cette  maoière  "d'agir 
est  blâmable.] 

Le  mari  devra  jurer  qu'il  a  dit  sin^lement  à  sa 
femme  :  ■  Tu  peux  cboisir  d'être  répudiée ,  mais  par  m  ■ 
[lorsque  la  femme,  usant  de  ce  droit  de  cboisir,  b  dit 
qu'elle  se  répudiait  par  trois.  Après  le  serment,  la  répu- 
diation par  un  sera  déclarée;  si  le  mari  refuse  de  ju- 
rer, il  devra  accepter  la  répudiation  détenViinéé  par  la 
femme].  De  même,  le  mari  jurera  que,  par  £es  mots 
adressés  à  sa  femme,  •■  Tu  peux  choisir  d'être  r^u- 
diée  par  ttne  répudiation  [on  de  restet  avec  moi],  *  il 
n'a  réellement  voulu  permettre  qu'une  répudiation  pat 
un  [non  une  répudiation  définitive  comme  Ta  exprimée 
ta  femme].  Le  serment  n'est  plus  nécessaire,  et  il  n'y  a 
d'obligatoire  que  la  répudiation  par  on,  quand  le  mari 
a  dit  à  sa  femme  :  "  Tu  peux  choisir  la  répudiatioD  par 
an  •  [et  que  la  femme  a  répondu  :  *  Je  l'accepte,  >  on 
■  Je  dispose  de  ma  personne.  ■>  Dans  les  cas  indiqués 
[par  cet  alinéa),  le  mari  peut  retoamer  à  sa  femme,  se 
remettre  avec  elle]. 

Lorsque  le  mari  dit  à  sa  femme ,  •  Tu  peux  choisir 
deux  répudiations,  •  ou  •  entre  deux  répudiations ,  •  et 
que  la  femme  déclare  qu'elle  accepte  la  répudiation 


>v  Google 


608  JURISPRUDENCE  MUSULMANE. 

par  un,  le  iait  est  nul  et  sans  valeur  [mais  la  faculté  de 
choisir  reste  à  la  femme ,  telle  qu'elle  lui  a  été  concé- 
dée par  le  mari.  Si  elle  déclare  qu'elle  accepte  une  ré- 
pudiation par  trois ,  on  considère  la  troisième  comme 
hors  de  propos ,  et  la  répudiation  par  deax  est  ohhga- 
toire].  Quand  le  mari  a  dît  à  sa  femme,  «Tu  peux 
choisir  dans  deux  répudiations,  •  la  femme  ne  peut  dé- 
cider qu'une  répudiation /)ar OR  [et,reût-elle  exprimée 
par  deax  ou  par  trois,  il  n'y  a  d'obligatoire  que  la  ré- 
pudiation par  on]. 

Si  la  faculté  de  demander  la  répudiation  a  été  con- 
cédée en  terme  général  [sans  préciser  le  nombre  un, 
ou  deux,  ou  trois,  et  après  que  1«  mariage  a  été  con- 
sommé], cette  faculté  est  perdue  pour  la  femme  qui 
exprime  une  demande  en  répudiation  par  moins  de  trois. 
[  Le  mari  est  dès  lors ,  par  rapport  à  sa  femme ,  comme 
avant  la  concession.]  De  même  encore,  s'il  a  précisé  la 
concession  par  ces  paroles  seules  :  •  Tu  peiu  te  répu- 
dier par  trois  ■>  [et  que  la  femme  ait  énoncé  une  répu- 
diation par  moins  de  trois]. 

La  femme  [au  choix  ou  à  la  discrétion  de  laquelle 
aura  été  remise  la  demande  en  répudiation ,  sans  que 
le  mari  ait  indiqué  de  fait  conditionnel  dont  on  puisse 
(H^ciser  l'époque  d'accomplissement,  et]  qui  aura  ré- 
pondu, >  Je  dispose  de  moi-même,  dès  que  tu  te  met- 
tras en  relation  maritale  avec  ma  compare ,  ta  femme 
légitime  •  [ou  «  lorsque  viendra  un  tel ,  etc.  •] ,  sera  mise 
en  demeure  de  se  prononcer  immédiatement  [c'est-à- 
dire  de  décider  ^  l'instant  même  si  elle  veut  se  séparer 
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aussitôt  du  mari  ou  lui  rester  unie^  et  le  fait  se  con- 
clura selon  la  décision  prononcée]. 

Relativement  au  cas  où  la  demande  en  répudiation 
a  été  laissée  [au  choix  ou  à  la  discrétion  de  la  femme] 
sans  spécifier  de  temps  ni  de  lieu,  l'imàm  Mâiek,  reve- 
nant à  la  disposition  qu'il  a  déjà  établie  en  principe  à 
cet  égard ,  ajoute  que  la  femme  reste  maîtresse  d'elle- 
même,  tant  que  le  k'àd'î  ne  l'a  pas  mise  en  demeiye  de 
se  prononcer,  ou  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  de  copulation 
avec  le  mari  [ou  n'a  pas  reçu  de  lui ,  et  sans  résistance , 
quelque  simple  caresse].  Le  résultat  est  le  même  quand 
le  mari  a  dit  à  sa  femme  :  •  Tu  peux  disposer  de  ta  per- 
sonne quand  tu  voudras.  ■  [Alors  encore ,  la  femme  reste 
maîtresse  de  disposer  d'elle-même  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  requise  de  préciser  quelle  a  été  son  intention  réelle 
dans  la  répudiation  demandée ,  ou  tant  que  cette  femme 
n'a  pas  eu  de  copulation  avec  son  mari ,  ou  n'a  pas  reçu 
de  lui  quelque  caresse.  Pour  les  deux  cas  indiqués  (dans 
cet  alinéa] ,  la  faculté  laissée  à  la  femme  cesse  d'exister, 
comme  Ta  dit  Mâlek,  dès  que  cette  femme  a  déclaré 
son  intention  en  présence  de  personnes  réunies.]  Pour  le 
premier  de  ces  deux  cas,  ILn-el-K'âcem  prétend  qu'a- 
près la  déclaration  faite  en  présence  de  témoins  ou  per- 
sonnes réunies,  la  femme  perd  le  pouvoir  de  disposer 
d'elle-même  [et  ce  dernier  avis  est  le  principe  qui  sert 
de  guide]. 

Cependant,  lorsque  le  mari  [dit  à  sa  femme,  ■  Tu 
peux  disposer  de  ta  personne,  »  et]  ajoute,  «Dès  que 
lu   voudras,  •  la   conséquence  est -elle  la  mOmc  que 
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lorsqu'il  ajoute,  ■  Quand  tu  voudras,  >  ou  la  même  que 
dans  le  cas  où  la  demande  en  répudiation  est  laissée  [au 
choix  ou  à  la  discrétion  de  la  femme]  sans  spécialiser 
de  lieu  ni  de  temps  ?  Les  modernes  sont  en  désaccord 
[  sur  ridentité  eiacte  de  signiiîcations  et  de  conséquences 
dans  ces  formes  de  concessions.  Us  se  fondent  sur  les 
diOërences  grammaticales  et  linguistiques  qu*ik  recon- 
naissent dans  les  particides  de  temps  employées  dans 
les  deux  expressions].  H  y  a  encore  divergence  d'o- 
pinions, parmi  les  modernes,  sur  cette  circonstance  ; 
Lorsque  la  femme  n'est  pas  présente  [et  que  le  mari, 
devant  plusieurs  témoins  réunis,  laisse  au  choix,  ou  i 
la  discrétion  de  sa  femme ,  la  faculté  de  demander  la  ré- 
pudiation], cette  femme,  une  fois  qu'elle  est  informée 
de  cette  concession,  garde-t-elle  le  droit  de  disposer  de 
sa  personne  [jusqu'à  ce  qu'elle  soit  mise  en  demeure 
de  se  prononcer,  ou  qu'elle  consente  à  la  copulation  avec 
son  mari,  ou  bien  est-elle  dans  les  mêmes  conditions 
que  si  elle  était  présente  ]P 

Si  le  mari  [qui  a  remis  au  choix  ou  à  la  disposition 
de  sa  fenmie  la  faculté  de  demander  la  répudiation] 
a  fixé  le  temps  et  le  lieu  [par  exemple  un  jour,  ou  une 
semaine,  ou  une  année,  ou  tel  endroit,  ou  telle  réunion 
de  personnes]  pour  que  la  femme  se  prononce,  ce 
temps  et  ce  lieu  restent  fixés  [et  si  la  femme  laisse  pas- 
ser le  temps  sans  se  prononcer,  ou  ne  se  rend  pas  au 
Ueu  désigné  pour  donner  une  déclaration  catégorique, 
la  faculté  accordée  est  perdue  ]. 

Quand  [le  mari  dit  k  sa  femme ,  ■  Tu  peux  disposer 
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de  ta  personne,  •  et  que]  la  femme  répond,  ■  Je  dis- 
pose de  moi  et  de  mon  mari,  •  ou  bien  répond,  «Je 
dispose  de  mon  mari  et  de  moi,  •  la  conséquence  du 
fait  s'établit  selon  le  premier  mot  énoncé  [après  *  je  dis- 
pose. »  Dans  la  première  réponse,  la  répudiation  porte 
sur  la  femme  et  est  obligatoire  pour  le  mari  ;  dans  la 
seconde  réponse,  la  répudiation  porte  sur  le  mari,  et 
par  conséquent  est  insigniliante  et  nulle]. 

S  3-  De  la  demande  en  répudiation  laissée  au  choix  ou  k  la  discrétion 
de  la  femme,  mais  sous  certaines  conditions  posées. 

La  répudiation  [dont  la  demande  facultative  est  con- 
cédée à  la  femme]  sous  les  deux  formes  susmentionnées 
[c est-à-dire  au  cboix  ou  à  discrétion],  est  obligatoire 
ou  est  nulle,  selon  que  les  éventualités  conditionnelles 
dont  elle  dépend  obligent  ou  n'obligent  pas  à  l'exécu- 
tion ;  le  fait  est  le  même  que  pour  la  répudiation  con- 
ditionnelle. [Lors  donc  que  le  mari  dit  à  sa  femme, 
■  Si  j*entre  dans  telle  maison,  tu  pourras,  à  ton  cboix 
ou  à  ta  discrétion,  demander  la  répudiation,  ■  et  que 
le  mari  entre  dans  la  maison  désignée,  la  femme  a  le 
drdit  de  demander  la  répudiation.  Mais  ces  mots,  •  Si 
je  touche  le  ciel,  tu  es  libre  de  demander  à  être  répu- 
diée ,  ■  n'ont  nulle  valeur  et  n'obligent  le  mari  à  rien.  ] 
(Voy.  sect.  xviii.  De  la  répudiation  conditionnelle,  S  3.) 

Si  im  mari  a  mis  pour  condition  que,  dans  le  cas 
où  il  restera  absent  pendant  un  mois,  par  exemple,  sa 
femme  aura  [au  cboix  ou  à  discrétion]  la  faculté  de 
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disposer  de  sa  personne,  et  si  le  marî  [venant  à  s'ab- 
senter] est  de  retour  avant  le  terme  indiqué,  mais  sans 
que  la  femme  soit  informée  de  ce  retour;  si  cette  femme 
alors  [dispose  d'elle-même  ^après  avoir  fait  constater  l'ab- 
sence de  son  mari  et  avoir  juré  qu'il  n'est  pas  revenu 
cbez  elle,  ni  en  secret,  ni  publiquement,  pendant  le 
temps  d'absence  indiqué,  et  si,  après  l'expiration  du 
délai  légal,  elle]  se  marie  de  nouveau,  le  fait  rentre 
dans  le  cas  où  deux  ouali  ont  contracté  le  mariage  d'une 
même  femme.  [Si  le  second  mari  a  consommé  le  ma- 
riage, ou  seulement  a  pris  quelques  privautés  avec  la 
femme ,  sans  qu'il  sût  et  sans  qu'elle  sût  aussi  le  retour 
du  premier  mari ,  qui  d'ailleurs  n'avait  eu  aucun  rap- 
port marital  avec  la  femme,  cette  femme  appartient  au 
second  mari.  Dans  les  circonstances  contraires,  elle  ap- 
partient au  premier.] 

Mais  si  la  condition  était  établie  sur  le  retour  ou 
l'arrivée  de  tel  individu  [cVst-à-dire ,  si  le  mari  avait 
dit  à  sa  femme,  ■  Tu  es  libre  de  disposer  de  toi-même, 
si  un  tel  arrive  »],  et  qu'après  l'arrivée  de  cet  individu 
à  l'insu  de  la  femme ,  le  mari  cobabitât  avec  cette  femme, 
celle-ci  demeurerait  en  possession  du  droit  que  lui  a 
concédé  le  mari.  [Elle  ne  perdrait  ce  droit  qu'auras 
où  elle  aurait  cobabité  avec  son  mari ,  informée  qu'elle 
était  de  l'arrivée  de  l'individu.] 

Le  droit  de  demander  la  répudiation ,  laissé  au  cboîx 
[ou  à  la  discrétion]  de  la  femme  encore  impubère, 
reste  avec  toute  sa  valeur  [et  la  répudiation,  une  fois 
demandée ,  est  obligatoire].  Mais  ce  droit  resle-t-il  avec 
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toute  sa  valeur,  seulement  lorsque  la  femme  encore 
impubère  a  l'esprit  suiBsamment  développé  pour  com- 
prendre ce  qu'elle  fait  [bien  qu'elle  ne  puisse  pas  encore 
être  soumise  à  la  copulation] ,  ou  seulement  lorsqu'elle 
peut  être  soumise  à  la  copulation  [  bien  qu'elle  n'ait  pqs 
encore  l'intelligence  assez  développée]?  Il  y  a,  sur  cette 
question,  deux  dires  contradictoires  (k'aâlân).  [L'opi- 
nion le  plus  généralement  suivie  est  qu'en  tout  cas  le 
droit  de  demande  reste  tel  qu'il  a  été  concédé.] 


S  U.  Du  droit  de  demande  en  répudiation  laissé  à  un  tiers 
ou  mandataire. 


[En  général,  il  est  blâmable  de  concéder  le  droit 
de  demander  la  répudiation;  cependant]  le  mari  peut 
laisser  à  un  tiers  [parent  ou  non  de  la  femme,  même 
à  un  sujet  non  musulman]  la  faculté  d'abandonner  à 
la  femme  le  droit  de  demander  à  être  répudiée.  Mais 
cette  faculté,  une  fois  donnée,  le  mari  peut-il  la  révo- 
quer? Il  y  a  sur  ce  point  deux  dires  opposés. 

Le  tiers  ou  mandataire  du  mari  doit  [dans  cette  af- 
faire] consulter  les  intérêts  et  les  avantages  de  la  femme , 
se  conduire  alors  comme  elle  se  conduirait  elle-même 
[dans  les  diverses  circonstances  mentionnées  (au  para- 
graphe précédent) ,  c'est-à-dire  relativement  k  la  conces- 
sion du  droit  de  demande  en  répudiation,  soit  au  choix, 
soit  à  la  discrétion  de  la  femme ,  que  Je  mariage  ait  ou 
n'ait  pas  été  consommé,  etc.]. 

Mais  ce  tiers  doit  être  présent  [et  recevoir  du  mari 
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môme  le  mandat  en  question],  ou  au  moins  n'être  éloi- 
gné qu'à  une  distance  de  deux  ou  trois  jours  de  route, 
au  plus.  Si  la  distance  est  plus  considérable ,  la  femme 
elle-même  soignera  ses  propres  intérêts.  [La  distance 
de  deux  ou  trois  jours  est  rigoureusement  exigée ,  de 
peiu'  d'entraîner  des  retards  nuisibles  à  la  femme.] 

Si  le  mari  se  met  en  relations  maritales  avec  sa  femme 
[même  à  l'insu  du  mandataire] ,  les  pouvoirs  de  ce  man- 
dataire sont  annulés.  Bien  que  le  mandataire  ait  reçu 
ses  pouvoirs  directement  de  la  bouche  du  mari ,  ib 
sont  annibilés  [mais  sans  se  transmettre  entre  les  mains 
de  la  femme],  lorsque  ce  mandataire  s'absente  [ou  s'é- 
loigne k  quelque  distance  que  ce  soil,  près  ou  loin,] 
avant  d'avoir  fait  constater,  par  déposition  ou  voie  testi- 
moniale ,  le  mandat  qui  lui  est  con£é.  Si  l'individu  fait 
ainsi  constater  son  mandat,  ses  pouvoirs  restent-ils  va- 
lables, ou  bien  sont-ils  tranférés  k  la  femme?  11  a  été 
répondu  de  deiu  manières  [à  cette  double  question. 
I  "  Des  juristes  ont  dit  :  Les  pouvoirs  de  fiudividu ,  bien 
qu'il  soit  très-éloigné  du  pays  et  que  son  absence  se  pro- 
longe, conservent  toute  leur  valetu*;  et  alors,  si  la  femme 
élève  des  réclamations  et  que  l'on  espère  le  retour  du 
mandataire  du  mari ,  on  Gxe  à  la  fenune  un  délai  égal 
au  délai  obligatoire  pour  le  mari  qui  a  juré  de  ne  pas 
cobabiter  avec  sa  femme;  puis,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  la  répudiation  est  opérée,  et  sans  que  le  mari 
puisse  reprendre  sa  femme.  Mais  si  l'on  n'espère  plus 
le  retour  du  mandataire,  fixera-t-on  i  la  femme  le  délai 
précité  de  non-cohabitation ,  ou  bien  prononcera-t-on 
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immédiatement  la  répudiation?  Ici  les  avis  sont  contra- 
dictoires. 2"  D'autres  juristes  disent  que  si  le  manda- 
taire est  très-éloigné ,  ou  absent  pour  un  long  temps, 
le  droit  de  demande  en  répudiation  doit  être  remis  à  la 
femme,  et  que  si  le  mandataire  n'est  pas  éloigné,  on 
doit  lui  écrire  de  renoncer  à  son  mandat,  ou  de  l'ac- 
complir. Néanmoins,  s'il  renonce  à  son  droit,  ce  droit 
n'est  pas  pour  cela  même  remis  à  la  femme]. 

Si  le  mari  a  donné  à  deux  individus  réunis  dans  le 
même  moment  le  pouvoir  d'offrir  la  répudiation  à  la 
femme,  aucun  de  ces  deux  individus  [lors  même  que 
l'un  d'eux  mourrait]  ne  peut,  isolément,  conclure  à  ia 
répudiation.  Mais  l'un  peut  l'accepter  et  la  ratifier  sans 
l'autre,  s'ils  ont  reçu  leur  mandat  séparément  [c'est-à- 
dire  si  le  mari  ne  leur  a  pas,  à  tous  deux  simultané- 
ment, exprimé  ses  intentions  par  ces  mots  :  ■  Acceptez 
ou  proposez  la  répudiation,  si  voas  le  voulez  tous  deux.  ■ 
L'omission  de  ces  derniers  mots  dispense  de  la  simid- 
tanéité  d'action]. 

SECTION  XXI. 

DU  RETOUR   DBS  BPOVX  A  L'UNION  CONJUGALE  APItÈS   LA    REPUDIATION 
IMPARFAITE  OU  I  ' 


S  I.  Conditions  nécessaires  pour  le  rétAblissement  de  l'union  des 
époux. — Circonstances  qui  empêchent,  ou  invalident,  ou  légitiment 
cette  nouvelle  union. 

Le  fidèle  qui  se  trouve  dans  les  conditions  voulues 
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pour  se  marier  ou  pour  être  marié ,  peut  reloarner  i  la 
femme  [qu^il  a  répudiée  imparfaitement,  et  rétablir 
leur  union],  fût-il  [encore  mineur  ou  impubère,  fût-il 
failli ,  ou  malade ,  ou  fût-il ,  lui ,  et  même  sa  femme 
aussi]  en  ih'râm  ou  abstinence  pour  le  pèlerinage ,  fût- 
il  enfin  esclave ,  et  n' eût-il  pas  demandé  la  permission 
de  son  maitre.  [Uesclave,  en  obtenant  U  permission 
de  se  marier,  a  la  permission  implicite  de  se  conduire 
comme  il  voudra  dans  tous  les  actes  qui  dépendent  du 
mariage.  Le  failli  peut  reprendre  sa  femme ,  mais  seu- 
lement dans  rÏDtervalle  qui  sépare  l'accouchement  de 
deux  jumeaux,  ou  pendant  qu'une  partie  seulement 
de  Tenfant  dont  la  femme  accouche  est  hors  du  sein 
maternel.] 

Il  faut  encore  [pour  reprendre  l'union  matrimoniale], 

—  que  la  séparation  n'ait  pas  eu  lieu  par  répudiation 
parfaite  [ou  par  répudiation  définitive,  ou  par  divorce]; 

—  que  le  mari  retoiune  à  sa  femme  pendant  qu'elle  est 
encore  en  attente  légale;  — que  le  mariage  ait  été  dans 
toutes  les  conditions  de  légalité  [avant  comme  après  la 
consommation  de  facte  conjugal]; —  que  la  copulation 
ait  été  accomplie ,  et  l'ait  été  sans  aucune  circonstance 
coupable. 

n  faut  également  que  le  mari  ait  l'intention  réelle 
de  reprendre  sa  femme,  lorsqu'il  dit  simplement,  par 
exemple  :  •  Je  retourne,  je  reprends.  •  [Car  il  se  pour- 
rait faire  qu'il  pensât  à  reprendre  la  femme  pour  la 
tourmenter,  ou  à  retoiuuer  loin  (Telle.  Mais  si  la  parole 
du  mari  est  claire  et  précise,  s'il  dit,  .Je  retourne  à 
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elle ,  je  la  rappelle  k  moi ,  je  la  reprends  avec  moi  pour 
ma  femme ,  etc.  ■  rintention  iotérieure  n'est  pas  indis- 
pensable.] D'après  Ibn-Bouchd,  l'intention  exprimée  in- 
tériem'ement  suffît  [car  la  parole  qui  vient  ensuite  ne 
peut  être  que  l'expression  de  ce  qui  se  passe  dans  fes- 
prit];  mats  cette  opinion  d'Ibn-Rouchd  a  eu  des  con- 
tradicteurs. [Elle  ne  peut  être  valable  en  justice,  et 
d'ailleurs  elle  se  trouve  condamnée  par  les  dispositions 
que  nous  allons  voir.] 

Le  rappel  de  la  femme  est  opéré  par  une  parole 
claire  et  évidente  qui,  même  en  apparence,  mais  non 
en  réalité,  exclurait  l'intention  [de  renouer  le  mariage, 
cette  parole  fût-elle  prononcée  presque  étourdimeot]. 
Mais  la  réunion  des  époux  ne  saurait  se  renouveler  sur 
une  expression  qui  ne  comporterait  ni  fintention  po- 
sitive, ni  le  sens  nécessaire  [et  assez  apparent  pour 
indiquer  la  réunion]  ;  telle  serait  cette  expression,  «Je 
reviens  à  ce  qui  est  permis,  •  ou  bien,  •  Je  fais  cesser 
ce  qui  m'est  défendu.  ■ 

Sans  rintention  voulue,  le  retour  i  l'union  conjugale 
nesaurait  être  opéré  par  quelque  acte  que  ce  soit,  même 
par  la  copulation.  [Mais  si  l'intention  de  renouer  le 
mariage  a  inspiré  l'acte ,  a  déterminé  le  mari  à  un  bai- 
ser, à  une  caresse,  à  un  simple  attouchement,  et  à  plus 
forte  raison  à  la  copulation,  la  femme  est  rentrée  alors 
avec  son  mari,  la  répudiation  est  annulée.] 

Si  la  copulation  s'est  accomplie  [pendant  la  retraite 
légale,  et  sans  intention  de  retour  au  mariage],  la 
femme  n'a  nul  droit  à  un  don  nuptial  [pour  cette  co- 
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pulalion].  Enfin,  si  les  rapports  virils  ont  continué  avec 
la  femme  pendant  tout  ie  temps  de  fattente  légale  [et 
cela  sans  intention  de  retour  à  Tunion  conjugale,  et 
qu'ensuite  une  répudiation  ait  été  prononcée],  le  mari 
est  obligé  a  luie  répudiation  déGnitive.  Cette  disposi- 
tion est  appuyée  par  plusieurs  juristes  [et  rejetée  par 
d'autres.  Toutefois  elle  est  généralement  suivie]. 

La  réunion  des  conjoints  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'il 
n'est  pas  positivement  reconnu  qu'ils  se  sont  trouvés 
en  tête -à -tête  conjugal  avant  la  répudiation,  et  iors 
même  que ,  déclarant  d'ailleurs  la  vérité ,  ils  auraient  dit, 
dès  avant  la  répudiation ,  f(u'ils  avaient  déji  consommé 
le  maiiagej!^!  sufBt  qu'il  soit  douteux  que  les  époux, 
aient  été  en  relations  privées  avant  la  répudiation,  pour 
rendre  la  réimion  ou  le  retour  illicite.  Car  le  retour  est 
une  sorte  de  mariage  nouveau,  mais  sans  contrat,  ni  re- 
présentant, ni  don  nuptial.  Si  deux  témoins  ont  assisté 
au  mariage,  et  si  deux  femmes  ont  vu  les  époux  se 
mettre  en  tète-à-tète,  ou  si  la  femme  est  enceinte,  le 
retour  est  licite.]  Du  reste,  on  agit  toujours  envers  cha- 
cun des  conjoints  conformément  à  l'aveu  qu'il  a  fait. 
[Pendant  que  la  femme  subit  le  délai  légal,  le  conjoint 
ne  peut  se  marier  avec  une  parente  rapprocbée  de  la 
femme  à  un  des  degrés  de  parenté  déterminés  par  k 
loi,  ni  prendre  une  cinquième  femme  s'il  en  a  déjà 
trois  autres,  outre  celle  qui  est  en  attente  légale.]  Dans 
le  cas  où  le  mari,  après  l'expiration  de  l'attente  légale, 
prétend  avoir  repris  sa  femme  [mais  sans  qu'il  en  puisse 
fournir  la  preuve  ] ,  on  n'ajoute  pas  foi  à  celte  prétention 
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[el  la  réunion  des  époux  ne  saurait  alors  èlre  licite]. 
On  agit  cependant  envers  les  époux  conformément  à  la 
prétention  ou  à  l'aveu  exprimé  par  eux.  [On  les  consi- 
dère toujours  comme  conjoints,  et  si  la  femme  accepte  la 
déclaration  du  mari,  elle  demeure  comme  son  épouse, 
mais  tout  rapport  sexuel  leur  est  interdit.]  Toutes  ces 
dispositions  légales  (exposées  dans  cet  alinéa]  sont  obser- 
vées lors  même  que  les  époux  persistent  à  soutenir  la 
réalité  de  leurs  rapports  de  copulation  [bien  que  Ton 
n'ait  pas  de  preuve  qu^ils  se  sont  trouvés  en  tète-à-tète , 
et  aussi  quoiqu'ils  prétendent,  sans  preuves,  que  te  re- 
tour a  eu  lieu  avant  l'expiration  de  t'attente  légale}.  Les 
données  précédentes,  acceptées  généralement,  sont 
discutées  et  fournies  par  A'bd-el-H'ak'k'.  [Si  le  mari 
prouve  qu'il  a  repris  sa  femme  pendant  la  durée  de 
l'attente  légale,  et  si  primitivement  les  époux  ont  été 
en  relations  conjugales,  le  mariage  est  rétabli. 

Si  la  femme  [  dans  les  deux  circonstances  précé- 
dentes] reconnaît  comme  vraies  les  prétentions  ou 
paroles  du  mari ,  celui-ci  lui  doit  l'entretien  [le  vête- 
ment, etc.;  dans  la  première  circonstance,  la  femme 
se  soumet  à  l'attente  légale;  dans  la  seconde,  elle  ne 
peut  convoler  à  d'autres  noces.  Mais  si  la  femme  nie  la 
vérité  des  prétentions  du  mari ,  tous  tes  devoirs  et  tous 
les  liens  des  époux  sont  détruits].  Dans  la  seconde  cir- 
constance [et  aussi  dans  la  première,  mais  après  la  re- 
traite légale],  on  n'obligera  pas  le  mari  à  répudier  la 
femme  si  elle  réclame  la  répudiation  comme  un  bé- 
néfice qui  est  la  consé(|ueace  de  la  cohabitation.  [Car 
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par  la  cohabitation,  le  mari  n^a  pas  eu  pour  but  de 
nuire  à  la  femme,  de  reporter  plus  loin  le  terme  de 
l'attente  légale;  et  d^ailleurs,  la  femme  pouvait  retour- 
ner à  son  mari.] 

Le  mari  [dont  les  déclarations  ou  les  prétentions 
ont  été  reconnues  vraies  par  la  femme,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ]  a  le  droit  facultatif  de  la  contraindre 
à  contracter  un  nouveau  mariage  pour  [une  dot  au  mi- 
nimum lég^  ou]  un  quart  de  dinar.  [Le  représentant 
de  la  femme  obligera  cette  femme  à  y  consentir,  car 
elle  est  encore  sous  la  dépendance  du  mari  ;  seulement 
le  mari  ne  peut  rentrer  en  relations  maritales  avec  cette 
femme,  sans  se  soumettre  derecbef  aux  conditions  qui 
légitiment  ces  relations.  Si  le  représentant  se  refuse  i 
opérer  cette  réunion,  l'autorité  judiciaire  la  décidera 
et  l'opérera,  même  malgré  la  femme.] 

On  ne  croira  pas  à  la  dédaration  du  mari  lorsqu'il 
prétendra  seulement  qu'il  s'est  mis  en  copulation  avec  la 
femme  dans  une  visite  simple  qu'il  lui  aura  faite  [et  lors- 
que la  femme  niera  qu'il  y  ait  eu  copidatlon  entre  eux. 
La  réunion  des  conjoints  ne  sera  pas  permise  dans  ce 
cas,  mais  le  don  nuptial  sera  payé  intégralement;  de 
plus,  l'attente  l^ale  sera  obligatoire,  à  cause  de  la 
déclaration  du  mari].  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même 
dans  le  cas  où  [la  femme  serait  allée  visiter  le  mari , 
ou  dans  le  cas  où]  les  époux  se  seraient  mis  en  com- 
munication privée  pour  la  copulation  [ou  encore  dans 
le  cas  où  les  deux  époux  déclareraient  avoir  cohabité 
ensemble,  et  où  le  fait  serait  reconnu  et  prouvé,  ou 
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cnfm  dans  le  cas  où  la  femme  serait  devenue  enceinlc. 
Alors  la  rémiion  nouvelle  des  époux  serait  licite]. 

Si  le  mari  ne  prononce  pas  la  réunion  immédiate 
[au  moment  où  il  parle],  s'il  la  renvoie  par  exemple  au 
lendemain  [  s'il  dit  :  ■  Demain  je  reviens  à  toi ,  je  te 
reprends*],  la  réunion  est-elle  absolument  inaccep- 
table, ou  bien  ne  Test-elle  que  dans  te  moment  pré- 
sent [et  sera-t-elle  valable  et  exécutable  demain].'*  U  y  a 
à  cet  égard  deux  explications  contradictoires.  [Toute- 
fois, si  la  durée  de  t'attente  légale  devait  expirer  avant 
demain,  la  réunion,  en  tout  état  de  choses,  serait  impos- 
sible.] 

La  réunion  est  illégale  encore  dans  un  cas  tel  que 
celui-ci:  un  mari  s'absente  [pour  un  voyage,  et  il  a 
annoncé  à  sa  femme  une  répudiation  conditionnelle , 
par  ces  mots  :  ■  Si  tu  entres  dans  telle  maison,  tu  seras 
aussitôt  répudiée  ■].  Ensuite  [dans  la  crainte  que, 
pendant  son  absence,  la  femme  ne  le  rende  parjure,] 
il  dit  :  •  Je  reprendrai  ma  femme  si  elle  entre  dans 
la  maison  que  je  lui  ai  désignée.  ■  [La  réimion  serait 
anonnale  et  illicite,  par  la  raison  qu'elle  est  pro- 
noncée avant  que  la  répudiation  soit  accomplie.]  De 
même,  si  une  esclave,  en  se  mariant  à  un  esclave, 
stipule  [quoique  en  présence  de  témoins]  quVUe  se 
réserve  le  droit  de  disposer  de  sa  personne ,  ou  de  rester 
avec  son  mari ,  au  cas  où  elle  serait  affranchie  [pendant 
l'union  conjugale.  C'est  disposer  de  l'incertain].  Mais 
la  condition  reste  valide  et  bonne  lorsqu'elle  a  été  stî- 
pidéc  par  le  mari  en  faveur  de  la  femme  [libre,  ou 
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i-sclave ,  lorsqu  il  lui  a  dit,  par  eiemple  :  •  Si  je  prends 
une  autre  femme,  ou  bien  une  concubine,  je  m'engage 
à  te  laisser  le  droit  de  disposer  de  ta  personne  ■],  rt 
lorsque  la  femme  dit  [en  présence  de  témoins  qui  as- 
sistent aui  stipidations  contractuelles]  :  •  Si  mon  mari 
fait  telle  chose,  je  serai  libre  de  me  séparer  de  lui  [ou 
de  rester  avec  lui].  ■ 

Le  rétablissement  de  l'union  des  conjoints  [dont  le 
mariage  a  d'ailleurs  été  consommé  d'abord,  puis  inter- 
rompu par  une  répudiation  révocable  ou  imparfaite,] 
est  dans  les  conditions  voulues,  — si  [après  l'expiration 
de  Tattente  légale]  le  mari  apporte  la  preuve  qu'il  a 
déclaré  avoir  cohabité  avec  la  femme  [pendant  la  durée 
de  cette  attente  légale,  et  s'il  déclare  aussi  qu'il  a  eu 
alors  Tintention  de  reprendre  sa  femme']  ;  —  ou  bien  s'il 
prouve  [après  l'expiration  de  l'attente  légale]  qu'il  a 
fourni  k  tous  les  besoins  particuliers  de  la  femme ,  qu'il 
la  fréquentait,  et  qu'il  habitait  avec  elle  dans  la  même 
demeure;  —  ou  encore  si  la  femme  dit  [au  mari  qui 
revient  à  elle],  ■  Je  suis  dans  ma  troisième  période  de 
menstrues  [depuis  la  répudiation,  et  par  conséquent  le 
temps  de  revenir  À  moi  est  passé],  ■  et  si  alors  le  mari 
apporte  une  preuve  qui  convainque  la  femme  de  men- 
songe, et  qui  démontre  qu'elle  a  fait,  avant  cela,  une 
déclaration  contraire  [et  indiquant  que  le  délai  légal 
n'était  pas  expiré];  —  ou  bien  si  le  mari  apporte  des 
témoignages  cerliGant  qu'il  a  repris  sa  femme,  et  que 
celle-ci  alors  ait  gardé  le  silence,  puis  soit  revenue  après 
[quelques  heures,  ou  après  un  jour,  plus  ou  moins.] 
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déclarer  que  le  temps  d'attente  légale  était  terminé  avant 
que  le  mari  eût  prononcé  [le  retour  à  la  réunion  con- 
jugale; cette  déclaration  tardive  de  la  femme  ne  sera 
point  acceptée  ;  le  silence,  lors  de  la  production  des  té- 
moignages, était  une  approbation  de  l'acte  du  mari];— - 
ou  bien  si  [le  mari  déclare,  après  l'expiration  de  l'attente 
légale,  qu'il  a  repris  sa  femme  pendant  la  durée  de 
cette  attente  et  qu'il  y  a  eu ,  comme  on  le  sait  d'ailleurs , 
cohabitation  entre  elle  et  lui ,  et  si  ]  la  femme  accouche 
d'un  enfant  à  terme,  avant  six.  mois  écoulés  depuis  un 
mariage  consommé  avec  un  autre  marî;  alors  [ce  second 
mariage  est  rompu  judiciairement,  et]  la  femme  est 
rendue  au  premier  mari  qui  a  déclaré  l'avoir  reprise  [et 
qu'elle  avait  d'abord  démenti.  L'enfant  est  attribué  à 
ce  premier  mari^  car  il  est  évident  que  la  femme  était 
enceinte  lorsqu'elle  a  été  répudiée,  par  conséquent 
lorsqu'elle  a  nié  fallégation  du  premier  mari,  et  qu'elle 
a  contracté  et  consommé  un  autre  mariage ,  bien  qu'elle 
sût  que  t'attente  légale  pour  la  femme  enceinte  doit  être 
de  toute  la  durée  de  ta  gestation].  Plus  tard  [si  le  mari, 
père  de  l'enfant  susdit,  meiu^  ou  répudie  la  femme],  le 
second  mari  débouté  peut  se  marier  avec  elle  [quoique, 
en  principe  général,  l'individu  qui  s'imitpar  le  mariage 
k  une  femme  en  attente  légale  ne  puisse  plus  jamais 
prétendre  à  devenir  l'époux  de  cette  femme]. 

Si  la  femme  n'a  pas  su,  avant  le  terme  du  délai  légal , 
que  le  mari  Ta  reprise,  et  si  de  plus  elle  s'est  mariée, 
ou  bien  si  celte  femme,  étant  esclave,  a  été  mise  en 
copulation  [ou  en  simple  communicalion  de  caresses] 
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par  soQ  patron ,  le  fait  est  le  mënie  que  dans  le  cas 
où  deux  représentants  ont  marié  une  même  femme 
[c'est-i-dire  que  si  l'individu  marié  le  second  a  joui  de 
la  femme,  il  en  est  et  demeure  le  mari;  si  ce  mariage 
était  contracté  et  non  consonuné,  il  serait  rompu,  et  la 
femme  serait  remise  à  l'individu  premier]. 

f  2.  De  l'eut  de  la  femme  répudiée  par  répudiation  révocable 
ou  impariaite. 

Tant  que  la  femme  peut  être  reprise  par  son  mari 
[qui  l'a  répudiée  imparfaitement],  elle  ne  cesse  point 
d'être  son  épouse,  seulement  les  jouissances  matiimo- 
niaies  et  même  les  simples  communications  directes 
avec  cette  femme  sont  interdites  au  mari;  il  ne  peut  pas 
même  manger  avec  elle.  [11  doit  pourvoir  à  Tenlre- 
tien  de  cette  femme  ;  elle  conserve  son  droit  de  suc- 
cessibilité,  etc.  Il  est  défendu  au  mari  de  porter  alors 
sur  la  femme  un  seul  regard,  de  voir  ses  cheveux,  de 
se  trouver  seul  avec  elle,  de  lui  parier,  d'entrer  chez 
elle,  même  en  présence  et  en  compagnie  d'im  tiers  gar- 
dien de  la  femme ,  et  tout  cela  jusqu'à  ce  que  la  réunion 
des  époux  soit  positivement  prononcée.  Mais  le  mari 
peut  demeurer  dans  la  même  maison  que  la  femme, 
pourvu  cependant  qu'il  y  ait  d'autres  habitants.  Le  mari 
peut  aussi  répudier  définitivement  cette  femme,  élever 
contre  elle  une  accusation  d'adultère ,  s'il  y  a  lieu ,  une 
assimilation  injurieuse,  un  serment  de  continence.] 

La  déclaration  simple  et  sans  sermenl  de  la  part  de 
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la  femme  sera  acceptée  comme  vraie,  lorsque  cette 
femme  [libre,  ou  esclave]  cerllGera  [au  moment  où 
son  mari  la  reprendra]  que  Fattente  légale  [fixée  par 
la  loi  a  une  durée  suffisante]  pour  trois  menstruations, 
ou  pour  l'accouchement,  est  expirée,  et  aussi  lorsqu'il 
y  a  possibilité  de  prouver  par  quelque  exemple  [qu'une 
femme  peut  avoir  trois  menstruations,  ou  accoucher, 
dans  l'intervalle  de  temps  déclaré];  alors  [comme  voie 
de  vérification] ,  on  consultera  des  femmes  ou  matrones 
SUT  la  possibilité  et  l'expérience  du  fait.  [Si  le  témoi- 
gnage des  femmes  prouve  que  le  fait  est  possible ,  la 
déclaration  de  l'épouse  susdite  sera  seule  acceptée.  Il 
est  évident  que  l'on  suppose  ici  que  la  déclaration  in- 
dique une  durée  de  temps  trop  restreinte  pour  trois 
apparitions  de  menstrues,  ou  pour  le  terme  d'une  ges- 
tation.] Mais  après  la  déclaration  précédente  [qui  a  été 
acceptée  et  qui  par  conséquent  a  décidé  la  s^aration  des 
époux],  si  la  femme  se  rétracte  [et  vient  à  dire  que 
son  délai  légal  n'est  pas  achevé] ,  ou  bien  si  elle  annonce 
qu'elle  a  vu  un  commencement  d'écoulement  sanguin 
[qu'elle  a  cru  être  ime  menstruation  réelle],  mais  qui 
s'est  supprimé,  la  rétractation  est  sans  valeur  [et  le 
retour  des  époux  à  l'union  matrimoniale  est  impossible 
autrement  que  par  un  nouveau  contrat].  L'examen  des 
parties  génitales  de  la  femme  par  d'autres  femmes  [lui 
trouvassent-elles  des  traces  de  sang]  serait  également 
sans  valeur  légale.  [Du  moment  que  la  femme  a  déclaré 
qu'elle  a  achevé  sa  retraite,  la  répudiation  est  sans 
retour.] 
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Si  le  mari  [qui  a  répudié  sa  femme  par  forme  ré- 
vocable] vient  à  mourir,  par  exemple  après  im  an  ou 
plus,  et  que  la  femme  n'allaitant  pas  de  nourrisson,  ou 
n'étant  pas  malade,  dise,  •  Je  n*ai  été  en  menstruation 
qu'une  fois  •  [ou  ■  que  deux  fois,  depuis  le  jour  où  j'ai 
été  répudiée,  ■  ou  bien,  ■  Je  n'ai  pas  vu  mes  rè^es 
depuis  le  jour  de  ma  répudiation,  >  et  par  conséquent 
le  délai  d'attente  légale  n'est  pas  expiré],  ce  dire  ne  sera 
pas  accepté  comme  vrai,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  con- 
naître [et  même  répété  du  vivant  de  son  mari]  qu'elle 
était  sujette  i  des  aménorrbées.  Alors  la  déclaration  de 
la  femme  sera  admise  comme  sincère,  mais  sous  la 
foi  du  serment;  et  il  en  sera  de  même  encore  si  le 
mari  meurt  six  mois  ou  environ  après  la  répudiation, 
et  que  la  femme,  à  ce  moment,  fasse  connaître  [que 
son  délai  légal  n'est  pas  achevé]  que  ses  menstrues  ou 
sont  interrompues,  ou  ne  suivent  pas  habituellement 
la  régularité  ordinaire  aux  autres  femmes.  Dans  cette 
circonstance,  dis-je,  on  croira  la  femme,  mais  sous 
la  foi  du  serment.  Si  le  mari  meurt  un  an  après  la 
répudiation ,  et  si  la  femme  n'a  jamais  parlé  précé- 
demment de  sa  disposition  aux  aménorrhées,  même 
fréquentes,  la  déclaration  sera  rejetée,  et  les  droits  de 
successibilité  seront  annulés.  Si  le  mari  meurt  quatre 
mois  et  quelques  jours  après  [la  répudiation],  la  dé- 
claration susdite  de  la  femme  sera  admise  comme  vraie 
[sans  qu'il  soit  besoin  de  serment;  et  les  droits  de  la 
femme  resteront  dans  leur  intégrité]. 
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S  3.  De  certaines  obligations  dans  le  cas  de  retour  des  conjoints 
à  l'union  conjugale.  —  Don  de  consolation. 

La  règle  exige  [comme  obligalion  relativement  k  ta 
société,  non  comme  obligation  religieuse]  que  le  inari 
prononce  le  retom'  ou  le  rappel  de  sa  femme ,  en  pré- 
sence de  témoins  [et  qu'il  informe  la  femme  de  la  dé- 
cision qu'il  a  prise], 

La  femme  rappelée  par  son  mari  agira  sagement  et 
selon  son  droit,  si  elle  refuse  de  céder  à  la  cohabitation 
conjugale  jusqu'à  ce  que  les  témoignages  du  retour  [à 
l'union  matrimoniale]  soient  entendus.  [Jusque-là  la 
cohabitation  est  un  acte  blâmable.  ] 

Bien  que  le  patron  d'une  esclave  dépose ,  comme 
témoin  [après  l'expiration  du  délai  légal],  que  le  mari 
de  cette  esclave  l'a  reprise  pour  femme  [avant  que 
fût  terminée  l'attente  légale],  ce  témoignage  sera  nul 
[car  il  peut  être  suspect.  Le  témoignage  d'un  ouali  ou 
représentant  sera  aussi  rejeté ,  de  même  que  le  témoi- 
gnage du  mari.  Le  mari  peut  obliger  sa  femme  à  se 
remarier  avec  lui,  pour  une  dol  d'un  quart  de  dinar; 
et  si  le  patron  s'oppose  à  cette  nouvelle  alliance,  l'auto- 
rité publique  la  fera  renouveler]. 

La  loi  exige  encOTe  [comme  obligation  sociale,  et 
même,  selon  plusieurs  juristes,  comme  obligation  reli- 
gieuse établie  parle  K'oran^que  le  mari  [fut-il  esclave] 
fasse ,  proportionnellement  à  son  état  [de  pauvreté ,  ou 
d'aisance,  ou  de  richesse],  un  don  de  consolation  à  la 
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reiiime  qui  a  été  répudiée.  Ce  don  sera  rerais  à  la  femme 
répudiée  sous  forme  imparfaite,  après  l'expiration  du 
délai  légal,  ou  aux  héritiers  de  cette  femme,  si  elle  meurt 
après  le  délai  [et  avant  d'avoir  reçu  ce  don  de  consola- 
tion. Ce  don  sera  remis  immédiatement  après  la  répu- 
diation lorsqu'elle  sera  complète.  Dans  tous  les  cas, 
le  don  de  consolation  qui  n'a  pas  été  livré  avant  que 
le  mari  s'unisse  de  nouveau  à  la  femme,  ou  meure. 
ne  peut  plus  être  réclamé].  Le  don  de  consolation  est 
dû  à  toute  femme  répudiée  [ou  à  ses  héritiers],  quand 
le  mariage  a  été  dans  les  conditions  de  validité  légale. 
Le  don  de  consolation  n'est  pas  exigible,  —  si  le 
mariage  était  entaché  de  nullité  [excepté  dans  le  seul 
cas  de  mariages  d'individus  parents  par  parenté  de 
lait]; —  et  de  même,  si  la  séparation  a  lieu  par  suite 
d'accusation  d'adultère  portée  parle  mari; — si  l'xm  des 
deux  conjoints  est  la  propriété  entière  [c  est-à-dire  est 
entièrement  l'esclave,  non  l'esclave  partiel]  de  l'autre 
conjoint  [car  alors  la  femme  reste,  mais  non  comme 
épouse ,  avec  le  mari  dont  elle  est  ou  dont  elle  a  la  pro- 
priété; si  la  propriété  n'était  que  partielle,  le  don  de 
consolation  devait  être  remis;  car,  lorsque  la  femme  est 
esclave  partiellement ,  le  patron  n'a  pas  droit  de  coha- 
biter avec  elle]  ;  —  si  la  femme  a  demandé  ou  proposé 
elle-même  le  divorce;  —  si  la  femme  [ayant  été  mariée 
sous  la  forme  de  téfouîd']  a  reçu  une  partie  du  don 
nuptial,  et  si  ensuite  cUe  a  été  répudiée  avant  la  con- 
sommation du  mariage  [car  alors  la  femme ,  outre  qu'elle 
a  reçu  la  moitié  du  don  nuptial ,  garde  encore  les  bardes 
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et  effets;  maïs  dans  le  cas  où  elle  n'a  rien  reçu,  et  où 
elle  est  répudiée  avant  que  le  mariage  soit  consommé, 
elle  a  droit  au  don  de  consolation;  lorsque  la  répudia- 
lion  est  postérieure  à  la  consommation  du  mariage ,  le 
don  de  consolation  est  exigible];  —  si  la  femme,  après 
qu'elle  a  été  afiranchie,  a  voulu  être  séparée  de  son 
mari  esclave  ;  —  si  elle  a  opté  pour  la  séparation  par 
motif  de  défaut  rédhibitoire  dans  son  mari  [ou  bien 
dans  elle-même;  car  dans  ce  cas,  et  dans  le  précédent, 
c'est  la  femme  qui  a  voulu  la  répudiation;  dans  le  cas 
contraire ,  lorsque  le  mari ,  pour  cause  rédhibitoire  dans 
la  femme  et  dans  lui-même,  a  opté  pour  la  séparation, 
ou  bien  dans  le  cas  où  la  femme  a  préféré  la  répudia- 
tion parce  que  le  mari  a  épousé,  après  cette  femme ,  ime 
esclave  ou  une  autre  femme,  etc. ,  le  don  de  consolation 
doit  être  accordé];  —  enfin,  si  la  réputliation  a  été 
laissée  au  choix,  ou  à  la  discrétion  de  la  femme. 
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ET  ÉCLAIRCISSEMENTS. 

NOTE  I.— PAGES  3,  SI.  2S,  105. 

Le  pèlerinage,  accompli  ane  fois  dans  la  vie,  satisfait  au 
commaDdement  divin;  les  autres  pèlerinages  sont  sorén^a- 
loires.  Il  en  est  de  même  de  l'o'mra  ou  visite  pieuse.  On  com- 
prend mal  ce  que  c'est  que  l'o'mra  ;  on  s'en  est  rapporté  U-dessus 
^  l'indication  de  Mouradgea  d'Ohsson,  p.  i38,  S  vm,  vol.  III, 
in-S*.  Il  dit  que  l'cmnir^,  comme  il  le  prononce  à  la  manière 
turque.  •  est  une  chapelle  située  au  milieu  d'une  plaine,  à  deni 
heures  de  distance,  au  nord  de  la  Mekke.  >  D'après  toutes  les 
informations  que  j'ai  pu  recueillir  en  Orient,  il  n'y  a  ni  lieu 
ni  chapelle  du  nom  d'aamré  ou  d'o'mra.  Le  mot  d'o'mra  signiGe 
vitite,  tout  simplement,  visite  pieuse,  Visitation.  La  Visitation 
ne  se  compose  que  de  quelques  cérémonies  :  entrer  à  la  Mekke , 
faire  les  tournées  pieuses  autour  de  la  Ka'ba .  faire  les  prome- 
nades pieuses  entre  les  hauteurs  de  S'afa  et  Méroua,  se  raser  la 
tête;  il  n'y  a  pas  de  stations  à  faire  ni  au  mont  A'rafa,  ni  ailleurs. 
L'o'mra  s'accomplît  ou  seul,  ou  en  même  temps  que  le  pèle- 
rinage avec  lequel  on  le  combine,  et  cette  dernière  forme ,  ainsi 
composée,  est  appelée  du   nom  spécial  de  k'iritt,  c'est-à-dire 
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adjoDCtion ,  pèlerinage  avec  adjonction  imniédiale  de  l'o'mra. 
Lorsque  lu'mra  n'est  suivi  du  pèlerinage  auquel  on  le  ratUche 
par  l'intentioaqu'àunedistaDcede  plusieurs  jours,  d'un  semaine. 
d'un  mois,  etc.  cette  forme  entrecoupée  prend  le  nom  de  limet- 
tott',  c'est-à-dire  agrément,  parce  qu'il  y  a  moins  de  fatigues  à 
supporter  en  méuie  temps.  Ces  différences  sont  exposées  dans 
le  chapitre  du  pèlerinage;  je  ne  les  indique  dans  cette  noteque 
pour  faciliter  l'intelligence  des  premières  sections  de  ce  chapitre. 
Du  reste,  j'appelle  le  pèlerinage  k'irân,  du  nom  de  pileriRoge 
par  adjonction,  par  adjonctioa  imm^tn/e,  et  j'appelle  le  témeltou'. 
du  nom  de  pHerinage  par  a^onction  médiate  ou  à  distance. 

Avant  l'islamisme,  les  Arabes,  dans  leurs  pèlerinages  à  la 
Mekke,  faisaient  des  processions,  des  sacrifices,  etc.  Mahomet 
n'a  presque  rien  innové  à  cet  égard. 

NOTE  a.  — PAGES  4,  28. 

Le  terme  arabe  ih'rdm  dérivé  de  la  racine  ak'rama,  et  que  je 
traduis  par  entrer  en  pèlerinage,  te  disposer  aa  pèlerinage,  sîgnilie 
littéralement,  t'impoter  l'ahttinence,  te  défendn  à  toi-même.  De 
quelque  côté  que  les  pèlerins  viennent  i  la  Mekke,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  certains  lieux  de  stations  [mik'ât)  encore  assez 
éloignés  de  la  Ville  Sainte,  et  spécialement  fixés  et  marqués  en 
cinq  endroits  différents,  ils  doivent  s'occuper  uniquement  de  la 
grande  action  qn'ik  vont  faire,  et  dès  lors  ils  sont  obligés  de 
s'abstenir,  pour  la  durée  du  pèlerinage,  de  tout  acte  mondain, 
de  tout  acte  de  mal ,  même  de  la  chasse  ;  il  leur  est  aussi  défendu 
de  cohabiter  avec  leurs  femmes ,  ou  leurs  esclaves ,  on  leurs  con- 
cubines, etc.  Ils  s'imposent  donc  une  abstinence  complète;  c'est 
ce  que  l'on  désigne  par  le  mot  ihîrâm  et  par  sa  racine  aKramtt. 
De  plus,  ils  se  purifient  et  se  revêtent  du  vêtement  pèlerina) 
composé  seulement  de  deux  pièces  d'éloflê  sans  couture;  l'une 
couvre  les  épaules  et  le  tronc ,  l'autre  entoure  les  reins  et  couvre 
la  partie  inférieure   du   tronc  jusqu'au-dessus  des  jambes;  la 
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première  est  le  rtcia ,  l'autre  est  Vizdr.  Mouradgea  d'Ohssoo ,  dans 
son  Tableau  de  l'empire  Otboman ,  s'est  grandement  mépris  sur 
le  sens  du  mot  ih'râm;  il  en  a  fait  seulement  le  nom  du  vête- 
ment pèlerinal...  Du  moment  que  le  pèlerin  a  prononcé  les 
mots ,  ■  Je  viens  dans  l'intention  de  m'acquitter  du  pèlerinage ,  > 
il  est  en  préparation  pieuse ,  en  abstinence ,  il  est  entré  en  pèle- 
rin^. 

NOTE  3.  — PAGE  7. 

A'rafa ,  Monzdalifeh ,  Mina ,  sont  les  trois  principaui  lieux  de 
station ,  hors  de  la  Ville  Sainte. 

NOTE  4.— PAGES  7,  M. 

Ckauer,  c'est-à-dire  prendre,  ou  tuer,  ou  blesser  un  ou  plu- 
sieurs animaux  sauvages  terrestres,  est  du  nombre  des  choses 
défendues  au  fidèle  en  pèlerinage,  et  k  tout  fidèle  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  sacré.  Il  y  a  pour  les  différents  cas  relatifs  au 
mal  que  le  fidèle  a  fait  à  un  animal  non  domestique ,  des  expia- 
tions à  subir.  (Voy.  sect.  xiv,  pag.  iio.) 

NOTE  5.— PAGES  31,  5fl,  1J7. 

Les  sacrifices  sont  de  deux  sortes  :  —  sacrifice  expiatoire  ou 
hédC,  holocauste  consistant  dans  l'immolation  d'un  bœuf,  ou 
d'une  vache,  ou  d'un  chameau;  —  sacrifice  expiatoire  en  géné- 
ral ou  mineur,  âsm,  sang ,  consistant  à  égoi^er  en  holocauste  un 
mouton,  ou  une  chèvre,  ou  un  ^neau. 

Il  y  a,  pour  les  satisfactions  pénitentiaires,  l'expiation  simple 
oujidiek,  consistant  en  trois  jours  de  jeâne,  ou  en  une  aumône 
de  douie  moudd  de  grains  ou  de  fruiu  donnés  en  répartition 
égale  à  six  pauvres;  ou  en  une  aumône  d'un  mouton,  ou  d'un 
agneau,  ou  d'une  brebis;  c'est  le  sacrifice  mineur;  et  ici,  comme 
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expiation  simple,  il  est  appelé  nak  on  œuvre  pienai.  nom  qui 
s'applique  encore  i  l'expiatioD  simple  en  général.  Le  sacrifice 
d'un  mouton  on  d'un  agneau ,  je  le  distingue  par  le  nom  d'ex- 
piation sacrée.  On  préfère  le  menu  bétail  pour  cette  expiatûm , 
parce  que  la  chair  du  mouton,  on  de  la  chèvre,  on  de  l'agneau, 
est  pins  délicate  que  celle  du  bœuf,  de  la  vache,  du  chameau; 
toutefois,  il  est  licite  d'égoi^r  un  de  ces  derniers  animaux. 

Quant  an  moudd  [modtiu)  dont  il  s'agit  ici,  c'est  celui  dn 
Prophète;  le  moudd  de  HichÂm  vaut  un  mondd  et  deux  tiers  de 
moudd  du  Prophète.  Celui  de  Hich&m  est  celui  qui  est  employé 
pour  mesurer  ce  que  doit  donner  eo  expiation  cdni  qui  a  man- 
qué à  son  serment  ou  l'a  violé. 

Il  y  a  encore  l'expiation  que  j'appelle  rachat  ou  compentation 
expiatoire  et  qui  consiste  à  donner  de  la  nourriture  aux  pau- 
vres, ou  à  jeûner,  ou  à  immoler  un  animal. 

NOTE  6.  —  PAGE  45. 

On  désigne  ou  on  marque  de  deux  manières  les  animaux  de 
gros  bétail  que  l'on  destine  à  être  sacrifiés  dans  le  pèlerinage. 
La  première  manière  est  pour  les  aniuiaax  sans  bosse  :  on  place 
ancou  de  l'animal  une  corde  à  laquelle  on  suspend  deux  sandales. 
La  seconde  manière  est  ponr  les  animaux  à  bosse,  chameaux, 
dromadaires,  etc.:  on  pratique  une  légère  entaille  sur  le  côté 
gauche  de  la  bosse,  de  façon  à  faire  couler  du  sang.  L'animal, 
une  f<H8  marqué  dn  signe  qui  l'a  destiné  au  sacri&ce,  est  une 
victime  due  à  l'immolation ,  s'il  est  sans  dé&uL 

La  première  manière  de  marquer  la  victime  est  le  tek'ltd,  et 
la  seconde  est  Vick'âr.  Dans  l'état  ordinaire  des  choses ,  la  marque 
s'applique  À  l'animal  au  moment  où  le  fidèle  entre  en  pèlerinage, 
on  bien  dans  la  localité  même  où  l'animal  est  acheté ,  si  le  fidde 
l'achète  après  avoir  dépassé  les  stations  de  l'ih'râm.  (^  ne  fait 
d'entaille  ou  stigmate  sanglant  qu'aux  auimauxà  bosse,  et  seule- 
ment du  côté  gauche,  parce  que  la  bosse, -disent  les  Arabes,  est 


>v  Google 


NOTES  ET  ECLAIRCISSEMENTS.  635 

insensible  à  reaUÎlle ,  et  qa'alora  od  ne  cause  aucune  souQrance 
k  l'animal.  Par  suite  de  cela,  te  chameau  même,  s'il  était  sans 
bosse ,  ne  serait  pas  stigmatisé.  Dn  reste ,  la  longueur  de  l'entaille 
n'est  pas  déterminée  ;  elle  peut  n'avoir  que  la  longueur  de  l'onze 
de  l'homme.  A  l'anima)  st^^matisé  on  passe  au  cou  la  corde  avec 
les  deux  sandales,  comme  s^ne,  et  comme  précaution  contre  la 
fuite  de  la  bête.  Ainsi  les  chameaux  ont  Vick'àr  et  le  tek'tid;  les 
autres  animaux ,  les  bœufs ,  n'ont  que  le  tek'ltd.  (Voy.  sect.  xv ,  S  3 
du  chapitre  Da  Pèlerinage,  pag.  137.) 

NOTE  7.  —  PAGE  40. 

Le  A'û^'rest  une  enceinte  appelée  aussi  djadr;  c'est  l'endroit  où , 
selon  tes  légendes  arabes,  Abraham  construisit  une  clôture  en 
branches  à'arak,  près  de  la  Ka'ba,  pour  servir  de  bergerie  aux 
menus  troupeaux  d'Isma'il.  Car,  disent  les  docteurs  musulmans, 
après  que  Hàdjar  (Agar)  fut  répudiée  par  Abraham,  ce  Père 
des  croyants,  l'Ami  de  Dieu,  la  conduisit  dans  le  désert  avec  le 
jeune  Isma'il ,  près  du  lieu  où  est  aujourd'hui  la  Mekke.  Ensuite 
le  patriarche  repartit.  Quand  l'outre  de  Hàdjar  fut  épuisée, 
Hàdjar  eut  soif,  et  Isma'îl  aussi ,  brûlant  de  soif,  allait  périr. 
Hâdjor  éperdue,  pensant  trouver  de  l'eau,  ou  espérant  découvrir 
quelqu'un  qui  lui  vint  en  aide,  courut  sept  fois  des  hauteurs  de 
S'afa  à  celle  de  Méroua  et  de  Mérona  à  S'afa.  Un  ange,  toujours 
l'ange  Gabriel ,  ramena  Hàdjar  près  d'Isma'il.  L'ange  frappa  du 
pied  ia  terre,  et  de  l'eau  jaillît  tout  à  coup;  c'est  aujourd'hui, 
d'après  les  croyances  arabes ,  la  source  de  Zemsem ,  dont  chaque 
pèlerin  doit  boire. 

Isma'il  grandit;  il  se  maria  avec  une  (ille  des  Arabes  Djour- 
houniides;  il  fut  considéré,  riche;  il  apprit  l'arabe,  il  s'ara- 
bisa  Tous  les  ans  son  père  venait  le  visiter Ils  rebâtirent 

la  Ka'ba  ou  le  sanctuaire  ;  Ismall  portait  la  terre  et  les  pierres, 
et  Abraham  bâtissait.  Lorsque  les  murs  furent  à  une  certaine 
hauteur,  Abraham  se  servit  d'une  pierre  pour  s'exhausser.  Cette 
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pierre  existe  encore  poar  les  Arabes;  c'est  celle  qn'ils  appellent 
le  Mak'im  ou  tapport  sur  le^aW  u  tenait  Abraham.  Elle  a  gardé 
l'empreinte  d'an  pied  du  patriarche.  La  première  fois  qu'il  alla 
voir  son  fib ,  Abraham  ne  trouva  que  la  femme  dlsma'îl ,  et  elle 
ne  connaissait  pas  son  beau-père.  Elle  accueillit  le  viollard,  lui 
oflrit  à  boire;  «lors  Abraham,  se  penchant  de  dessus  sa  mon- 
ture, appuya  le  pied  sur  une  grosse  pierre,  et  Tempreinte  du 
pied  y  resta;  cette  m^me  pierre  est  le  Mak'âm  actuellement  ré- 
véré à  Is  Mekke. 

NOTE  8.  — PAGES  48.  49,  51. 

La  Pierre  Noire  est  l'objet  d'une  grande  vénération.  Les  Mu- 
sulmans pensent  qu'elle  fut  apportée  sur  terre  par  Adam.  C'est , 
disent-ils,  une  des  perles  du  paradis:  selon  quelques  savants, 
c'est  un  ange  qui  a  été  changé  en  pierre;  jadis,  elle  était 
blanche;  ce  sont  les  prévarications  et  les  péchés  des  hommes 
qui  l'ont  fait  noircir.  Selon  d'autres ,  elle  ne  fiit  noircie  que 
lorsqu'elle  fut  touchée  par  des  femmes  qui  étaient  en  impureté 
menstruelle. 

La  Pierre  Noire  retournera  an  ciel  à  la  Bn  du  monde.  Ceox 
qui  croient  qu'elle  est  un  ange  métamorphosé  assurent  qu'elle 
redeviendra  ange  comme  devant.  A  la  fin  des  siècles  de  notre 
humanité,  la  pierre  s'élèvera  en  accusatrice  :  elle  dénoncera  tous 
les  hommes  qui  seront  morts  en  dehors  du  giron  islamique,  et 
elle  rendra  témoignage  de  tons  ceux  qui  l'auront  touchée,  ou 
baisée  dans  la  sincérité  de  leur  cœur.  Mahomet,  dit-on,  n'em- 
brassait jamais  la  Pierre  Noire  sans  verser  des  larmes. 

Cette  pierre  est  creusée  par  le  nombre  des  baisers  qu'elle  a 
reçus.  Elle  est  fixée  à  hauteur  d'honmie,  à  l'angle  sud-est  de  la 
Kaltt.  (Voyez  Mouradgea  d'Ohsson,  vol.  III,  in-8*,  p.  73.  74. 
ai8  et  319.} 
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NOTE  9.— PAGE  47. 

Les  tournées  sont  désignées  par  trois  noms  particuliers  :  — 
tournées  d'arrivée,  ou  de  salut,  ou  d'apparition,  ou  du  pacte; 

—  tournées  du  retour,  ou  de  visite,  ou  du  jour  des  sacrifices; 

—  tournées  de  congé ,  ou  d'adieu ,  ou  définitives.  Les  premières 
sont  obligatoires  dans  le  pèlerinage  simple;  les  autres  sont  es- 
sentielles et  Fondamentales ,  telles  sont  les  tournées  de  retour  et  de 
l'o'mra;  les  autres,  an  nombre  de  trois,  sont  des  actes  de  simple 
dévotion,  telles  sont  les  tournées  d'adieu. 

NOTE  10.  — PAGE  49. 


Les  promenades  pieuses  sont  établies  à  l'iniitatîon  des  c 
que  Hidjar,  mère  d'Isma'il ,  fit  entre  les  hauteurs  de  S'afa  ot  de 
Méroua,  lorsqu'elle  implorait  le  secours  du  ciel  pour  son  fils  et 
pour  elle.  (Voyez  note  7.) 

NOTE  II.  — PAGE  53. 

Il  y  a  trois  principaux  lieux  de  stations  pienses.  Mina,  A'rafa 
et  Mouzdalifeh ,  où  toute  ta  masse  des  pèlerins  se  rend  en  pro- 
cession ,  soit  à  pied ,  k  dieval  ou  à  mulet,  soit  à  âne ,  à  chameau 
on  en  litières  portées  par  des  chameaux.  Ces  trois  stations  sont 
éloignées  l'une  de  l'autre  d'environ  deux  lieues. 

La  foule  des  pèlerins  est  immense  chaque  année.  «Dieu  a 
promis,  dit  Mahomet,  que  tons  les  ans  600,000  fidèles  vien- 
dront faire  le  pèlerinage  à  son  temple;  si  ce  nombre  est  au-des- 
sous de  600,000,  il  est  complété  par  des  anges.  •  C'est  au  pied 
du  petit  Mont  de  la  Miséricorde ,  qui  fait  partie  d' A'rafa ,  que  le 
Prophète  venait  faire  sa  station.  L'A'rafa  comprend  plusieurs 
monts  réunis  ou  rapprochés,  dont  un  certain  nombre  ont  des 
noms  particuliers. 
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NOTE  U.  —  PAGE  54. 

Bat'n-O'iina  est  à  tort  indiqué,  par  Honradgea  dX)hs«on,  mus 
le  Dom  de  Bato- Arafé ,  et  comme  faisaot  partie  d'A'rafa.  La  vaiiée 
ou  Bain  d'OVàna  eat  limitrophe  d'A'rafa ,  et  k  trouve  entre  les 
deux  monts  qui  bornent  le  territoire  sacré  de  la  Ville  Sainte. 
La  mosquée  d'O'ràna  est  appdée  aussi  mosquée  dlbrâhîm 
(Abraham), et,  si  le  mur  qui  forme  la  face  sud  de  cette  mos- 
quée venait  à  tomber,  il  tomberait  sur  les  terres  d'O'ràna. 

NOTE  13.  — PAGE  67. 

Le  nom  JfocWr,  signifie  lieu  de  symboles  on  signes  de  rdi- 
gion  et  de  piété;  et  le  motk'onîfn,  sacré,  défendu,  qui  est  ajouté 
à  ce  nom,  indique  qu'il  est  défendu  d'y  rien  faire  de  prohibé, 
d'y  chasser,  d'y  tuer  ou  blesser  aucun  être  vivant  par  quelque 
arme  ou  quelque  moyen  que  ce  soit.  Dans  la  gentilité  anléisla- 
uiique ,  les  païens  arabes  y  faisaient  aussi  une  station  dans  leurs 
pèlerinages;  mais  ils  la  prolongeaient  au  moins  jusqu'au  soleil 
levé. 

Cette  remarque  des  commentateurs  indique  que  BJabomel 
et  les  docteore  de  la  loi  n'ont  fait  que  modifier  certains  détails 
des  pratiques  stdennelles  des  t«nps  antéislamiques.  On  a  con- 
sacré les  pratiques  maténdles  du  passé  pour  faire  accepter  les 
principes  de  morale  nouvelle. 

NOTE  14.  — PAGE  67. 

Il  y  a  encore  oeuf  autres  lapidations  qui  se  font  dans  les  trois 
jours  de  Mina.  Elles  oui  pour  but  de  rappeler  la  manière  dont 
Abraham ,  sollicité  par  le  diable  de  ne  pas  saoifler  Isma'il  k 
Dieu,  chassa  à  coups  de  pierre  le  malin  esprit.  Les  cailloux 

dont  se  servent  les  pèlerins  ne  sont  guère  que  du  voluuic  d'une 
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noisette  et  au  nombre  de  sept.  On  ne  prend  de  petits  cailloux 
que  par  mépris  pour  le  diable. , ,  On  les  lance  ordinairement 
comme  une  bîHe  avec  le  pouce  appuyé  contre  le  petit  doigt. 

Les  cailloux  lancés  par  les  fidèles  qui  s'acquittent  pieusement 
de  leur  pèlerinage  sont  enlevés  aussitât  par  les  anges  ;  sans  cela , 
le  lieu  de  la  lapidation  serait  impraticable,  depuis  tant  de  siècles 
que  les  pieux  musulmans  répètent  cette  cérémonie.  Quatre  au- 
tres merveilles  sont  spéciales  an  mont  Mina  :  —  La  première, 
c'est  que,  malgré  son  peu  d'étendue  apparente,  ce  mont  suffit 
toujours  à  des  masses  immenses  de  pèlerins;-^  la  seconde,  c'est 
que  jamais  lesnoilans  n'y  viennent  voler  et  enlever  de  la  viande; 
—  la  troisième ,  c'est  que  les  mouches  n'y  tombent  jamais  dans 
les  nourritures,  même  dans  le  miel  ;  — la  quatrième,  c'est  qu'il 
y  a  à  peine  quelques  moucherons  malfaisants. 

L'A'k'aba  proprement  dit  est  au  bas  de  Mina,  et  le  limite  du 
coté  de  la  Mekke;  la  vallée  de  Mouh'assir  limite  Mina  du  côté 
d'A'rafa. 

NOTE  15.  —  PAGE  68. 

Le  noûra  est  un  épilatoire  très-expéditif  dont  les  femmes  font 
usage  pour  s'épiler  les  parties  génitales.  Car  les  femmes  d'Orient 
regardent  comme  une  honte  et  une  laideur  locale ,  à  propos  de 
laquelle  elles  se  moquent  dédaigneusement  des  chrétiennes, 
d'avoir  ces  parties  secrètes  à  leur  état  villeux. 

Le  noùra  est  un  composé  dans  lequel  entrent  principalement 
leréalgarou  l'orpiment  ou  tonslesdeuxensemble.etdelachaux 
mal  éteinte.  On  passe  rapidement  cet  épilatoire  sur  la  peau,  et 
on  y  verse  de  l'eau  presque  aussitôt,  afin  de  ne  pas  laisser  se 
former  d'excoriation  de  l'épiderme.  L'épilation  est  presque  ins- 
tantanée, quand  le  noùra  a  son  activité  ordinaire. 
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NOTE  lA.  —PAGE  7ï. 

Dans  l'indication  des  heures  auxqa^les  on  doit  faire  les  lapi- 
dations, Mouradgead'OhssoD  s'est  trompé;  il  dit  qu'elles  ont  lien 
aprtt  te  déclin  ia  toleil,  et ,  dont  la  matinée  avant  }e  déclin  dtijov; 
je  ne  comprends  pas  ce  que  c'est  que  le  malin  avant  le  déclin  da 
jour.  Le  mot  qui  est  traduit  ici  par  déclin  en  général  veut  dire 
le  moment  auquel  le  soleil  arrivé  à  l'apogée  du  midi  commence 
à  décliner  vers  l'ouest. 

NOTE  n.  — PAGE  81. 

Monter  dans  la  Ka'ba  signifie  entrer  dans  la  Ka'ba ,  parce  que 
la  porte  en  est  à  une  assez  grande  distance  du  sol,  et  qu'on  n'y 
arrive  qu'au  moyen  d'une  échelle  ou  long  marchepied  mobile. 

Cette  disposition  et  Tusage  de  l'échelle  sont  un  motif  de  ctun- 
merce  et  de  spéculation.  L'individu  préposé  à  la  conservation  et 
à  l'emploi  de  l'échelle  laisse  monter  les  premiers  ceux  qui  payent 
le  plus.  Les  pauvres  montent  quand  il  n'y  a  plus  de  doanu  ou 
de  thalert  à  recevoir;  il  est  rare  qne  le  pauvre  monte  gratis. 

Du  reste  les  habitants  de  la  Mekke  exploitent  de  mille  façons 
la  dévotion  du  pèlerin.  Ils  se  moquent  de  ceux  qui  ne  parient 
pas  arabe,  et,  daos  différentes  pratiques  secondaires  du  pèle- 
rinage on  de  simples  actes  de  dévotion,  ils  font  répéter  à  ces 
braves  p^erins  nulle  plaisanteries  plus  ou  moins  saugrenues, 
en  guise  de  paroles  de  piété.  Et  quand  on  reproche  aux  Mekkois 
ces  inconvenances  et  bien  d'autres  actes  pen  louables.  «Nous 
avons  ici  le  savon ,  >  répondent-ils  ;  c'est-à-dire  nous  avons  ici  le 
temple  saint  et  tontes  les  béoédictions  et  grâces  qui  y  sont  atta- 
chées; avec  cela  nous  lavons  aisément  nos  péchés. 
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NOTE  18. —PAGE  85. 

Le  chameau  sacré,  màh'dra,  appelé  géoéralement  mak'mel, 
est  cfaai^  de  porter  de  Constantinople  les  dons  et  les  présents 
envoyés  à  la  Ka'ba  par  le  sultan. 

Un  autre  chameau,  encore  sacré,  part  aussi  du  Raire,  tous 
les  ans,  avec  la  caravane  nombreuse  des  pèlerins.  U  emporte  le 
grand  voile  ou  vêtement  brodé  en  or  pour  la  Ka'ba ,  des  pré- 
sents, et  un  individu  que  le  peuple  appelle  cheikh-el-djérnel  ou 
cheikh  do  chameau.  Cet  individu ,  en  toute  saison ,  n'a  jamab 
qu'un  caleçon,  une  ceinture  rouge  et  des  souliers;  c'est  là  tout 
son  vêtement.  Le  cheilth  du  chameau  est  toujours  un  saint  per- 
sonnage pour  les  musulmans. 

NOTE  19. —  PAGE  90. 

Leonore  paraît  être  l'orobancheA'RCtona,  comme  je  l'ai  indiqué, 
note  97  du  tome  I.  C'est,  disent  les  auteurs  arabes,  une  plante 
analc^e  au  sésame ,  d'un  parfum  agréable ,  teignant  les  corps  en 
jaune-brun  rougeàtre,  et  vivant  une  vingtaine  d'années. 

NOTE  !0.  —  PAGE  95. 

Les  rïciniu  sont  des  insectes  épizolques,  de  l'ordre  des  para- 
sites. Bs  se  reproduisent  et  se  répandent  avec  une  exubérance 
extraordinaire,  en  Orient,  sur  les  quadrupèdes  domestiques, 
les  chiens ,  les  chevaux ,  les  chameaux ,  les  bœufs,  les  bufDes ,  etc. 
Ces  insectes  s'attachent  avec  force  à  la  peau  des  animaux ,  dont 
ib  sucent  le  sang.  Ils  atteignent  très-souvent  le  volume  d'un 
haricot  presque  rond. 

D  y  a  [Jusieurs  espèces  de  ricînus  reconnus  par  les  entomo- 
l<^tes;  excepté  ceux  de  l'espèce  dont  Kbalîl  veut  parier,  ces 
insectes  ne  se  rencontrent  que  sur  les  oiseaux.  (Voyez  lUgne 
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animal  de  Cuvier,  t.  IV,  Insectes  parasites,  premier  genre,  ou 
genre  pedicalat.] 

NOTE  SI.  — PAGE  96. 

Le  k'enné,  ou  mieux,  h'inné,  e»t  une  poudre  jaune  verdâtre 
oljteDue  par  la  pulvérisation  des  feuilles  desséchées  d'an  arbre 
commun  en  Egypte. 

Les  femmes  surtout  fout  an  très-grand  usage  du  h'enné  pour 
se  teindre  la  paume  des  mains,  la  plante  des  pieds,  les  on^es. 
Les  femmes  igées  et  dont  les  cheveux  ont  blanchi,  se  les  teignent 
parfois  avec  le  h'enné,  et  leur  donnent  une  nuance  vïtuline  fon- 
cée. . .  Le  h'enné  est  astringent  et  empêche  ou  au  moins  modère 
la  sueur  des  mains  et  des  pieds.  On  s'en  sert  conmie  médicament 
externe  pour  les  plaies ,  les  crevasses;  on  l'emploie  aussi  comme 
médicament  interne. 

NOTE  i».  —  PAGE  98. 

Les  Orientaux,  sous  leurs  grands  vêtements,  ne  mettent  qu'un 
très-large  cale^n.quise  fronce  et  se  lie  autour  des  reins  parun 
lien  passé  dans  une  coulisse,  en  haut.  Ce  caleçon  couvre  ordi- 
nairement jusqu'au-dessous  des  genoux;  le  reste  de  la  jamlie  est 


NOTE  33.  — PAGE  107. 

Selon  les  croyances  et  les  légendes  musulmanes ,  les  limites  du 
territoire  sacré  ou  de  la  Terre  Sainte,  aux  eovironsde  la  Mekke, 
ont  été  marquées  dès  la  plus  haute  antiquité;  cela  ne  date  rien 
moins  que  de  l'époque  d'Adam.  •  Le  père  des  hommes,  disent 
les  docteurs  de  la  religion,  ayant  eu  peur  du  diable,  implora 
l'assistance  de  Dieu  ;  Adam  était  alors  sur  les  terres  de  la  Mekke, 
probablement  à  uu  de  ses  nombreux  pèlerinages.  Dieu  envoya 


>v  Google 


NOTES  ET  ECLAIRCISSEMENTS.  643 

alors  BU  premier  homme  une  l^on  d'anges ,  qui  arrivèrenl  tout 
à  coup  et  se  postèrent  en  ligne ,  de  manière  à  embrasser  un  espace 
considérable.  Dieu  bénit  le  terrain  entouré  par  les  anges,  et  ce 
fut  le  territoire  sacré.  > 

Plus  tard,  \brabam  dit  à  Dieu,  <  Montre-moi  les  lieux  con- 
sacrés aux  œuvres  pieuses;  '  et  l'ange  Gabriel  descendit  du  ciel, 
emmena  Abrabani,  puis  lui  fit  voir  les  saints  lieux;  et  l'ange 
s'arrêtait  çà  et  là  sur  les  limites  du  territoire  sacré;  et  Abraham 
les  marquait  en  y  plaçant  de  grosses  pierres,  qu'il  posait  comme 
signes  ou  thernut,  et  qu'il  couvrait  de  terre. 

Quand  Isma'il  fut  établi  sur  le  territoire  de  la  Mekke,  jamais 
les  troupeaux  de  ce  Gle  du  patriarche  ne  dépassèrent  les  limites 
sacrées ,  de  quelque  côté  que  ce  fût  ;  quand  il  leur  arrivait  d'en 
atteindre  la  démarcation,  ils  s'empressaient  de  rentrer  sur  la 
Terre  Sainte. 

Un  jour,  dit  une  autre  légende  sacrée,  an  docteur  de  l'islam 
demanda  à  plusieurs  hommes  de  loi  et  de  religion  :  «Qui  a 
rasé  Adam  lorsqu'il  vint  en  pèlerinage?  ■  Nul  ne  sut  que  ré- 
pondre.* Je  vais  vous  faire  venir  ici,  reprit  le  docteur,  quelqu'un 
qui  vous  l'apprendra.  >  Et  il  envoya  appeler  A'Ii ,  Qls  de  Moh'am- 
med,  fils  de  Dja'far,  fila  d'A'lî,  fils  de  Moùça,  fils  de  Dja'far, 
fils  d'A'lî ,  fils  d'Abou-T'âleb.  —  ■  Qui  a  rasé  Adam  dans  son 
pèlerinage?  dit  alors  le  docteur.  —  J'ai  appris  de  mon  père , 
qui  l'avait  appris  de  mon  grand-père,  qui  l'avait  appris  aussi  de 
son  grand-père,  que  le  Prophète  de  Dieu  a  dit  ;  ■  Gabriel  reçut 
ordre  de  descendre  du  paradis  avec  une  pierre  précieuse;  Ga- 
briel obéit;  il  passa  la  pierre  précieuse  sur  la  tête  d'Adam,  et 
les  cheveux  du  père  des  hommes  cédèrent  à  l'efTet  de  la  gemme. 
Mais  la  gemme  brillait  d'une  grande  lumière,  et  la  terre  aux 
limites  de  laquelle  atteignit  cette  lumière  paradisienne  fut 
consacrée  et  devint  terre  sainte.  • 

Depuis  Abraham  jusqu'aux  temps  oii  les  Arabes  k'oréîchides 
formèrent  une  tribu  puissante,  les  limites  du  saint  territoire  , 
ne  furent  plus  retracées.  Les  K'oréîchides  les  retracèrent,  et 
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plus  tard  Habomet  recomineiiça  la  même  opération  ;  puis  les 
khalifes  O'mar,  Mou'àouïa,  AtMl-el-Mélik-Ibn-Mérouâu.  Aujoar- 
d'buî,  ces  limites  oe  sont  pas  enoore  précisées  rigoureusement. 
Khalil  les  indique  par  t'apprédatioD  de  quatre  on  cinq  milles  dans 
la  direction  de  Tea'im  ;  quant  à  la  distance  de  htdt  miDes ,  dans 
la  direction  du  mont  Hak't'a' ,  elle  est  appréciée  ordinairemeol 
i  sept  milles.  Du  reste,  ce  n(»n  de  Mak't^a',  lieu  oit  l'on  re- 
tranche, Mottkafia',  qui  a  été  coupé,  est  donné  an  mont  Ha- 
kia'  ou  MoaJt'at't'a',  parce  que  c'est  de  lui  qu'Abraham  a  pris 
et  détaché  les  pierres  dont  il  a  construit  la  Kalw. 

Outre  le  torrent  du  territoire  profane,  SeQ-ét-H'tU ,  qui  se 
garde  bien  de  jamais  pénétrer  sur  les  terres  saintes  du  terri- 
toire de  la  Mekke,  il  y  a  aussi  le  Sttl-tl-ffanun,  ou  torrent  du 
territoire  sacré ,  et  ce  torrent  va  et  se  continue  sur  les  terres 
profanes. 

Quant  au  mont  Djoadda ,  que  les  géographes  écriventDjedda , 
il  signifie  lien  maritime ,  sur  le  bord  de  la  mer.  C'est  près  de 
Djoudda  qu'Eve  fut  inhumée. 

NOTE  24.  — PAGE  1S8. 

Tous  les  animaux  de  l'espèce  bovine  dans  le  Soudan ,  y  compris 
le  SennAr,  et  dans  l'Arabie,  ont  le  garot  sunnonté  d'une  saillie 
ou  gibbosité  parfois  très-volnminense. 

NOTE  3». —PAGE  143. 

Si  l'idiot,  le  fou,  l'imbécile,  ou  l'individu  avant  l'âge  de 
raison,  ou  l'individu  ivre,  taaîl  un  animal,  la  chair  de  cet 
animal  ne  devrait  pas  être  mangée.  La  femme,  te  jeune  homme 
en  adolescence,  l'hermaphrodite,  l'eunuque,  le  débauché  peu- 
vent aussi  tuer  an  animal,  mais  il  y  a  bl&me  de  la  loi.  St  un 
ren^t  qui  a  renoncé  à  l'idamisme  tue  un  anim^,  la  viande 
de  cet  animal  est  défendue.  La  chair  d'un  animal  tué  par  une 
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femme  chrélienne  ou  juive,  c'est-à-dire  une  femme  croyant  à 
une  des  deux  révélations  qui  ont  précédé  la  révélation  islamique , 
n'est  point  défendue  par  la  loi,  parce  que  la  femme  juive  ou 
chrétienne  peut  se  marier  avec  un  musulman.  Mais  l'homme 
juif  ou  chrétien  ne  peut  r^lièrement  se  marier  avec  une  mu- 
sulmane. 

NOTE  20.  —  PAGE  144. 


Selon  l'eiplicalîon  des  auteurs  arabes,  les  Sanuritaios  sont 
une  secte  juive  —  qui  ne  reconnaît  comme  prophète  que  Hoûe, 
Aaroa  et  Josué ,  —  qui  nie  la  sainteté  de  Jérusalem ,  —  qui 
condamne  ceux  qui  abandoonent  les  montagnes  de  Naplonse. 
—  qui  juge,  d'après  certaines  raisons  particulières  à  la  secte 
que  les  rabbins  jniis  ont  entièrement  adultéré  le  Peotateuqne. 

Les  Hages  sont  les  adorateurs  du  fen ,  et  reconnaissent  l'exis- 
tence de  deux  dieux,  la  lumière  et  les  ténèbres;  la  lumière 
divinité  du  bien,  les  ténèbres,  divinité  du  mal. 


NOTE  27.  — PAGE  161. 

Les  Arabes  mangent  les  grosses  sauterelles  qui  parfois,  en 
été,  viennent  par  nuées  épaisses  inonder  les  plaines,  dévorer 
les  semailles  et  les  feuilles  des  arbres.  Ces  sauterelles  sont  de 
couleur  jaune  clair,  ou  rouge  briquelé.  En  iSid  et  en  i845, 
elles  apparurent  en  Egypte  en  quantité  si  conndérable  qu'elles 
.  faisaient  ombre,  même  au  milieu  du  jour. 

En  Egypte,  il  y  a  peu  d'Arabes  qui  mangent  de  ces  saute- 
relles; mais  en  Nubie  et  au  delà,  dans  le  Soudan,  les  habitants 
des  campagnes  surtout ,  les  font  griller  à  feu  nu  et  les  mangent. 
D'autres  les  font  frire. 

En  i8ài ,  les  sauterelles  firent  de  teb  dég&to  dans  les  cam- 
pagnes, que  le  gouvernement  ^ptien,  afin  de  hâter  leur  des- 
truction, fixa  un  prix  pour  une  quantité  déterminée  de  ces 


>v  Google 


046  NOTES  ET  ECLAIRCISSEMENTS. 

insectes,  qui  aersient  apportés  un  chefs  des  villages.  On  les 
atueuail  par  sacs,  el  on  les  aoiassaît  par  monceaux  que  t'oo 
brùlaîL 

NOTE  38.— PAGE  IM. 

On  appelle  Aih'îeh,  que  je  traduis  par  oblation  sacrificatoire 
simple,  pour  la  disUnguer  de  toutes  les  antres  espèces  d'immola- 
tions et  eipiations  sanglantes,  le  sacrifice  qui  rappelle  la  pâque 
des  juiis.  Ce  sacriiice  n'est  que  d'obligation  ïniitative,  et  doit, 
dans  toas  les  pays  habités  par  les  musulmans  et  selon  les  moyens 
de  chaque  fidèle,  se  faire  le  jour  de  la  grande  fête  des  sacrifices, 
le  lo  dn  mois  de  sîl-h'eddjeh ,  ou  les  deux  autres  jours  des 
sacrifices. 

Le  Gdèlequi  est  en  pèlerinage  réel  ne  doit  point  faire  d'obla- 
tion  simple;  elle  n'est  d'obl^ation  qne  pour  le  fidèle  qui  n'est 
point  en  pèlerin^e ,  et  pour  le  fidèle  qui  est  en  o'mra ,  ou  qui . 
pour  cause  d'empêchement  ou  d'invalidité  relativement  à  un  pè- 
lerinage, a  rompu  son  ib'râm  après  l'o'mra  nécessaire  pour  en- 
trer en  disperue. 

NOTE  29. —  PAGE  178. 

Les  Arabes  ne  donnent  jaouis  le  nom  direct  du  père  à  un 
enfant;  ils  ne  reconnaissent  les  ascendances  des  familles,  lors- 
qu'ils en  conservent  tes  séries,  que  par  la  forme  :  un  tel,  fils 
d'un  tel,  etc. 

Les  Arabes  attachent  toujours  certaines  espérances  de  bon- 
heur ou  de  bénédiction  an  nom  qu'ik  choisissait  pour  leurs 
enfants.  Aussi  les  noms  de  Mohammed,  O'sniin,  O'iuar,  A'Iî, 
A'bd-Allab ,  etc.  sont  très-souvent  appliqués. 

Avant  l'islamisme,  les  Arabes  donnaient  souvent  des  noms 
significatifs  à  leurs  enfants,  soït  comme  souvenirs  de  famille, 
^  espérances  de  fortune,  soît  comme  malédiction 
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même,  soit  encore  comme  motifs  de  crainte  à  inspirer  à  leurs 
ennemis  pour  le  temps  où  ces  enfants  seraienl  devenus  hommes. 
Et  dans  cette  dernière  pensée ,  ils  choisissaient  fréquemment 
pour  eux-mêmes  les  noms  de  tigre,  lion ,  lonp,  etc.  tandis  qu'ils 
donnaient  à  leurs  esclaves  les  noms  de  :  ta  joie,  la  gaïelé,  la 
Heur,  etc.  On  demanda  à  un  Arabe  pour  quel  motif  ils  pre- 
naient pour  eux-mêmes  des  noms  d'animaux,  tandis  qu'ib  don- 
naient des  noms  gracieux  k  leurs  esclaves  :  —  ■  C'est,  répondit 
l'Arabe ,  que  nos  noms  sont  choisis  pour  influencer  et  effrayer 
nos  ennemis,  et  que  les  noms  de  nos  esclaves,  nous  les  choi- 
sissons pour  nous  plaire.  • 

NOTE  30.  — PAGE  187. 

Le  taâb  que  l'on  doit  donner  à  l'homme  est  une  sorte  de 
blouse ,  ou  simplement  un  hâr  ou  pièce  d'étolfe  commune  qui 
entoure  les  reins  et  puisse  couvrir  la  nudité  de  l'homme  qui 
prie;  nous  avons  déjà  parlé  de  Vizâr,  à  ta  note  2.  La  chemise 
de  la  femme  est  paiement  une  blouse,  ordinairement  bleue. 
Les  femmes  de  la  dasse  înd^ente  n'ont  que  ce  camàiBm  pour 
tout  vêtement.  Le  khimâr  est  une  espèce  de  voile  qui  couvre  la 
tète  et  tombe  sur  le  dos.  Nous  avons  parié  du  khimàr  en  énu- 
uiérant  les  enveloppes  des  morts.  (Voyez  t.  I",  p.  299.) 

NOTE  31.  — PAGE  23). 

Le  mur  h'at'im  occupe  l'espace  compris  depuis  la  porte  de  la 
Ka'ba  jusqu'au  Mah'dm  et  jusqu'à  la  source  de  Zemzem. 

NOTE  3Î.  —  PAGE  244. 

Par  devoir  de  solidarité,  la  loi  musulmane  entend  tont  de- 
voir qui  oblige  la  totalité  des  musulmans,  mais  qui,  accompli 
par  un  certain  nombre  d'entre  eux,  n'est  pas  exigé  des  autres; 
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aiDsi ,  tout  musulnun  esl  obligé  de  rendre  tes  derniers  devoirs 
à  on  musulman  mort,  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  bien  en- 
tenda ,  que  lous  les  musulmans  y  concourent,  t  La  guore  contre 
les  ennemis  de  l'état  ou  de  la  religion  est  on  devoir  sacré  que 
la  loi  impose  ^  la  nation  tout  entière,  mais  qui  est  censé  rem- 
pli pour  tODt  le  corps  politique  quand  une  partie  du  peuple 
y  satisfait  Tout  musulman  en  état  de  porter  les  armes  doit 
prendre  part  i  la  guerre...  Le  musulman  ne  doit  pas  prétendre 
à  une  solde;  il  est  tenu,  de  plus,  à  Caire,  sur  sa  propre  fortune, 
les  sacrifices  nécessités  par  les  besoins  de  ses  frères.  •  (Voyez 
Mouradgea  d'Ohsson  ,  De  la  guem.) 

*  Combattes  les  polythéistes,  a  dit  le  Prophète;  la  guerre  est 

■  établie  et  doit  durer  jusqu'au  jour  du  jugement  On  peut 

■  attaquer  les  infidèles  sans  autre  raison  que  le  fait  de  la  diffé- 
•  rence  de  religion.  > 

NOTE  33. —  PAGE  »S. 

Il  est  défendu  d'envoyer  le  K'oran  à  des  infidèles,  de  peur 
qu'il  ne  reçoive  quelque  souillure.  Il  est  même  défendu,  d'a- 
près Mâlek ,  d'enseigner  ou  d'expliquer  le  K'oran  à  un  infidèle 
(car  l'infidèle  est  impur),  d'enseigner  la  loi  ou  la  jurisprudence 
musulmane  à  un  mécréant.  Mâlek  considère  conmie  chose  blâ- 
mable, même  de  donner  à  un  infidèle  une  pièce  de  monnaie 
portant  inscrites  des  paroles  du  K'oran,  et,  selon  certains  doc- 
teurs, portant  inscrit  seulement  le  nom  de  Dieu. 

NOTE  34.  —  PAGE  S69. 

O'mar  refusa  de  distribuer  aux  musulmans  les  terres  des  pays 
conquis;  il  les  immobilisa  au  profit  de  la  société  musulmane, 
c'est-à-dire  qu'il  les  fit  oaakf,  K'ahit,  Kaboat.  Lorsqu'une  pro- 
priété est  devenue  ouak'f,  ou  h'abes,  ou  h'abous,  ce  qui  est  sy- 
nonyme, •  le  droit  du  propriétaire  sur  le  fonds  de  la  chose  esl 
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annulé  ou,  comme  disent  les  musulmans,  renvoyé  àDîeu,  et 
l'usufruit  seul  en  reste  disponible  pour  les  hommes...  la  chose 
alors  n'est  plus  susceptible  d'être  ni  vendue,  ni  donnée,  ni  trans- 
mise en  héritage.  Il  n'y  a  de  terres  de  dîme  que  la  péninsule 
arabique;  tous  les  autres  pays  musulmans  agrégés  an  domaine 
de  l'islam ,  par  la  victoire  ou  par  capitulation ,  sont  de  nature  tri- 
butaire, d'où  résulte  la  mise  en  ouak'f...  Le  souverain,  pas  plus 
que  le  paysan  cultivateur,  ni  le  seigneur,  placé  entre  eux,  n'a  le 
droit  de  disposer  du  fonds  de  la  terre.  •  [Worms.p.  132,  ia3.) 

NOTE  35.  — PAGES  258.  265,  2Ô0. 

Le  feï  est  proprement  la  partie  du  trésor  des  niusulnaans 
formée  par  les  produits  du  tribut  des  terres  ou  cens  territorial 
et  par  le  produit  de  la  capitation  et  des  dîmes  d'octroi  et  de 
douanes.  Le  feï  est,  quant  à  sa  composition,  l'opposé  du  butin 
et  surtout  du  cinquième  ou  lot  de  Dieu  destiné  aussi  au  trésor 
public. 

NOTE  36— PAGE  S7l. 

Dans  le  manuscrit  original  le  texte  porte,  au  lieu  de  dâbhek, 
animal,  le  mol  râieh,  drapeau.  Le  tracé  de  l'un  de  ces  mots, 
en  arabe,  diffère  très-peu  du  tracé  de  l'autre.  Mais  les  commen- 
taires que  j'ai  portent  ddhbeh.  Du  reste,  le  mot  râïek  a  égale- 
ment ici  un  sens  acceptable. 

NOTE  37.  —  PAGE  276. 

On  sait  que  les  cavaliers  arabes,  dans  les  batailles,  se  préci- 
pitaient sur  l'ennemi,  frappaient,  ou  bien  lançaient  leurs  traits, 
puis  retournaient  précipitamment  en  arrière,  puis  revenaient  à 
la  charge,  et  ainsi  de  suite.  Cette  manœuvre  est  encore  en  usage 
parmi  les  cavaliers  arabes. 
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NOTE  38.  —  PAGE  290. 

La  capîlalion  [djizirk]  esl  uoe  laie  frappée  sur  les  vaincus 
non  musulmans.  )'ar  l'acquitlement  de  celte  taxe,  le  vaincu  paye 
le  droit  qui  lui  est  concédé,  après  sa  défaite,  de  rester,  sans 
risque  de  la  vie,  sous  l'administration  et  la  protection  musul- 
manes. Ce  fut  l'an  8  ou  g  de  l'h^ire  que ,  pour  la  première 
fois,  la  capitation  fut  imposée  aux  vaincus.  Tous  les  infidèles 
d'un  pays  conquis,  fussent-ils  de  la  plus  noble  tribu  arabe,  celte 
des  K'oréïcbides ,  celle  du  Prophète,  sont  tenus  de  payer  cet  im- 
p<'>l,  qui  est  le  prix  de  vie  sauve  et  le  rachat  de  la  captivité. 

NOTE  39.  —  PAGE  306. 

Les  exercices  et  les  jeux  militaires  consacrés  et  r^és  par  la 
loi  cheK  les  Arabes  avaient  pour  but  unique  d'exciter  et  d'eotre- 
tenir  le  courage ,  d'augmenter  l'audace  et  l'adresse  des  soldats.  Ce 
n'était  et  ce  ne  devait  être  qu'un  apprentissage  de  la  guerre.  Rien 
ne  devait  y  être  accordé  aux  circonstances  aléatoires,  tout  à 
l'adresse,  à  l'habitude  et  à  la  valeur  positive  du  cavalier  et  de  sa 
monture.  Ces  exercices  et  ces  jeux  rappellent  les  combats  des 
cirques ,  les  jeux  olynipiques ,  les  tournois  et  les  champs-clos. 


Le  rhythmered/Vz,  dans  la  poésie  arabe,  est  plus  spécialement 
consacré  aux  récits  improvisés  dans  les  combats.  Ce  rhytbme 
rapide,  facile  et  d'une  cadence  sonore,  était  très-souvent  em- 
ployé au  milieu  des  attaques,  des  combats,  dans  les  temps  an- 
léislamiques. 
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NOTE  41.  —  PAGE  321. 

Répudier  par  troit,  conuiie  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans 
le  premier  volume,  c'est  répudier  par  trois  répudiations  après 
lesquelles  la  séparation  est  définitive,  en  ce  sens  que  la  fetunie 
ne  peut  plus  être  reprise ,  par  le  mari  qui  l'a  ainsi  répudiée ,  que 
lorsqu'elle  a  contracté  et  parfaitement  consommé  te  mariage 
avec  un  autre  individu  qui,  ensuite,  meurt  ou  la  répudie.  J'ap 
pelle  définitive  (hett)  cette  espèce  de  répudiation  ou  plutôt  cette 
sorte  d'état  de  la  fenmie  qui  a  subi  trois  répudiations  simulta- 
nées, ou  successives,  de  la  part  d'un  même  mari.  J'appelle  com- 
plète ou  parfaite  { bâîn) ,  la  première  répudiation  et  la  seconde  ré- 
pudiation, après  chacune  desquelles  le  mari  peut  se  remarier 
avec  la  femme  ainsi  répudiée  par  lui;  i)  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  que  la  femme  passe  à  un  autre  mari,  mais  il  faut  un 
nouveau  contrat.  J'appelle  répudiation  révocable  ou  imparfaite 
{rédjC],  celle  qui  laisse  au  mari  la  faculté  de  reprendre  sa 
femme,  de  révotfuer  sa  parole  et  de  renouveler  les  relations 
matrimoniales  sans  un  nouveau  contrat,  pourvu  que  le  délai 
d'attente  fixé  par  la  loi  ne  soit  pas  écoulé, 

NOTK  42.  —  PAGE  323. 

Le  niot  arabe  oaaii,  que  je  traduis ,  en  terme  général ,  par  re- 
prétentant,  ayant  droit  et  pouvoir  de,  implique  toujours  l'idée  de 
parenté,  ou  dans  le  sens  réel,  ou  dans  le  sens  ligure,  c'est-à-dire 
au  point  de  vue  de  la  société  musulmane;  car  le  mot  ouali  si- 
guiiîe  en  effet  parent.  Un  ouali  est  aussi  un  individu  chaîné  de 
prot^er,  de  veiller,  de  seconder  ;  il  représente  la  femme  dont 
se  discute  ou  se  propose  le  mariage;  c'est  aussi  le  maître  de  l'es- 
clave, le  tuteur  naturel.  En  parlant  du  mariage,  le  commenla- 
teur  El-Kharchî  définit  ainsi  le  ouali  :  •  Par  oualt,  on  entend 
celui  qui  a  droit  et  pouvoir  de  contracter  le  mariage,  lût-il  re- 
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vêtu  de  ce  droit  et  de  ce  pouvoir  par  un  autre  ouali,  et  d'après 
le  consentement  de  celui  qui  est  représenté  par  lui.  • 

Le  mariage  est  le  plus  solennel  des  actes  civils,  et  l'homme 
marié  a  plus  de  mérite  aux  yeux  de  Dieu  que  le  célibataire  le 
plus  pieux  :  •  Epousez  les  fenuues  qui  vous  plaisent,  au  nombre 
de  deux ,  de  trois  et  même  de  quatre.  ■ 

Le  mariage  est  assez  souvent  contracté  plusieurs  années  avant 
que  les  époux  soient  mis  en  relations  conjugales.  Des  jeunes 
filles  en  bas  âge  sont  promises  à  tel  individu  ou  de  même  âge, 
ou  d'âge  plus  avancé.  A'ïcheh  la  femme  de  prédilection  du  Pro- 
phète dit  :  'Je  fus  mariée,  dès  l'âge  de  six  ans,  à  Mahomet,  et 
j'avais  neuf  ans  quand  il  cohabita  avec  moi.  •  Cet  exemple  est 
fréquemment  suivi  en  Orient,  et  les  mariages  précoces,  même 
avant  l'âge  de  puberté  des  filles,  sont  dans  les  goûts  et  les  ha- 
bitudes des  musulmans. 

NOTE  43.  —  PAGES  350.  44». 

Le  mariage  par  compensation  était  assez  fréquent  parmi  les 
Arabes  antéislamiques  ;  il  a  été  aboli  par  Mahomet.  Cette  forme 
consistait  en  ceci  :  deux  individus  se  mariaient  chacun  avec  la 
fille  ou  ta  sœur  de  l'autre,  pour  se  dispenser  de  se  livrer  réci- 
proquement les  tpoiuaiia  ou  don  nuptial. 

Des  jurisconsultes  ont  discuté  et  controversé  la  valeur  de  cette 
sorte  de  mariage.  Il  en  a  été  de  même  pour  le  cas  où  l'individu . 
après  avoir  divorcé  par  troii,  se  remarie  avec  la  même  femme 
sans  qu'elle  ait  été  mariée  auparavant  à  un  autre  individu  avec 
lequel  elle  ait  consommé  le  mariage. 

NOTE  44.— PAGE  374. 

Le  mari  qui  assimile  sa  femme  à  sa  mère ,  ou  à  sa  sœur,  etc. 
c'esl-à-dire  aux  parentes  avec  lesquelles  il  ne  peut  se  marier, 
semble  mettre  sa  femme  au  nombre  des  femmes  qu'il  lui  est 
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prohibé  de  prendre  pour  épouses.  U  y  a  doDC  injure,  et  il  ne 
doit  plus  avoir  de  relations  conjugales  avec  sa  fenuue  qu'après 
avoir  subi  une  expiation.  (Voyez ,  chap.  vu ,  Det  auimilatiom  inja- 
mui»,  t.  m.) 

BOTE  45.  —  PAGE  438. 

■  Dans  la  coutume,  on  entend  par  'dk'ila.  les  a'c'lb  qui  sont 
les  héritiers,  •  parents  directs,  héritiers  directs.  •On  a  assimilé 
à  l'âk'ila,  le  divan,  à  cause  d'une  raison  déterminante  qui  lui 
est  commune  avec  l'âk'ila ,  je  veux  dire  la  mutualité  d'assistance. 
En  eOét,  le  dté  (ou  piaculum],  chez  les  Arabes,  avant  la  ve- 
nue du  Prophète,  était  supporté  par  l'âk'ila;  cela  fut  maintenu 
dans  l'islamisme ,  et  ik  payaient  ainsi  le  dîé  les  uns  pour  les 
autres ,  à  titre  d'assistance.  ■ 

■  Les  choses  eurent  lieu  de  la  sorte  jusqu'à  l'institution  du 
divan  par  O'mar;  car  ce  fut  O'mar  qui,  le  premier,  institua  le 
divan  dans  l'islamisme.  • 

•  Le  mot  divan  signifie,  en  arabe,  les  états  du  compte.  La 
signification  en  a  ensuite  été  étendue  à  celui  qui  tient  les  comptes 
et  à  toute  espèce  de  Uvres.  •  (Voyez,  pour  plus  de  détails,  la 
brochure  de  M.  B.  Vincent:  Etadet  tar  la  loi  mutulmane;  légùlo' 
tion  criminelle,  p.  83,  il 5.  Paris,  i843.) 

NOTE  46.—  PAGE  4«l. 

Il  est  nécessaire  de  se  rappeler,  relativement  à  la  dilhculté 
qu'il  y  a  d'établir  les  faits  concernant  les  mariages  et  les  nais- 
sances, que  les  musulmans  n'ont  pas  d'états  civils.  Dans  l'isla- 
misme, on  naît,  on  se  marie,  on  meurt,  et  nulle  part  on  n'en 
tient  note.  Il  n'y  a  rien  qui ,  à  cet  égard ,  corresponde  à  nos  mai- 
ries. Le  kitâb,  ou  rescrit,  qui  rappelle  l'acte  de  mariage,  la  mi- 
nute du  contrat ,  est  un  simple  papier  signé  par  les  témoins ,  par 
le  conjoint,  et  surtout  par  un  cheikh;  et  ce  rescrit,  dont  la  mi* 
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nule  n'esl  conservée  nulle  part,  est  laissé  aux  époux  ;  telle  est  la 
manière  ordinaire  d'agir.  —  Il  n'y  a  de  constatation  de  mort 
que  s'il  y  a  un  testament  écrit  et  un  héritage;  alors  la  justice 
se  mêle  de  ces  alTaires,  parce  qu'il  y  a  profit  pour  elle.  Mais 
les  naissances,  on  ne  s'en  occupe  jamais  civilement. 

NOTE  47.  —  PAGE  501. 

I.es  musulmans  sont  essentiellement  iconoclastes.  Par  la  pros- 
cription des  figures,  Mahomet  a  voulu  prévenir  l'idolâtrie,  ou  la 
détruire  parmi  les  Arabes.  Mais  aussi,  il  les  a  déshérités  à  l'a- 
vance de  la  gloire  dea  beaui-arts ,  et  du  développement  senti- 
mental qui  en  résulte.  Toute  statue  ou  toute  figure  d'animal  qui 
par  son  relief  peut  projeter  une  ombre  à  c6té  d'elle,  que  cette 
figure  puisse  avoir  une  longue  durée ,  ou  qu'elle  ne  puisse  du- 
rer que  peu  de  temps,  comme  lorsqu'elle  est  en  p&tîsserie,  est 
défendue.  Ou  permet  cependant  les  jouets  sous  forme  fémi- 
nine ou  les  poupées,  que  l'on  donne  aux  petites  filles  pour  les 
préparer  et  les  dresser  aux  habitudes  maternelles.  Les  figures 
d'animaux  en  peinture  sont  répréhensîbles ,  et  sont  blâmées  par 
la  loi.  Mais  il  est  pernkis  de  représenter,  même  en  relief,  les 
êtres  inanimés,  les  plantes,  les  arbres,  les  masses  inertes,  une 
mosquée,  un  minaret. 

NOTE  iS.  -  PAGE  514. 

Le  divorce,  avant  l'islamisme,  était  fréquent  parmi  les  Arabes. 
Chaque  individu  prenait  autant  de  femmes  qu'il  en  pouvait  en- 
tretenir, et  s'en  séparait  à  discrétion.  La  loi  musulmane  r^ula- 
risa  ces  deux  faits. . .  Le  divorce  n'est  pas  une  flétrissure;  car  il 
n'est  pas  la  suite  nécessaire  de  l'inconduite  de  l'un  des  époux, 
ou  de  tous  les  deux.  Le  divorce  est  le  moyen  oITert  à  la  femme 
de  se  libérer  du  mandium  ou  autorité  maritale.  Aussi  le  divorce 
est  appelé  encore,  en  arnltr.  composition,  rachat.  Répudiation 
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par  échange,  ou  par  indemnité,  ou  par  valeur  compensatoire, 
est  synonyme  de  divorce.  La  répudiation,  toutes  les  fois  qu'elle 
a  lieu  moyennant  un  sacrifice  à  la  charge  de  la  femme,  est  an 
divorce;  dans  ce  cas,  l'auteur  arabe  dit  indifféremmeat  divorce 
ou  répudiation. 

Les  anciennes  l^slations  n'otfreal  rien  qui  soit  identique  au 
divorce  musulman.  De  curieux  rense^nements  sur  l'état  de  la 
femme  et  sur  le  divorce  sont  répandus  dans  l'intéressant  ou- 
vrage de  M.  Laboulaye  :  Rechercket  sur  la  condition  civile  et  poli- 
ti<fae  des  femmes  depuis  les  Romains  jasqu'à  nos  jours.  Paris , 
i843. 

NOTE  49  —  PAGE  535. 

Hérât,  ou  Héroûa,  ou  Héra,  ou  Héri  (Aria),  et  Méroa,  ou 
Ménma,  sont  deux  villes  do  Kbora^an.  A  Hérat  on  fabriquait, 
disent  les  auteurs  arabes,  des  peplam  ou  grands  vêtements,  ou 
palfiom,  jaunes.  Hératiser  un  pallîum  c'est  le  teindre  en  jaune. 
Les  Arabes  de  condition  et  de  position  élevée  ne  portaient  jadis 
que  des  turbans  hérât.  Les  pallium  de  Mérou  étaient  une  autre 
espèce  également  de  prix ,  maïs  inférieure  aux  bérât. 


Presque  tous  les  cas  de  serment  par  répudiation  sont  des 
exemples  de  répudiations  conditionnelles ,  c'est-à-dire  dépendant 
de  l'arcomplissement  ou  de  la  violation  du  serment. 
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